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Mercredi 5 août

Un sommeil de quelques heures m’a transporté dans un monde où reste ignorée la catastrophe qui s’est abattue sur l’Europe. Je suis réveillé dès l’aube par le ramage des oiseaux et par la lumière d’un beau jour. Pour reprendre conscience de la réalité, j’ai besoin de faire effort sur moi-même. Est-il donc vrai que la guerre nous ait été déclarée ? La guerre ! Il y a quarante-quatre ans qu’elle est apparue, dans toute son horreur à mes yeux épouvantés de petit Lorrain. Mon pays natal n’a pas seulement connu, en 1870, les affres de l’invasion ; il a subit après la paix de Francfort, l’épreuve d’une occupation prolongée et mes premiers souvenirs de collège sont assombris par des défilés de casques à pointe. Les populations au milieu desquelles j’ai grandi ont gardé, comme moi, l’obsession de ces lugubres années. Quelle douleur qu’elles ai ressentie à voir la France démembrée, elles n’ont jamais souhaité qu’elle prit un jour par les armes une revanche dont les risques n’échappaient point à leur clairvoyance et dont elle savaient qu’elles auraient, plus que les autres provinces, à supporter la lourde rançon. Le même instinct de sécurité, moins fort peut-être loin de la frontière, mais conservé dans tout le pays à des degrés inégaux, inspirait la même sagesse à la presque totalité du peuple français. Si l’alliance russe avait été, dès son origine, favorablement accueillie par l’ensemble de l’opinion publique, c’est parce qu’elle semblait nous offrir une garantie permanente contre les provocations ou les menaces de sa présomptueuse devancière, la Triple-Alliance. La Triple-Entente, à son tour, n’était devenue populaire en France que parce qu’elle nous apparaissait comme une assurance encore plus efficace contre un danger grandissant. Voici cependant que, malgré quarante-quatre années de prudence et de circonspection, le malheur que nous nous étions efforcés de conjurer vient fondre sur nous. Est-ce possible ? Et que nous réserve le destin ?

Je ne puis me défendre de séreuses appréhensions. Sans doute, notre situation diplomatique est aujourd’hui meilleure qu’elle ne l’a jamais été. En dépit de régimes politiques très dissemblables, la France et la Russie se sont accoutumés à concerter, sans trop de faux mouvements, l’action de leurs chancelleries. Ni la différence des tempéraments nationaux, ni la dissemblance des constitutions, ni la trop fréquente opposition de certains intérêts traditionnels, ni la fâcheuse humeur de certains diplomates russes, n’ont altéré ou refroidi l’Alliance. Notre Entente cordiale avec l’Angleterre s’est peu à peu étendue, depuis 1904, à l’examen de tous les problèmes internationaux et nous avons maintenant la certitude qu’après les hésitations et les lenteurs des premiers jours, le concours britannique va nous être donné, sur terre et sur mer, à la Belgique et à nous.

Mais la préparation militaire de l’Allemagne n’est-elle pas très supérieure à la nôtre ? Le service de trois ans, proposé par M. Briand et adopté sous le ministère Barthou, a, dans une certaine mesure, porté remède à notre infériorité ; il est encore loin cependant d’avoir produit tous ses effets. Que vaut, en outre, notre matériel par rapport à celui de nos voisins ? Les critiques développées à la tribune du Sénat par MM. Clemenceau et Charles Humbert ne sont malheureusement pas toutes sans fondement ; nous manquons d’artillerie lourde ; le retard qu’ont mis les Chambres à voter l’emprunt et les crédits extraordinaires demandés, d’accord avec moi, par le gouvernement, a ralenti la reconstitution de notre outillage militaire. Nous avons nos quatre mille canons de campagne, ces excellents 75, qui ont fait leurs preuves naguère dans les Balkans, mais ils ont l’inconvénient de ne tirer qu’à trajectoire tendue et de ne pouvoir, comme les obusiers allemands, se défiler derrière les coteaux et fouiller par tirs courbes des terrains qui ne sont pas vus des servants. Nous ne possédons, d’autre part, que trois cents canons d’artillerie lourde attelée, celle que je suis allé examiner aux manœuvres de 1912 et de 1913. Notre fabrication, d’abord poussée il y a deux ans, a été ralentie faute de crédits. Les Allemands passent, au contraire, pour disposer de cinq mille canons de 77, de quinze cents obusiers légers, de deux mille obusiers lourds, canons longs et mortiers de types variés. Sans doute, ce puissant matériel doit subvenir aux besoins de deux théâtres distincts d’opérations, la France et la Russie; mais, en dépit de ce partage forcé, la supériorité de l’Allemagne en artillerie lourde reste, par rapport à nous, très inquiétante. Nous pouvons, il est vrai, emprunter de bonnes pièces de siège à des places qui ne semblent pas menacées et, puisque nos côtes de la Manche et de l’Océan sont protégées par la flotte britannique, nous avons également la ressource de puiser dans nos batteries maritimes. Mais, tout compte fait, nous ne serons certainement pas en mesure d’opposer à l’ennemi autant de canons et de munitions qu’il en va utiliser contre nous.

Jusqu’à quel point la valeur de nos cadres et l’instruction de nos bommes vont-elles corriger et compenser l’insuffisance de notre armement ? M. Messimy, ministre de la Guerre, a dit au Conseil qu’il avait pleine confiance ; puis, tout à coup, étranglé par l’émotion, il s’est arrêté et, la tête dans les mains, s’est pris à sangloter. Il s’est vite dominé et a répété que la victoire était certaine. L’état-major nous tient, de son côté, le langage le plus rassurant. Mais, en ce moment, qui de nous connaît de son plus proche voisin la pensée intime ? Si j’éprouve moi-même quelques doutes, puis-je me les avouer ? puis-je surtout les laisser deviner par autrui ? Je suis obligé de ne pas dire un mot, de ne pas faire un geste qui risquerait d’affaiblir le moral, si élevé et si fier, des jeunes Français qui vont affronter la mort où des familles qui, en les voyant partir, s’efforcent de leur cacher leur trouble ; mais si ma volonté est optimiste, mon esprit l’est, par instants, un peu moins, et ce n’est pas sans anxiété que j’attends les premières rencontres.

Je me rappelle qu’il y a vingt ans, presque jour pour jour, après le Congrès international qui s’était tenu à Berlin, sur l’initiative de Guillaume II, pour l’étude des grandes questions relatives au travail et à la condition des ouvriers, Jules Simon, qui, avec Tolain et Burdeau, y avait représenté la France, avait consacré à l’empereur un article plein d’illusions qui se terminait, du moins, par de justes remarques1, « On nous dit, à présent, que notre armée, refaite, est devenue invincible. On oublie que les Allemands ont travaillé autant que nous et qu’il ne s’agit plus de la guerre héroïque, mais de la guerre scientifique. La gloire, qui se faisait avec le courage, ne se fait plus qu’avec l’outil et le nombre. » Et encore « J’affirme que chacun des deux peuples peut être battu et perdu. Je redoute même la victoire, car le vainqueur sera emporté dans le cataclysme aussi sûrement que le vaincu. » Lorsque ces lignes avaient paru en 1894, j’étais ministre des Finances. Elles m’avaient beaucoup frappé. Mais, depuis lors, combien n’ont-elles pas gagné en vraisemblance ! L’Allemagne est devenue une immense usine de guerre. Au prix de ses efforts, les nôtres ont été bien médiocres et bien paresseux. Nous avons pour nous notre bravoure et notre droit. Sera-ce suffisant ?

Par bonheur, ce mercredi 5 août, le pays n’obéit qu’à un mot d’ordre : Confiance ! L’union sacré que j’ai appelée de mes vœux et qu’a baptisée mon message au Parlement, s’est réalisée dans tout le pays comme par enchantement. La déclaration de guerre de l’Allemagne a suscité dans la nation un magnifique élan de patriotisme. Jamais, dans toute son histoire, la France n’a été plus belle que dans les heures qu’il nous est donné de vivre. La mobilisation, commencée le 2 août, s’achève aujourd’hui même avec un esprit de discipline, un ordre, une régularité, un entrain qui font l’admiration du gouvernement et des chefs militaires. Elle va mettre sur pied plus de 3 780 000 hommes, dont 77 000 soldats indigènes. Il s’agit maintenant de concentrer pour le combat cette masse énorme de divisions actives, de divisions de réserve et de divisions territoriales. Les transports de concentration commencent immédiatement. Ils exigeront quelque 2 500 trains pour les troupes actives et seront terminés le 12 courant. Viendront ensuite, du 12 au 19, 4 500 trains pour la réserve et la territoriale. Tout se passe jusqu’ici sur nos réseaux avec une précision mathématique, comme si une volonté unique et souveraine veillait à tout.

Le plan de campagne assigné à nos armées est le dix-septième qui ait été établi depuis 1875, c’est-à-dire depuis la première alerte que l’Allemagne nous ait donnée après nos défaites. Il a été adopté le 18 avril 1913 dans une séance du Conseil supérieur de la guerre présidée, au ministère de la rue Saint-Dominique, par M. Eugène Étienne. Les généraux qui ont pris part à la délibération sont : Joffre, Gallieni, Michel, Pau, Marion, Chomer, Menestrel, de Laogle de Cary, Meunier, Laffon de Ladébat, de Curières de Castelnau. Dans la pensée d’organiser de plus en plus fortement les formations de réserve, le Conseil a décidé de supprimer la brigade de réservistes de chacun des corps mobilisés et d’affecter, par contre, à chaque division active un régiment de réservistes à deux bataillons. Il a estimé qu’il y avait lieu de procéder à la création d’un XXIe corps d’armée et d’exécuter, dès le temps de paix, des travaux de défense, trop longtemps ajournés, dans la région de Toul et de Nancy. Enfin il a unanimement conclu à l’élaboration d’un nouveau plan, portant le numéro XVII et contenant les dispositions suivantes. Quatre armées, comprenant dix-huit corps et huit divisions de réserve, se concentrent en première ligne entre Mézières et Belfort. Une cinquième armée, composée de trois corps, se place en deuxième ligne, de Sainte-Menehould à Commercy. Elle sera prête à passer, s’il le faut, en première ligne. L’offensive est prescrite aussi rapide que possible. Nous devons opérer par les deux ailes, la droite en Lorraine, entre les massifs forestiers des Vosges et la Moselle en aval de Toul, la gauche au nord de la ligne ferrée de Verdun à Metz. Des forces intermédiaires, postées sur les Hauts-de-Meuse et dans la Woëvre, sont appelées à maintenir le contact entre les armées chargées des deux attaques combinées.

En vertu de ce plan de campagne, nos troupes vont donc marcher face à l’est et au nord-est. Tout au plus a-t-on prévu que les Allemands pourraient violer la Belgique pour envahir la France par la rive droite de la Meuse. Autrefois, en 1911, un autre plan, dressé par le général Michel, avait admis l’hypothèse d’une manœuvre enveloppante ennemie à beaucoup plus grand rayon. Notre état-major a répugné à persister dans une supposition qui présumait une aussi audacieuse violation du droit des gens. Honnête, trop honnête erreur. Ce que nous ne savons pas, ce que nous apprendrons bientôt à nos dépens, c’est que le mépris de la neutralité belge a été, depuis 1891, c’est-à-dire depuis l’époque où le comte Schlieffen a remplacé Waldersee à la tête de l’état-major allemand, le sentiment qui a inspiré à Berlin toutes les conceptions stratégiques. Le général von Moltke, qui a succédé en 1906 à Schlieffen, semble avoir conservé les idées maîtresses de son prédécesseur. N’allons nous pas être obligé de modifier demain, in extremis, nos principales dispositions militaires ?

Pour le moment, tout marche à souhait. Dans la presse, aucune note discordante. L’état de siège a été proclamé, la censure est établie ; mais, dans l’enthousiasme général, aucune de ces mesures d’exception n’est vraiment nécessaire pour assurer l’unité de l’opinion nationale. Les ministres donnent sans effort l’exemple vivant de la concorde ; ils oublient que récemment ils étaient presque tous mes adversaires politiques ; ils me témoignent un affectueux dévouement ; ceux qui dirigent les services les plus importants viennent à mon cabinet plusieurs fois par jour ; nous avons décidé de tenir, en outre, une réunion quotidienne, sous ma présidence, soit en Conseil des ministres, soit en Conseil de la défense nationale. Nous y examinons en pleine confiance les innombrables questions que chaque heure nous presse de régler, tant à l’étranger qu’à l’intérieur.

La monarchie austro-hongroise, dans l’intérêt de qui l’empire d’Allemagne a déclaré la guerre, à la Russie d’abord, puis à la France, se maintient dans une position paradoxale : elle n’a encore rompu ses relations diplomatiques ni avec la France, ni avec la Russie. Elle vient cependant de recommencer à bombarder Belgrade et de faire une démonstration sur Priboja, dans le Sandjak2. Le bruit court même qu’elle envoie sur nos frontières, en échange de troupes bavaroises ou alsaciennes, le XlVe corps d’Innsprück et des régiments slaves3. En même temps, le comte Berchtold se plaint à notre ambassadeur des « expulsions inhumaines » dont auraient été victimes des sujets austro-hongrois résidant à Paris4 ; et cela précisément à l’heure où le comte Szecsen vient remercier M. Gaston Doumergue de la bienveillance que nous témoignons à ses compatriotes. Néanmoins, le comte Berchtold donne à M. Dumaine l’assurance que la rencontre des forces françaises et des forces austro-hongroises est une éventualité à exclure. Où est la vérité ? Notre ambassadeur a la conviction qu’à Vienne, on cherche simplement à éviter la rupture simultanée des relations avec la Russie et avec la France, parce que les transports des armées autrichiennes en Galicie ne sont pas encore terminés.

En attendant que nous soyons fixés sur le nombre et sur les plans de nos ennemis, nous rappelons dans la métropole notre XIXe corps algérien. Il commence à s’embarquer et va traverser la Méditerranée sous la protection de nos escadres. Le Vergniaud et le Condorcet ne pourront cependant faire partie de l’escorte ; ils doivent aller à la recherche de ce Gœben et de ce Breslau dont nous avons si souvent entendu parler depuis quelques mois5 et dont les allées et venues semblent maintenant très suspectes. Hier, 4 août, les deux croiseurs allemands ont été signalés sur les côtes de l’Algérie. Ils ont bombardé, l’un Bône, l’autre Philippeville. Il y a des morts et des blessés.

Pendant que notre armée se dispose à opérer méthodiquement sa concentration, l’Allemagne, qui a, de dessein délibéré, précipité ses déclarations de guerre, est déjà prête à entrer en campagne et, le 5 août, dès six heures du soir, elle précise son attaque sur Liége6. Dès hier matin, elle a poussé vers la place six brigades commandées par le général von Emmich, et trois divisions de cavalerie, sous les ordres du général von der Marwitz. Aujourd’hui, les forts de la rive droite de la Meuse ont été bombardés. Une colonne d’infanterie a passé ce fleuve, malgré le tir de l’artillerie belge. De vifs combats se sont engagés. Le VIIe corps d’armée allemand a été repoussé avec de grandes pertes, mais la mêlée recommence dans le secteur sud, où arrive, après une marche forcée de quarante kilomètres, le Xe corps ennemi. Notre ministre à Bruxelles, M. Klobukowski, nous annonce que le roi Albert prend le commandement en chef de l’armée belge7. Il nous dit qu’on évalue les forces totales de l’envahisseur à 120 000 ou 150 000 hommes : infanterie, cavalerie saxonne, hussards de la mort et hussards de Brunswick ; beaucoup de grosse artillerie, d’artillerie de campagne et de mitrailleuses. Que ne sommes-nous sur le même pied ! Coup sur coup, de Liège et de Bruxelles, nous sont adressés des appels émouvants. Dans la cité wallonne menacée, habitants et garnison s’attendent à la très prochaine apparition des troupes françaises8 — La Marseillaise est acclamée. L’état-major de la place prend sur lui d’informer la population que notre armée vient au secours des assiégés. Il demande à notre généralissime de diriger des troupes sur Liège et de les faire précéder d’un détachement de cyclistes. Notre consul nous supplie de répondre, de toute urgence, à la demande de coopération qui nous est adressée. Malgré l’écrasante supériorité de l’ennemi, les Belges résistent, héroïquement. Comment ne serions-nous pas remués jusqu’aux moelles par ces cris de détresse que pousse vers nous une ville amie, romane de race, de langue et de traditions, au moment où l’agresseur la prend à la gorge ? Nous voudrions répondre sans retard par l’envoi d’un fort contingent. Le ministre de la Guerre et moi, nous prévenons le général Joffre. Lui aussi, le commandant en chef, comprend à merveille l’intérêt moral et politique d’une expédition immédiate. Mais les nécessités de notre concentration sont inexorables. Joffre ne peut la troubler par des prélèvements trop rapides. Tout ce qu’il est en mesure de faire, c’est de prescrire au général Mangin et au général Sordet de partir d’urgence, l’un avec une brigade d’infanterie, l’autre avec trois divisions de cavalerie, pour ralentir la marche des armées allemandes à travers la Belgique. Pour la défense de Liège, l’état-major général français juge qu’il est impossible de rien tenter. Cette carence involontaire nous plonge, Viviani, Messimy et moi, dans un profond désespoir, mais nous ne nous croyons pas autorisés à peser sur le commandement dans une question d’ordre strictement militaire et nous nous résignons à l’inévitable.

La préméditation de l’état-major allemand apparaît ainsi, dès les premières heures de la guerre, dans l’étonnante avance qu’il a prise sur nos alliés et sur nous. Dès le commencement de juillet, il avait convoqué des réservistes pour une période exceptionnelle qui devait commencer le 1er août. Depuis le 26 juillet, il a rappelé dans les garnisons des unités absentes et mis fin aux permissions en cours. Mais ce que nous ne savons pas, c’est que les réservistes des corps qui viennent d’entrer en campagne ont déjà tous rejoint dans la journée d’hier. Les hommes de la landwehr sont en route et vont être à leur poste après-demain. Ceux du Landsturm ont eux-mêmes commencé à se concentrer depuis le 31 juillet et seront tous groupés vers le 15 août. Viendront ensuite ceux qui n’ont pas fait de service actif et qui constituent une réserve spéciale, l’Ersatz-Reserve. L’Allemagne est donc prête bien avant nous. Elle va même jeter en première ligne, avec ses forces actives, des troupes de réserve ; et au moment où elle fond sur le territoire belge, nous sommes impuissants à défendre la neutralité qu’elle viole et que nous avons garantie.

Du moins, la Belgique a maintenant la certitude que l’Angleterre, comme nous, combattra bientôt à ses côtés pour la venger et pour libérer son sol envahi. Le Foreign Office a publié, cette nuit, une note qui ne laisse place à aucun doute: « Par suite du rejet sommaire, par le gouvernement allemand, de la requête à lui adressée par le gouvernement de Sa Majesté, réclamant l’assurance que la neutralité de la Belgique serait respectée, l’ambassadeur de Sa Majesté à Berlin a reçu ses passeports et le gouvernement de Sa Majesté a déclaré au gouvernement allemand que l’état de guerre existait entre la Grande-Bretagne et l’Allemagne à compter du 4 août à 11 heures du soir. » L’enthousiasme est aussi vif en Angleterre qu’en France ; la famille royale est l’objet d’ovations renouvelées ; partout ont lieu des manifestations patriotiques. Les Empires du Centre ont fait contre eux chez les peuples français, anglais et belge l’unanimité de l’indignation.

Mais nous nous demandons anxieusement le parti que vont prendre, dans la guerre qui vient d’éclater, les autres puissances, grandes et petites, proches et lointaines. Se mêleront-elles au conflit ou s’abriteront-elles dans la neutralité ? Le Japon est l’allié de l’Angleterre. Il semble qu’il interviendra aux côtés de la Triple-Entente, mais à deux conditions : d’abord, que des faits de guerre se produisent en Extrême-Orient, et ensuite qu’il en soit prié par le gouvernement britannique9. Les pays scandinaves ne paraissent pas tout à fait d’accord entre eux. Le Danemark se sent à la merci de la grande voisine qui l’a autrefois mutilé. La Norvège a des sympathies déclarées pour la Triple-Entente et elle nous assure, dès aujourd’hui, qu’elle gardera, quoi qu’il arrive, la neutralité10. Mais la Suède ? M. Viviani et moi, avons-nous complètement apaisé à Stockholm le mécontentement qu’elle gardait hier contre la Russie ? Nous craignons qu’il n’y ait, de ce côté, tendance à prendre parti pour l’Allemagne. Par bonheur, le ministre suédois des Affaires étrangères, M. Wallenberg, est un homme sage et avisé. Il a accueilli avec satisfaction l’engagement spontané que vient de prendre le gouvernement britannique de respecter l’indépendance et l’intégrité de la Suède, si elle se confine elle-même dans la neutralité. Nous avons immédiatement donné notre adhésion à la démarche de l’Angleterre et nous demandons à la Russie d’en faire autant, pour permettre à M. Wallenberg de résister à toute pression du dehors ou du dedans11.

À Berne, le Conseil fédéral vient d’arrêter les termes d’une note qui est la réédition de celle de 1870 et qui proclame la neutralité helvétique. La Suisse se réserve expressément le droit d’occuper, en cas de nécessité, la partie neutralisée de la Savoie. Sans doute, le président de la Confédération a fait savoir à notre ambassadeur, M. Beau, que ce n’était là qu’une clause de style, reproduction littérale des accords de 185912 ; mais la prétention de nos voisins, pour éventuelle qu’elle soit, n’en a pas moins quelque chose de pénible aux yeux des populations savoyardes, si fidèlement attachées à la France. Un ministre et un sous-secrétaire d’État qui les représentent à la Chambre des députés, MM. Fernand David et Jacquier, sont très froissés de voir reparaître, au seuil de cette guerre, une théorie internationale qu’ils tiennent pour inacceptable et pour périmée.

MM. Doumergue et Viviani me communiquent, dans la journée, une proposition russe assez malencontreuse : il s’agirait de promettre dès maintenant à l’Italie le Trentin et Vallona, dans le cas où elle participerait à la guerre contre l’Autriche. Si tentant qu’il soit de détacher définitivement l’Italie de la Triple-Alliance, la garantie singulièrement prématurée que nous lui donnerions ainsi pourrait avoir l’inconvénient de faire, en cas de victoire commune, passer ses demandes avant la restitution à la France des provinces qui nous ont été arrachées par la force. Jusqu’à ce que la guerre nous est été déclarée, nous avons continué à subir silencieusement les effets de la spoliation dont nous avions été les victimes. Mais aujourd’hui que l’agression du gouvernement impérial a elle-même réduit à néant le traité de Francfort, il n’est pas, je crois, un seul Français qui ne veuille soutenir la lutte jusqu’à la complète réparation du passé. Le président du Conseil, le ministre des Affaires étrangères et moi, nous sommes pleinement d’accord à cet endroit. Le gouvernement français ne donnera donc son acquiescement à la suggestion russe que sous cette réserve explicite : « Sans préjudice de nos revendications nationales. » M. Doumergue fait part de notre sentiment au cabinet britannique.

M. Sazonoff propose, d’autre part, d’accorder à la Roumanie, si elle reste neutre, la garantie de l’intégrité de son territoire. Mais il nous demande, je ne sais pourquoi, d’ajouter à cette promesse une menace pour le cas où la Roumanie s’allierait à l’Autriche. Procédé déplaisant et hautain à l’égard d’un pays qui entretient, en ce moment, avec la Russie, de bonnes relations et qui en a toujours eu d’excellentes avec nous. M. Doumergue s’associe volontiers à la promesse, mais jugeant avec raison que la menace serait désobligeante, il n’y donne pas son approbation.

Les heures passent, lentement, lourdement. Au cours de l’après-midi, je reçois dans le grand salon des ambassadeurs, des ambassadeurs qui ont partout leurs grandes et petites entrées : les représentants des journaux parisiens. MM. Viviani, président du Conseil, Malvy, ministre de l’Intérieur, Messimy, ministre de la Guerre, sont à mes côtés. Je remercie la presse du concours qu’elle nous offre en des circonstances où se joue le sort de la France. Le ministre de la Guerre ajoute quelques mots sur la mobilisation et la concentration de nos armées. Les journalistes nous écoutent avec émotion. Ils sont venus très nombreux de tous les points de l’horizon politique et paraissent n’avoir plus qu’une seule pensée. M. Ernest Judet est là, qui ne dit rien. M. Almeyreda, directeur du Bonnet rouge, ce repris de justice qui a joué, en ces dernières années, un rôle assez suspect, se tient à l’écart au fond du salon, l’air étrange et mystérieux.

Le grand orateur catholique, le comte Albert de Mun, chez qui vont de pair le patriotisme et le talent, me rend également visite. Il me dit que désormais condamné par un mal impitoyable à ne plus aborder la tribune, il met, du moins, sa plume au service de la cause nationale. Il me félicite chaleureusement de mon message et attribue trop bienveillamment à mon influence présidentielle les avantages inespérés, dit-il, de la situation diplomatique. Je lui réponds que nos alliances ont été préparées et fortifiées par tous les gouvernements républicains qui se sont succédé et que nous recueillons aujourd’hui le fruit d’efforts prolongés.

M. Aristide Briand, lui aussi, se présente à mon cabinet et, peu après lui, M. Millerand. Tous deux trouvent, et non sans raison, qu’à l’heure grave où nous sommes, la base du cabinet Viviani est trop étroite et qu’il conviendrait de l’élargir. C’est également mon avis et je n’en ai pas fait mystère au président du Conseil. Je souhaiterais qu’on pût former immédiatement un vrai ministère d’union sacrée, où seraient représentés et groupés tous les partis politiques. « Mais si j’ouvre la porte, me dit Viviani, beaucoup trop de candidats chercheront à y passer et je serai débordé. » Innombrables, en effet, sont les hommes qui, de très bonne foi, se jugent en ce moment indispensables au pays. Est-ce goût du risque ? Est-ce esprit de devoir et de sacrifice ? Est-ce ambition ou vanité ? Les mobiles varient, sans doute, suivant les individus, mais le résultat est un : tout le monde se précipite vers M. Viviani, avec une même impatience de participer au pouvoir. M. Briand me dit que le président du Conseil lui a laissé entendre qu’aussitôt après le départ des Chambres — et elles viennent de partir — il se priverait de la collaboration de M. Couyba, prierait M. Bienvenu-Martin de passer de la chancellerie au ministère du Travail et le nommerait, lui, Briand, garde des Sceaux. Mais mon sagace visiteur croit que M. Viviani s’est ravisé, par crainte de désobliger le parti socialiste, actuellement défavorable à une combinaison de cette sorte. M. Briand est cependant convaincu que le cabinet Viviani, composé comme il l’est, n’est pas à la hauteur des événements qui se préparent. M. Millerand m’exprime la même opinion avec moins de nuances. Je tiens le président du Conseil au courant de ces conversations. Il persiste à croire qu’un remaniement ou un élargissement n’irait pas aujourd’hui sans aléa.

Dans la nuit du 5 au 6 août, arrivent au quai d’Orsay deux importants télégrammes de Londres13. À une séance du Conseil de guerre britannique, tenue cet après-midi sous la présidence du premier ministre, M. Asquith, il a été décidé qu’une autre réunion aurait lieu demain à 17 heures et qu’on prierait notre état-major d’y envoyer d’urgence un officier pour donner sur le dispositif de notre armée des explications qui permettront d’étudier le meilleur emploi possible d’un corps expéditionnaire anglais. Voici donc enfin le cabinet de Londres qui prend résolument le parti d’intervenir sur terre et de se concerter militairement avec nous.







	1. Revue de Paris du 1er août 1894.

	2. Télégramme de Nisch n° 41. M. Boppe et colonel Fournier, 4 août. Reçu le 5.

	3. Télégramme de M. Dumaine n° 151, 5 août, 4 h 30 du soir. Reçu à 23 h 20.

	4. Télégramme de M. Dumaine n° 149, 5 août, 11 h. Reçu à 14 h 25.

	5. Voir L’union sacrée, passim

	6. Télégramme de M. Pallu de la Barrière, consul de France à Liége, 5 août à 8 h du matin, reçu à 8 h 50. Télégramme de Bruxelles n° 39097

	7. Télégramme n° 37480, Bruxelles, 5 août, 3 h 21 du matin, arrivé à 6 h 52.

	8. Télégramme de M. Pallu de la Barrière, Liége, 5 août à 12 h 08. reçu à 13 h 35. Télégramme de Klobukowski n° 123, Bruxelles, 5 août, 13 h 20, reçu 15 h. — Histoire de la Grande Guerre par M Victor Giraud (Hachette), p 93 et suiv. — Histoire illustrée de la guerre de 1914 par M Gabriel Hanotaux (Gounouilhou, t III, ch VIII) — Histoire illustrée de la guerre du droit par Émile Hinzelin (Aristide Quillet), t I.

	9. Télégramme de M. Regnault, ambassadeur de France à Tokyo, 5 août, n° 18

	10. Télégramme de M. Chevalley, Christiana, n° 78

	11. Télégramme de M. Thiébaut, n° 43, 5 août.

	12. Télégramme de M. Beau, 5 août, 5 h 30. Reçu à 19 h 05.

	13. Télégrammes nos 215 et 216.











					

		

		






Jeudi 6 août

Le matin, se réunissent dans mon cabinet MM. Viviani, Doumergue, Messimy, Augagneur, Malvy. Nous nous entretenons, de nouveau, des démarches qu’ont faites auprès de moi MM. Briand et Millerand. Le président du Conseil continue à redouter l’ouverture d’une crise ministérielle qui pourrait se prolonger et se compliquer. Mais le ministre de l’Intérieur, préoccupé d’assurer le ravitaillement de la population civile et l’assistance aux familles des mobilisés, va créer un organisme destiné à contrôler et à étendre les services existants. On décide de nommer une commission dont feront partie MM. Briand, Millerand, Delcassé, Marcel Sembat, Ribot, Léon Bourgeois. Je ne pense pas que chez tous ce modeste emploi de leur activité apaise entièrement la soif de l’ambition. Dans la tempête dont nous sommes assaillis, c’est au gouvernail même que voudraient être la plupart des passagers.

Tel est notamment, vous n’en doutez point, le cas de M. Georges Clemenceau. Je l’ai reçu une fois depuis que je suis entré à l’Élysée et cette courte entrevue, provoquée par un tiers, est restée sans lendemain. Il ne s’est guère passé de jours où il ne versât, à mon intention, dans l’Homme libre, quelques gouttes de fiel. Mais hier matin il a ajouté à son article quotidien ce post-scriptum d’un accent imprévu : « Je sors du Sénat, où il nous a été donné lecture d’un très beau manifeste du président de la République, qui a résumé en termes concis et forts tout ce qu’il fallait dire. La haute assemblée l’a accueilli debout par des applaudissements nourris. » J’ai pensé qu’à l’heure présente, cette gracieuseté insolite appelait une politesse de ma part. J’ai fait savoir à M. Clemenceau que je serais heureux de le voir et de causer avec lui. Il est venu à l’Élysée sans se faire prier.

Ce vieillard de soixante-treize ans est plus jeune et plus énergique que jamais. Il s’est montré beaucoup moins sec et moins fermé qu’il y a quelques mois. Il s’est assis près de moi, dans une pose familière, et, les mains gantées de gris à son habitude, l’oreille tendue, le regard direct, il s’est accoudé sur mon bureau. Nous avons longuement parlé de l’Allemagne, qu’il n’aime pas, de l’Angleterre, qu’il estime, de l’Autriche-Hongrie, qu’il déteste et qu’il méprise, de l’Italie, qu’il voudrait gagner tout de suite à notre cause. À un moment, comme il prononçait le nom de l’Alsace, les souvenirs de 1870 lui sont remontés au cœur et il s’est troublé jusqu’aux larmes. Je me suis senti moi-même un pleur au coin des yeux. Lorsque Clemenceau est parti, après une heure de conversation presque cordiale, je lui ai dit : « Quoi qu’il arrive, quand deux Français ont éprouvé ensemble une si forte émotion, il restera entre eux un lien qui ne se brisera point. » Il m’a regardé silencieusement et a laissé tomber ma phrase, sans m’approuver ni me contredire. Au courant de l’entretien, il m’avait tout à coup appelé comme autrefois, mais machinalement : « Mon cher ami. » Il ne s’était pas repris, mais n’avait pas recommencé ; il s’était surveillé pour garder désormais un ton poli et indifférent. Visiblement, la glace n’est pas tout à fait rompue. À M. Thomson, qui ces jours-ci l’engageait à me rencontrer, il a répondu : « Volontiers, » mais il a aussitôt ajouté : « Seulement, on ne parlera pas du passé et je garderai ma liberté pour l’avenir. » Le passé, c’est mon élection à la présidence ; l’avenir, c’est l’inconnu. M. Clemenceau m’offre donc une trêve et rien de plus. Mais devant l’ennemi, une trêve entre lui et moi n’est pas à dédaigner. Son intelligence et sa crânerie peuvent être, un jour, utiles, peut-être même nécessaires, au pays.

C’est envers l’Autriche que M. Clemenceau parait avoir le plus de ressentiment. Il s’étonne que le comte Szecsen de Temerin reste immobile à Paris, comme si la guerre n’avait pas éclaté. Cette attitude de l’ambassadeur est, en effet, d’autant plus singulière que, d’après M. Dumaine, il envoie à son gouvernement des informations calomnieuses sur la France. Le baron Macchio, premier chef de section au Ballplatz, a lu à notre représentant deux télégrammes où le comte Szecsen reproche à la population parisienne de piller les magasins autrichiens, aux hôteliers parisiens de chasser des Austro-Hongrois, à la police parisienne de croiser les bras et de laisser faire. L’ambassade, dit-il, est pleine de réfugiés14. Je n’aurais pas cru ce grave gentilhomme capable de maltraiter aussi brutalement la vérité. L’Autriche accumule-t-elle des prétextes pour rompre avec nous au moment qu’elle jugera opportun ? Je l’ignore. Mais il n’y a, dans l’ensemble du peuple français, aucune animosité contre ses nationaux et personne à Paris ne songe à les molester.

Quelle haine l’Allemagne n’a-t-elle pas, au contraire, manifestée contre notre ambassadeur à Berlin, M. Jules Cambon ! Il nous télégraphie aujourd’hui de Copenhague pour nous faire connaître les dernières péripéties de son voyage de retour et les mauvais procédés auxquels il a été en butte de la part des autorités impériales. Il avait demandé à partir par la Suisse ou la Hollande : on l’a dirigé sur le Danemark. En cours de route, le major préposé à sa surveillance est venu lui déclarer que s’il ne versait pas une somme de 3 611 marks pour les frais de transport, le train ne poursuivrait pas sa marche jusqu’à la frontière danoise. M. Jules Cambon a offert de remettre en un chèque la somme qui lui était réclamée. On a refusé ce mode de paiement et notre ambassadeur a été forcé de se cotiser avec ses compagnons pour réunir l’or qu’on lui demandait15.

D’autre part, notre représentant à Berne, M. Beau, nous informe que le gérant de notre consulat à Mannheim a été indignement malmené pendant son parcours, avant d’arriver en Suisse, et qu’on l’a enfermé dans un fourgon de bagages. Enfin, d’un télégramme que notre ministre en Bavière, M. Allizé, nous envoie, lui aussi, de Berne, il ressort que son départ de Munich a été aussi désagréablement contrarié que le retour de M. Jules Cambon. M. AlIizé a, de plus, retrouvé à Zurich des membres de la colonie française de Bavière qui disent avoir été insultés et frappés pendant le trajet16.

Pour nous détourner de ces vilenies, nous noua reportons aux nouvelles de Russie. Elles paraissent bonnes. Le grand-duc Nicolas, général en chef, est décidé à engager rapidement l’offensive. Il annonce qu’en signe d’alliance il va faire porter, à côté de son propre fanion, un fanion français que le général Joffre lui a offert il y a deux ans17.

L’empereur Nicolas II a dit à M. Paléologue : « Pour obtenir la victoire, je sacrifierai jusqu’à mon dernier soldat. Tant qu’il y aura un soldat allemand sur le sol russe ou sur le sol français, je ne signerai pas la paix. Aussitôt la mobilisation terminée, j’ordonnerai la marche en avant. Mes troupes sont pleines d’ardeur. Vous savez, d’ailleurs, que le grand-duc Nicolas Nicolaïevitch a un allant extraordinaire18. »

Précieuses promesses, mais, aujourd’hui, hélas ! il n’y a que l’Allemagne qui soit en mesure de prendre l’offensive et elle la prend avec une aisance et une rapidité qui contrastent avec les lenteurs de la Russie. Le Luxembourg est envahi par le VIIIe corps et par une division de cavalerie. D’après notre état-major général, les forces allemandes envoyées en Belgique paraissent se composer de cinq corps d’armée différents et de quatre divisions montées. La cavalerie marcherait au nord et au sud de Liége : d’un côté sur Waremme, de l’autre dans la direction de Huy. Les forts ont été l’objet d’attaques répétées. Les renseignements sont plus confus qu’hier. On dit qu’une colonne d’automobilistes est entrée par surprise au cœur de la ville et qu’après s’être emparée du poste de commandement, elle a été expulsée par la garnison. Malgré la violence des assauts, aucun fort ne serait pris. L’état-major belge s’est réfugié dans l’un d’eux. M. Klobukowski ajoute à ces détails que l’objectif général de l’armée ennemie paraît être Maubeuge19. Si notre ministre ne se trompe pas, nous voilà loin du plan XVII.

L’Allemagne dépense toutes les ressources de son génie impérialiste à s’assurer des concours dans le monde. Notre ambassadeur à Constantinople, M. Maurice Bompard, télégraphie de Therapia20 que la Turquie a déjà décidé la mobili8ation générale. Elle affecte de redouter une action de la Bulgarie sur Andrinople et de la Russie sur les détroits. M. Bompard reprend dans un autre télégramme21 : « Il y aurait intérêt à ce que le gouvernement britannique rappelât la mission navale anglaise pour la durée de la guerre, afin de ne laisser au gouvernement ottoman aucune excuse à la conservation de la mission militaire allemande. Les officiers de cette dernière constituent un véritable danger pour le maintien de la neutralité turque, car il n’est pas de procédés qu’ils n’imaginent pour susciter des incidents entre la Russie et la Turquie et il n’est fable qu’ils n’inventent pour inquiéter les Turcs au sujet des détroits. »

Sur l’injonction du gouvernement de Berlin, le Danemark a été obligé de fermer les Belts avec des mines22. La flotte allemande peut donc aller librement de la Baltique à la mer du Nord et réciproquement, par ce vaste canal de Kiel, à l’inauguration duquel la France a jadis assisté pour complaire à la Russie et que le yacht impérial sillonnait joyeusement il y a quelques semaines, lorsque Guillaume II a appris l’attentat de Sarajevo et la mort de l’archiduc. En revanche, les flottes de la Russie n’ont plus aucun passage pour communiquer avec celles de la France et de l’Angleterre23.

Pendant que l’Allemagne prend ainsi de toutes parts des dispositions de combat, l’Angleterre, qui pas plus que nous n’a voulu la guerre et qui l’a encore moins bien que nous préparée, s’efforce de se mettre le plus vite possible en état de la soutenir. M. Asquith, premier ministre, qui, depuis les événements d’Irlande, avait cru devoir assumer la charge du War Office, vient de la céder à lord Kitchener, qui autrefois s’est volontairement engagé dans les rangs de l’armée de Chanzy pour défendre la France contre l’invasion prussienne et qui a reçu, le 29 mars 1913, la médaille de 187024. Dans une vie remarquablement remplie, lord Kitchener a rendu à l’empire britannique d’incomparables services. Il s’est signalé à Zanzibar, dans la vallée du Nil, aux Indes, en Australie, en NouvelleZélande dans le Sud africain. C’est lui qui, sirdar en Égypte, a battu le khalife près d’Omdurman, a fait disparaître le mahdisme, a occupé le Bahr el Ghazal et a rencontré à Fachoda le commandant Marchand. On ne pressentait guère alors l’Entente cordiale. Les officiers français n’ont eu cependant qu’à se féliciter de la courtoisie de lord Kitchener, qui, du reste, ne pouvait, comme Marchand lui. même, qu’obéir à son gouvernement. Le nouveau ministre britannique passe pour un vaillant soldat et pour un administrateur émérite. Il était sur le point de repartir pour l’Égypte, lorsque M. Asquith l’a rappelé et choisi comme successeur. À peine nommé, lord Kitchener est venu voir M. Paul Cambon et lui a dit que, dès hier soir, avaient été donnés les ordres pour les premiers transports de troupes en France. On a l’intention de nous envoyer six divisions, mais l’organisation militaire de la Grande-Bretagne ne lui permet pas de les expédier toutes dès maintenant25. Il nous faut donc patienter encore.

C’est au moment où toute notre attention est absorbée par la guerre déjà commencée que je reçois, dans la journée du 6 août, la visite de M. Myron T. Herrick, ambassadeur des États-Unis. MM Viviani, Doumergue, Messimy, Augagneur, Malvy, sont dans mon cabinet, lorsqu’un huissier me l’annonce. Nous nous demandons quel peut bien être l’objet de sa démarche. Peut-être est-il chargé par le président Woodrow Wilson de nous offrir une médiation. Les ministres examinent avec moi quelle réponse il conviendrait, dans cette hypothèse, de faire à 1’Amérique. Ils pensent, comme moi, que n’étant pas les agresseurs, nous ne pourrions plus accepter une médiation que si l’Allemagne et l’Autriche commençaient elles-mêmes par s’y soumettre et par retirer leurs troupes ; qu’au surplus, nous n’avons pas le droit de prendre parti sans nous mettre d’accord avec l’Angleterre, la Belgique et la Russie ; qu’enfin l’intervention américaine parait bien tardive après l’invasion d’un territoire neutre. Il est convenu que je répondrai en ces termes à notre ami Mr. Myron T. Herrick, Si c’est effectivement une proposition de ce genre qu’il nous apporte. Il entre et me remet une courte note, signée Woodrow Wilson et ainsi conçue26 : « Comme chef officiel de l’une des puissances signataires de la convention de La Haye, je considère que c’est, à la fois, mon privilège et mon devoir, conformément à l’article 3 de cette convention, de vous dire, dans un esprit de très vive amitié, que j’accueillerais bien volontiers la possibilité d’agir dans l’intérêt de la paix européenne, soit maintenant, soit en tout autre temps qui pourrait paraître plus convenable (more suitable), comme une occasion de vous servir, vous et tous les intéressés, d’une manière qui me fournirait une cause durable de gratitude et de bonheur. » Proposition bien intentionnée, certes, mais timide et embarrassée. Le président Wilson comprend, sans doute, qu’après le bombardement de Liége et les sanglants combats livrés autour de la place, elle arrive un peu tard. Je remercie chaleureusement l’ambassadeur, qui, me dit-il, ne se fait aucune illusion sur l’efficacité de l’offre dont il est chargé. Je lui réponds que, pour aujourd’hui, c’est aux puissances qui ont déclaré la guerre à faire, d’abord, savoir si elles sont disposées, en cas de médiation, à retirer leurs troupes des territoires envahis et qu’au demeurant, nous ne pouvons rien décider sans l’accord de nos alliés. Mais nous sommes très reconnaissants au président Wilson de sa pensée et nous nous la rappellerons, s’il se présente une occasion propice. J’ajoute que, d’accord avec le gouvernement, je lui enverrai une lettre destinée au président et confirmant notre opinion. L’ambassadeur, qui s’attendait à cette réponse, me serre les mains avec effusion et m’exprime ses vœux personnels pour le prompt succès de la France. Après son départ, je rédige quelques mots pour M. Woodrow Wilson ; je les communique à MM. Viviani et Doumergue, qui les approuvent, et nous les faisons porter à M. Herrick, qui les télégraphie à Washington. Je rappelle au président que la France a toujours cherché à préserver la paix, qu’elle a fait pour la maintenir tous les sacrifices compatibles avec son honneur et sa dignité, que malgré des provocations répétées et de nombreuses violations de territoire, elle n’a pas consenti à être l’agresseur, mais qu’elle a été attaquée, en même temps qu’était violé le territoire de pays neutres. J’ajoute : « J’apprécie hautement la pensée qui, en cette circonstance comme en d’autres, a inspiré le chef de la grande République américaine. Vous pouvez être certain que le gouvernement et le peuple français verront en cet acte un nouveau témoignage de l’intérêt que vous portez aux destinées de la France. »

La même démarche a été faite aujourd’hui par l’Amérique à Berlin, à Vienne, à Saint-Pétersbourg et à Londres. Personne n’a jugé possible d’y donner une suite immédiate. Les uns ne veulent pas perdre le bénéfice de leur offensive brusquée ; les autres craignent, en acceptant une tierce intervention, d’encourager l’audace et les espoirs des assaillants.

L’Autriche-Hongrie a même répondu aux bons offices du président Wilson en se décidant à déclarer aujourd’hui 6 août, à 18 heures, la guerre à la Russie. Si l’Allemagne, après avoir mobilisé, avait autant tardé à faire sa propre déclaration, la paix aurait pu être sauvée. Mais à quoi bon les « si » ? L’incendie maintenant gagne de proche en proche. Hier, en voyant que les Allemands faisaient de plus en plus pression sur la Belgique, le général Joffre a cru prudent de diriger derrière notre aile gauche, sur la gare régulatrice de Laon, les 37e et 38e divisions, qui viennent d’Afrique. En vérité, les Allemands et nous, nous ignorons respectivement nos projets militaires. Nous nous cherchons encore en tâtonnant. Si la prise de Liége livre passage à l’ennemi, celui-ci franchira la Meuse, marchera vers l’ouest et tâchera d’envelopper notre gauche. Si Liége tient bon quelque temps, les Allemands, empêchés de manœuvrer par leur droite, essaieront peut-être de pivoter sur Metz pour passer notre frontière en remontant la vallée meusienne. Quelle est celle de ces deux hypothèses qui se réalisera ? Notre commandement ne le sait point et, comme il est obligé d’observer les événements pour apprendre d’eux la conduite qu’ils lui imposeront, notre initiative risque fort d’être paralysée par la prolongation de l’attente.

J’apprends la mort de Jules Lemaître. Il s’est éteint dans son petit village natal, Tavers, en Orléanais, d’où jadis il m’a souvent écrit. Il n’avait que soixante et un ans. Du temps où les Français ne s’aimaient point, ce charmant écrivain, doublé d’un grand patriote, a été parfois aveugle et même injuste. Sa place se serait retrouvée aujourd’hui sous la bannière de l’Union sacrée.







	14. Télégramme de Vienne, n° 155.

	15. De Copenhague, sans numéro, 6 août, 6 h 50, et nos 55 et 56.

	16. De Berne, 6 août, nos 16 et 49.

	17. Télégramme de M. Paléologue, 5 août, 11 h 52, arrivé le 6 août à 7 h 50.

	18. De Petersbourg, n° 370.

	19. Bruxelles, 6 août, n° 130

	20. N° 281, parti le 4, arrivé le 5.

	21. N° 283, 6 août.

	22. Cf Erinnerungen de l’amiral von Tirpitz, qui parle d’un accord passé entre lui et le gouvernement danois au début de la guerre. Dans un long rapport présenté à la commission parlementaire d’étude de l’armée danoise, les 24 et 25 avril 1919, le ministre danois de la Défense explique que les Allemands avaient commencé à poser des mines et qu’ils auraient achevé eux-mêmes le barrage, si le Danemark n’avait pas consenti à l’établir. Les militaires danois craignaient même une occupation de Copenhague.

	23. De Copenhague, nos 59 et 61.

	24. Life of lord Kichener, par sir George Arthur, Max Millan & Co, limited, London, vol . I, chap. II, p 8 et 9.
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Vendredi 7 août

M. Clemenceau a rappris le chemin de l’Élysée. Souriant et détendu, il revient dans la maison dont il m’a tant reproché d’être le locataire passager. Il m’amène le comte Sabini, attaché commercial d’Italie, qui lui a confié, me dit-il, des idées intéressantes et qui va également me les communiquer. Les fonctions qu’exerce, auprès de son ambassade, cet homme aimable et empressé lui laissent la liberté de parler, à titre officieux, sans engager personne. Il m’expose que, contrairement aux espérances d’un grand nombre de Français, l’Italie ne peut sortir actuellement de la neutralité : « Il est trop tôt, me déclare-t-il sans ambages, pour faire la guerre à nos alliés d’hier. Peut-être le moment viendra-t-il ; mais aujourd’hui, il est nécessaire de consolider la neutralité elle-même. Pour cela, il faut naturellement promettre à l’Italie certains avantages. » Et il m’énumère toute une série de demandes imprécises, ententes économiques, collaboration en Asie Mineure, condominium méditerranéen. À ma grande surprise, M. Clemenceau ne bondit pas ; il écoute avec patience, presque avec sympathie. Cependant, comme je remarque que l’Italie s’est formellement déclarée neutre et que, pour le maintien de cette neutralité, elle n’a droit à aucune compensation, qu’elle a, du reste, signé avec nous les accords de 1902 et qu’elle ne pourrait, sans les renier, marcher avec nos ennemis, M. Clemenceau m’approuve. Mais aussitôt M. Sabini de s’écrier : « Oh ! les accords de 1902 ! Ils n’ont pas la force contractuelle de la Triple-Alliance ! » Et satisfait d’avoir jeté des semences qui germeront, pense-t-il, tôt ou tard, l’attaché commercial prend congé de moi avec mille politesses et se retire en compagnie de son illustre introducteur.

Je rapporte cette conversation à M. Doumergue. Il avertit M. Barrère ; mais il est, comme moi, d’avis qu’il est impossible de rien promettre à l’Italie, si elle ne nous offre pas un concours positif. L’Angleterre vient, du reste, de donner son assentiment àa proposition russe de réserver à l’Italie le Trentin et Vallona, si elle sort de la neutralité à nos côtés27. Ce partage du butin avant la bataille me parait, je l’avoue, assez illusoire et même quelque peu ridicule. Défendons-nous, d’abord, la Belgique et nous.

Le roi Albert donne l’exemple à son peuple. En apprenant que le général Joffre avait décidé de mettre à sa disposition, avant même l’achèvement de la concentration française, quelques éléments d’infanterie et de cavalerie, il m’a télégraphié. « Bruxelles, 6 août. — Je tiens à exprimer à Votre Excellence, en mon nom et au nom de mon peuple, ma plus profonde gratitude pour l’empressement avec lequel la France, garante de notre indépendance et de notre neutralité, est venue, répondant à notre appel, nous aider à repousser les armées qui, au mépris des traités ont envahi le sol de la Belgique. » Je lui réponds : « Paris. 7 août. — Je remercie Votre Majesté de son télégramme. J’avais eu l’occasion de lui donner naguère l’assurance précise des sentiments de la France pour la Belgique. L’amitié de mon pays pour le peuple belge s’affirme aujourd’hui sur les champs de bataille. Les troupes françaises sont fières de seconder la vaillante année belge ; dans a défense du sol envahi et dans la glorieuse lutte pour l’indépendance. »

Réuni sous ma présidence, le Conseil des ministres décide de conférer à la ville de Liége la croix de la Légion d’honneur, que je me promets d’aller lui porter moi-même après la victoire commune. Je télégraphie au roi Albert que le gouvernement tient à honorer ainsi les courageux défenseurs de la place et de l’armée belge tout entière, avec laquelle l’armée française verse, depuis ce matin, son sang sur les champs de bataille. De Louvain, où est installé son quartier général, le roi m’adresse ses remerciements et ajoute : « Liége, le pays et l’armée tout entière continueront à faire vaillamment leur devoir. »

Mais aujourd’hui même, l’héroïque cité wallonne a été souillée par l’ennemi. Les survivants de la 14e brigade allemande, conduits par le général Ludendorff, se sont glissés entre les forts et ont pénétré dans la place. Ils sont entrés au palais du gouvernement provincial et à l’hôtel de ville. Ils ont pris des otages, dont l’évêque, le bour6mestre, les sénateurs, et les ont mis en surveillance à la citadelle, dont ils se sont emparés. Le général Leman, gouverneur militaire, a été sommé de capituler. Il a refusé. Il a donné à la 3e division, qui tenait garnison dans la ville, l’ordre de rejoindre l’armée belge et d’aller défendre avec elle, derrière la Gette, le territoire et le drapeau. Mais pour permettre à son pays et à la France d’achever la concentration de leurs armées, il a enjoint aux forts d’arrêt de résister jusqu’au bout et il s’est retiré lui-même dans Bon réduit de Loncin, d’où il se propose de contrôler et de stimuler les onze autres satellites de la place occupée.

Nous ne connaissons pas tous ces détails à Paris. Le bruit des batailles de Belgique nous y arrive indistinct et confus. Les informations militaires que nous recevons sont vagues et contradictoires. Le Conseil des ministres prescrit à M. Philippe Berthelot, directeur adjoint au Quai d’Orsay, de partir pour Bruxelles et pour Louvain, de voir le chef d’état-major général belge, de demander audience au roi Albert et de nous apporter des renseignements précis.

Des pays plus lointains, les nouvelles sont encore moins claires et notre ignorance aggrave nos inquiétudes. Nous savons cependant que M. Sazonoff vient encore de mettre au jour d’autres combinaisons diplomatiques. Il propose d’offrir à la Roumanie, outre la garantie de son intégrité territoriale, la majeure partie de la Transylvanie et de la Bukovine, et de promettre au roi Ferdinand de Bulgarie quelques districts macédoniens28. Je persiste à trouver que ces ventes à terme de populations orientales et de peaux d’ours vivants ont quelque chose d’aventureux et de puéril.

De si vastes horizons ne s’ouvrent pas encore devant nous. Bien que l’Autriche-Hongrie ait déclaré hier soir la guerre à la Russie, le comte Szecsen demeure toujours tranquillement dans son bel hôtel de la rue de Varenne. Il a dit à son dentiste, qui est étranger et qui a répété le propos au docteur Widal : « La Commune nous sauvera. » Mais la Commune n’éclate que dans la déception, et la défaite. Nous n’en sommes point là, mon cher ambassadeur !

Nous avons même remporté aujourd’hui une victoire. Le VIIe corps, appartenant à la 1re armée, que commande le général Dubail et dont le quartier général est à Épinal, est entré en Haute-Alsace par cette trouée de Belfort, qui s’ouvre depuis 1871 sur nos provinces perdues. La petite ville d’Altkirch, l’ancienne capitale du Sundgau, la gracieuse cité dont Louis XIV a fait don jadis au cardinal Mazarin, vient d’être enlevée à la baïonnette, dans un style magnifique, par notre 44e régiment d’infanterie. Nos soldats vainqueurs sont montés sur la haute plate-forme où se dresse l’église et d’où se découvre, bordée par les lignes bleues des montagnes, l’immense plaine d’Alsace. La population a joyeusement acclamé les troupes françaises. D’un geste symbolique, habitants et fantassins ont arraché et abattu les poteaux de la frontière. À la même heure, notre 41e division a pénétré par le col d’Oderen, dans la riante vallée de la Thur, qu’elle a descendue jusqu’à Thann, après avoir emporté de vive force plusieurs barrages de troupes ennemies. Il ne s’agit pas encore là, pour la 1re armée, d’une offensive générale. Mais, sans attendre la fin de la concentration, c’est-à-dire le 14 août, le général Dubail a reçu du commandant en chef l’ordre d’utiliser en Haute-Alsace, pour une action immédiate, plus morale, ce semble, ou même plus sentimentale que militaire, un de ses corps d’armée de couverture, le VIIe, avec une division de cavalerie. L’objectif est, en premier lieu, le front Thann — Mulhouse. De là, on essaiera d’atteindre le Rhin et d’en couper les ponts, pour marcher ensuite vers Colmar. Les Français en Alsace ! Quarante-quatre ans après que s’est accompli un des plus grands rapts qu’ait connus l’histoire ! Gambetta avait-il donc raison de compter sur la justice immanente ? …

Puisque les hostilités commencent, les officiers de ma maison militaire, qui sont tous en activité de service, doivent rejoindre, sur terre ou sur mer, les postes qui leur sont assignés. Lc cœur serre, je leur adresse mes adieux et mes souhaits. Je vais, pendant la durée de la guerre, les remplacer auprès de moi par des retraités. Le général Duparge, blanchi dans la cavalerie, est, à raison de ses excellents services, désigné par le ministre de la Guerre pour succéder au dévoué général Beaudemoulin. Parmi les vieux officiers qu’il aura sous ses ordres, se trouveront des amis de longue date, que nous serons heureux de sentir à nos côtés dans les journées d’épreuve. Mon secrétaire général civil, M. Adolphe Pichon, et mon chef de secrétariat particulier, M. Marcel Gras, partent également pour l’armée. Je ne serai plus entouré que de têtes chenues et de barbes grises. Un de mes plus chers confrères du barreau, Félix Decori, n’étant plus d’âge à être mobilisé, s’offre à remplacer M.Pichon. J’accepte avec reconnaissance sa collaboration. Elle me sera précieuse, elle aussi, aux heures d’angoisse.

Aujourd’hui, à la Sorbonne, se sont réunies, sous la présidence de M. Appell, doyen de la Faculté des Sciences et membre de l’Institut, des personnes d’origines et d’opinions très diverses : M. Ernest Lavisse, M. Hanotaux, M. Maurice Barrès, Mlle Déroulède, Mgr Odelin, représentant l’archevêque de Paris, M. Dubreuilh, secrétaire du parti socialiste, M. Jouhaux, secrétaire de la Confédération générale du travail, M. Maurice Pujo, de l’Action française, des magistrats, des fonctionnaires, des industriels, des artistes, des hommes de lettres, tous animés d’une même foi, tous obéissant à une même pensée, celle de seconder l’effort des pouvoirs publics dans un vaste programme d’assistance aux victimes de la guerre. Donnant, comme l’armée, l’exemple de l’union sacrée, ces Français de bonne volonté ont fondé immédiatement un grand Comité de secours national, qui va chercher à stimuler les libéralités privées et dont la voix sera partout entendue.







	27. Télégramme de M. Paul Cambon n° 226.

	28. De Pétersbourg, nos 376 et 380.











					

		

		






Samedi 8 août

D’après les télégrammes de notre ambassadeur à Berne, les mouvements de troupes autrichiennes continueraient sans interruption vers la frontière française et plus particulièrement vers l’Alsace. M. Doumergue prie le comte Szecsen de passer au quai d’Orsay. Il lui fait remarquer que ces transports. militaires sont en contradiction avec les assurances données par le comte Berchtold. Il demande si les dispositions du gouvernement autrichien ont changé. « Je ne crois pas, répond avec embarras le comte Szecsen ; je vais me renseigner. » M. Doumergue télégraphie à M. Paul Cambon qu’il lui parait impossible de laisser ainsi l’Autriche se préparer en pleine sécurité et expédier des forces contre nous tout en nous endormant par de bonnes paroles. Il prie notre ambassadeur à Londres de tenir le cabinet britannique au courant de cette singulière conduite. Peut-être le calcul de l’Autriche est-il de forcer la main à l’Italie. En tardant, comme elle l’a fait d’abord, à se prononcer contre la Russie, en reculant aujourd’hui encore sa décision à notre égard, l’Autriche espère sans doute nous obliger à prendre nous-mêmes contre elle l’initiative d’une déclaration de guerre. Les Empires du Centre pourraient ensuite trouver là un prétexte à soutenir qu’en vertu de la Triple-Alliance, l’Italie doit son aide à la puissance attaquée. Pour le motif inverse, nous ne voulons pas jusqu’ici rompre avec Vienne, bien que la monarchie dualiste ait maintenant déclaré la guerre à la Russie et bien que les termes de nos conventions trentenaires avec cette dernière puissance nous obligent à la seconder contre ses deux ennemis. La situation devient donc de plus en plus anormale. L’Autriche est libre d’envoyer où elle veut ses troupes et son artillerie, de mêler son armée à celle de l’Allemagne, de paralyser, d’accord avec son alliée, les mouvements de la Russie et, sans bouger, nous la regardons. Le comte Szecsen reste à Paris et l’opinion commence à s’étonner d’un état de choses qui n’est ni la paix, ni la guerre.

Les nouvelles de Liége sont aujourd’hui fort troubles29. M. Philippe Berthelot est arrivé à Bruxelles ce matin30, après avoir été arrêté maintes fois par les petits postes français et surtout par les gardes civiques belges, placés en sentinelles, tous les cent mètres, au bord des routes royales. Voici les informations qu’il a recueillies. Trois corps allemands sont toujours devant Liége, qui est aux trois quarts investie ; la ville est occupée, mais les forts restent intacts et prêts à rejeter les assaillants. Une force de quatre-vingt mille hommes couvre Bruxelles et se prépare à repousser, en avant de la capitale, l’offensive ennemie.

M. Berthelot a vu M. de Broqueville, président du Conseil et ministre de la Guerre, qui lui a fermement indiqué ses intentions : défense acharnée des forts liégeois, défense non moins opiniâtre des lignes de la Meuse, appel de tous les hommes en état de porter les armes, lutte sans merci. M. Berthelot s’est ensuite rendu à Louvain. Il a été reçu par le roi Albert dans un petit château à quelque distance de la ville. Il a expliqué au souverain que la France avait fait et continuerait à faire pour secourir la Belgique tout ce qu’il lui était possible d’entreprendre sans compromettre le sort de sa concentration. Avec beaucoup de noblesse et de simplicité, le roi a répondu qu’il n’avait jamais douté de la France et n’avait craint de notre part qu’un trop grand élan, avant que nous eussions toutes nos forces au complet. Il a dit que le général Leman porte sur lui une lettre royale, lui prescrivant de résister jusqu’à la mort. M. Berthelot ajoute31 : « En terminant, le roi a déclaré que la Belgique luttait pour son existence même, qu’elle lutterait jusqu’à son dernier homme contre l’Allemagne et, qu’au besoin, il prendrait lui-même un fusil. Je lui ai demandé la permission de rapporter ces dernières paroles intégralement au président de la République, certain qu’elles plairaient à son ardent patriotisme. »

M. Messimy se félicite hautement de la résistance belge, qui nous permet d’achever à Maubeuge des travaux très urgents. Le gouverneur avait plusieurs fois réclamé des crédits, qui n’ont pu lui être accordés. Notre état-major donnait assez naturellement la priorité à notre défense de l’Est. Mais aujourd’hui c’est peut-être le Nord qui est le plus menacé. Le général Pau, que le ministre a chargé d’aller inspecter la place, l’a trouvée insuffisamment protégée et a ordonné de parer au plus pressé. Il faudrait une quinzaine de jours pour tout mettre en état. Les Allemands nous laisseront-ils le répit nécessaire ?

Pour tâcher de faire diversion à leur large mouvement vers les Flandres et peut-être aussi pour multiplier par un coefficient psychologique la valeur de notre stratégie, notre commandement en chef, toujours installé à Vitry-le-François, a donné l’ordre d’occuper, dans les Vosges, les cols de Bussang, de la Schlucht, du Bonhomme, de Sainte-Marie et de Saales. Il a même immédiatement poussé nos troupes d’Altkirch et de Thann sur Mulhouse. Nous sommes rentrés sans combat, à 15 heures, dans la grande et chère ville qui s’était librement donnée à la France en 1798 et dont l’empereur Guillaume connaît si bien les sentiments que, depuis son avènement au trône, il s’est toujours abstenu d’y paraître. Nos régiments ont défilé, musique en tête, au milieu d’une population enthousiaste. M. Messimy a envoyé au général Joffre un télégramme de félicitations. Le général Joffre lui-même a adressé une proclamation à l’Alsace.

Comment ne pas tressaillir de joie à l’arrivée de ces télégrammes ? Mais cette retraite volontaire des Allemands ne laisse pas que d’être un peu suspecte et il nous parvient à Paris des informations qui contrastent avec l’optimisme de notre état-major. C’est ainsi que le commissaire spécial de Pontarlier nous signale d’inquiétants mouvements de troupes badoises dans les environs de Colmar. De prochaines contre-attaques ne sont-elles pas à redouter ?

D’autres préoccupations encore viennent troubler notre allégresse. Dans la Méditerranée, le Gœben et le Breslau continuent leurs courses mystérieuses. Après avoir bombardé notre côte algérienne, ils sont allés charbonner à Messine et ils ont passé hier près du cap Matapan, route à l’Est.

L’amirauté britannique nous fait savoir32 que ses forces navales de la Méditerranée ne sont pas en mesure de fermer à elles seules l’entrée de l’Adriatique. Déclarer dès maintenant la guerre à l’Autriche, ce serait donc l’inciter à attaquer l’escadre anglaise, qui serait condamnée à se retirer. L’amirauté ajoute qu’aussitôt que l’escadre française pourra lui prêter son appui, il n’y aura plus la moindre objection à la rupture avec Vienne. M. Augagneur m’assure qu’aujourd’hui même nos transports de troupes sont assez avancés pour que nos bâtiments ne tardent plus à coopérer avec la flotte alliée. La condition posée par l’Angleterre est remplie. Nous allons donc pouvoir sortir de l’étrange provisoire où nous sommes retenus, en face des menées autrichiennes.

Un mauvais son de cloche nous vient de Sofia33. La Russie a interrogé le roi Ferdinand sur les intentions de la Bulgarie. Elle s’y est prise assez maladroitement, en joignant les menaces aux promesses. Naturellement, le roi ne s’est engagé à rien. Il s’est retranché derrière son gouvernement, dont, en général, il ne se soucie pas beaucoup. Le président du Conseil s’est retranché derrière le roi. Ferdinand et ses acolytes n’ont pas changé. Leur duplicité nous réserve, sans doute, quelques surprises.

Sur d’autres points, les télégrammes russes sont heureusement plus favorables. Nicolas II a ouvert cette après-midi, à Saint-Pétersbourg, la session extraordinaire de la Douma34. Le gouvernement a proclamé sa résolution de poursuivre la guerre jusqu’à la victoire complète. L’empereur partira mardi pour Moscou35. Il a invité les ambassadeurs de France et d’Angleterre à l’accompagner dans la métropole religieuse et politique de la Russie et à assister avec lui à la cérémonie qui doit être célébrée au Kremlin.

De Londres aussi nous arrivent des encouragements. M. Paul Cambon nous informe36 que l’envoi en France, non plus de quatre, mais de cinq divisions, est à peu près décidé. Lord Kitchener s’est montré, ce matin, beaucoup plus disposé qu’hier à se ranger aux avis de l’état-major britannique, qui demande le passage en France de toutes les unités formées ou à former.

Dans la soirée, M. Georges Clemenceau m’adresse une note autographe, sans formule de salutation : « Ce soir, à 6 heures, j’ai reçu, au journal37, la visite de M. le comte Sabini, accompagné de l’attaché militaire italien, qui m’a donné lecture d’une dépêche de son gouvernement, dans laquelle il conclut à l’entrée en action immédiate de l’Italie contre l’Autriche. Tous deux paraissaient fort allumés par l’affaire de Liége et par l’ensemble des faits qui nous sont favorables. M. Doumergue verra probablement passer cette dépêche. Il serait curieux de savoir si la conclusion a été modifiée. Je ne le crois pas. Ces messieurs m’ont demandé s’il était vrai que les Anglais et les Français allaient se porter au nombre de quelques centaines de mille sur Namur. J’ai répondu que je n’en savais rien, mais que si je le savais, je ne le dirais pas. Ils m’ont encore demandé si nous avions rattrapé notre retard de mobilisation. J’ai répondu : en grande partie. Enfin, ils tenaient à être bien sûrs que j’étais très confiant. Je leur ai donné toutes les assurances désirables à cet égard. Ce qui est intéressant, c’est que le même homme, qui disait hier que l’Italie ne pouvait pas marcher en ce moment, venait m’apporter des affirmations toutes contraires. Cela peut s’expliquer assez facilement. Signé : G. CLEMENCEAU. » — P.-S. « J’ai eu soin de leur répéter à plusieurs reprises que l’ardeur avec laquelle l’Angleterre s’engageait à fond avait dépassé nos espérances. » Je communique immédiatement cette note à M. Doumergue et je le prie de vouloir bien se renseigner à Rome, car j’ignore quelle peut être l’influence de M. Sabini et de l’attaché militaire sur le gouvernement italien. M. Tittoni, qui était en croisière, au moment où la guerre nous a été déclarée, n’est pas encore rentré à Paris. Quant à M. Clemenceau, l’impétueux optimisme que lui inspire aujourd’hui son fervent amour de la France contraste heureusement avec l’aigre pessimisme des dernières observations qu’il a, en juillet, présentées au Sénat. Peut-être la vérité est-elle dans l’entre-deux.

La journée s’achève sans que nous ayons les moindres clartés sur l’ensemble de la manœuvre allemande. Aussi bien, dans une instruction générale n° 1, datée du 8 août, le général Joffre a-t-il retenu l’hypothèse, qui lui parait encore vraisemblable, que nous aurons à faire dans l’Est notre effort principal. La 1re armée, appuyée aux Vosges et couverte sur sa droite par le VIIle corps, prendra l’offensive, ainsi que la 2e, placée immédiatement à sa gauche dans la région de Nancy. Toutes deux attaqueront simultanément la gauche allemande qu’on suppose forte seulement de six corps, alors que nous sommes capables de lui en opposer huit. Notre 4e et notre 5e armée, placées en face du centre allemand, que l’on considère comme la partie la plus importante de l’armée adverse, sont chargées, soit de franchir la Meuse pour attaquer l’ennemi dans la direction de la frontière belge, soit de rejeter les Allemands sur le fleuve, si d’aventure ils réussissaient à le traverser. Notre 3e armée est disposée sur les collines qui dominent, d’un côté, la rive droite de la Meuse et, de l’autre, la plaine argileuse de la Woëvre. Elle appuiera l’action de la 4e, soit en se portant avec elle vers le Nord, soit en contre-attaquant, sur sa droite, les troupes qui se hasarderaient à déboucher, dans la direction de l’ouest, du camp retranché de Metz. Pour le moment, le généralissime ne se préoccupe pas encore beaucoup des opérations que peuvent entreprendre dans le Nord les forces allemandes. Il prend toutefois des mesures pour qu’un de nos corps de cavalerie couvre la concentration et la mise en ligne de l’armée britannique. Il prévoit, en outre, que le 4e groupe de divisions de réserve organisera, dans les environs de Vervins, une position de campagne destinée à garantir un débouché, soit vers le nord, soit vers l’est. Mais on ne s’attend pas, au quartier général, à ce que les Allemands essaient de déborder par l’ouest notre 5e armée, celle du général Lanrezac, et d’enlacer notre aile gauche.







	29. Télégrammes de Bruxelles, nos 136 et 139.

	30. Télégrammes de Bruxelles, nos 140, 141, 144 et 145.

	31. Télégramme n° 145.

	32. Londres n° 136.

	33. Télégramme de M. de Panafieu, n° 53. Sofia, 7 août. Reçu le 8 à 7 h.

	34. Télégramme de M. Paléologue, 8 août, n° 388.

	35. Télégramme de M. Paléologue, 8 août, n° 387.

	36. De Londres, n° 235, 8 août.

	37. L’Homme libre, qui devait bientôt, après quelques coupures opérées par la censure, devenir L’Homme enchaîné.











					

		

		






Dimanche 9 août

Les informations que M. Berthelot nous a envoyées de Belgique et qu’il nous confirme à son retour ont inspiré au gouvernement de la République de tels sentiments de reconnaissance envers le roi que nous décidons de les lui témoigner par l’octroi de la médaille militaire. Je charge le général Duparge d’en porter les insignes au vaillant souverain et de lui remettre, en même temps, ce billet : « Cher et grand ami, je remercie vivement Votre Majesté des cordiales assurances qu’elle m’a fait transmettre par M.Berthelot. La France est pleine d’admiration pour l’héroïsme de l’armée belge et pour le noble exemple donné par Votre Majesté. Le gouvernement de la République serait heureux si Votre Majesté voulait bien accepter des mains de mon envoyé la médaille militaire française, qui est la plus haute distinction décernée dans mon pays pour faits de guerre et que portent, avec la même fierté, ceux de nos officiers généraux et de nos soldats qui se sont distingués sur les champs de bataille. »

Notre consul général à Anvers, M. François Crozier, le frère de l’ancien ambassadeur à Vienne, nous adresse des renseignements qu’il dît puisés aux meilleures sources : « Les Allemands placent en tête de leurs colonnes les prisonniers belges, peu nombreux du reste, pour leur faire subir le feu de leurs compatriotes. On insiste sur cette nouvelle, qui est certaine, et on nous sera reconnaissant de lui donner la plus large publicité38 ; »

De son côté, M. Klobukowski télégraphie39 que les Allemands faits prisonniers par les Belges sont très démoralisée. Tous disent que leurs chefs leur avaient affirmé qu’ils seraient accueillis en Belgique à bras ouverts. Mais nous aurions grand tort de nous laisser éblouir par des récits trop agréables et de sous-évaluer la force militaire de l’ennemi. Le général Joffre, lui, la connaît et il voudrait que l’Allemagne ne parvint pas à nous devancer. Il m’envoie par un de ses officiers la lettre suivante : « Vitry-le-François, le 9 août 1914. Monsieur le président, je suis prévenu que le premier jour de la mobilisation des forces anglaises, qui doivent être employées sur le continent, est le 9 août seulement, ce qui retarde jusqu’au 26 août la date à laquelle ces forces seraient en mesure de se porter en. avant. » Or, il ne nous est pas permis d’attendre jusqu’à cette date pour nous porter à la rencontre des armées allemandes, sous peine de perdre tous les avantages que peut nous procurer la priorité de l’action. Je suis donc déterminé à ne pas attendre pour agir l’arrivée des troupes anglaises. L’appui ultérieur de ces forces sera néanmoins d’une grande importance dans le développement des opérations, à la condition que leur arrivée ne soit pas trop tardive. Peut-être l’état-major anglais pourrait-il activer les mesures préparatoires initiales. J’estime qu’il conviendrait de faire part au gouvernement anglais du grave inconvénient qu’aurait un long retard dans l’arrivée des troupes anglaises. En ce qui concerne les forces belges, je suis heureux d’avoir pu constater l’énergie qu’elles ont montrée pour la défense de Liége. Notre cavalerie, grâce à l’activité du général Sordet, a pu leur apporter, en temps utile, sinon un appui matériel, du moins un réconfort moral. Je désirerais que cela fût dit au gouvernement belge et qu’on lui donnât l’assurance que cet appui ne sera pas le seul. Nous lui demanderions, en échange, de continuer l’action déjà si brillamment commencée au nord de l’aile gauche de nos armées. Signé : JOFFRE. »

MM. Viviani, Doumergue et Messimy, auxquels je communique cette lettre et qui trouvent, d’ailleurs, qu’elle aurait dû être adressée au ministre de la Guerre, et non à moi, vont chercher à presser l’état-major britannique. M. Doumergue télégraphie à Londres. D’accord avec les ministres, j’adresse, d’autre part, au roi des Belges, un message que lui porte un officier précédemment attaché à ma maison militaire, le colonel Aldebert : « Cher et grand ami, le général Joffre m’écrit qu’il a constaté avec une vive admiration l’énergie que les troupes belges ont déjà déployée au cours de la campagne… (Je reproduis ici le dernier paragraphe de la lettre du général en chef et je continue) : Votre Majesté a répondu, d’avance, à l’espoir que m’exprime le général Joffre, puisqu’elle a fait connaître à M. Berthelot son intention de poursuivre la guerre jusqu’à ce que le territoire belge soit entièrement libéré. Avec un sens très juste des nécessités militaires, Votre Majesté a émis, devant M. Berthelot, l’opinion que l’armée française devait attendre la concentration totale de ses forces avant de prendre l’offensive. Mais le jour est, sans doute, assez prochain où nos troupes seront en mesure de commencer la marche en avant. Votre Majesté pensera certainement, comme moi, qu’il sera utile pour les deux armées de pouvoir, à ce moment, coordonner leur action. Pour assurer la liaison entre le corps anglais et nos armées, il a été décidé, d’un commun accord, que des officiers anglais seraient attachés à l’état-major français et réciproquement. Le gouvernement de la République souhaiterait que Votre Majesté consentit à adopter, pour la durée de la campagne en Belgique, une combinaison analogue. Je serais très heureux de mettre à la disposition de Votre Majesté trois officiers qui seraient placés sous vos ordres et auxquels vous pourriez donner les renseignements nécessaires. De son côté, le général Joffre accueillerait bien volontiers dans son état-major deux ou trois officiers belges, au gré de Votre Majesté. De cette manière, la coordination des programmes à exécuter de conserve par les deux armées, fraternellement unies, serait parfaitement assurée, en même temps que serait maintenue l’entière liberté de chacun des deux commandements. Je prie Votre Majesté de ne trouver dans ma démarche qu’un nouveau témoignage du profond désir qu’a le gouvernement français de voir les armées belges marcher bientôt à la victoire aux côtés des nôtres. Croyez, cher et grand ami, à mes sentiments dévoués. »

Mais, déjà, ce n’est plus seulement la Belgique qui est envahie ; c’est aussi, sur plusieurs points, l’Est de la France. Le préfet de Meurthe-et-Moselle télégraphie au ministre de l’Intérieur: « Suis sans nouvelles de Briey, toutes communications étant interrompues avec cette sous-préfecture, dont le bureau de poste a été évacué le 4 courant… Le 5 août, l’infanterie allemande franchit la frontière à Homécourt, à moins de cinq kilomètres de Briey. Le 6, les Allemands s’avancèrent du côté de Conflans, où ils doivent se trouver en ce moment. Ce mouvement de l’ennemi me parait comporter l’occupation de Briey par les Allemands. » Le gouvernement juge avec raison que le préfet aurait dû, à tout prix, se renseigner mieux et plus vite et qu’il est nécessaire de le remplacer. L’occupation du bassin de Briey par les Allemands ne serait rien de moins qu’un désastre, puisqu’elle mettrait entre leurs mains d’incomparables richesses métallurgiques et minières, dont l’utilité peut être immense pour celui des belligérants qui les détiendra. Aux termes de l’ordre général du commandant en chef, les dix kilomètres abandonnés avant la déclaration de guerre avaient dû être repris. Comment ont-ils pu être reperdus et au delà, sans que nous en fussions même avertis ?

De son côté, M. Aubert, préfet de la Meuse, télégraphie qu’il ne peut plus communiquer électriquement avec Bouligny, Mangiennes, Billy et Spincourt, que la gendarmerie de Longuyon a dû se replier sur Marville et que l’infanterie française a eu un engagement avec la cavalerie allemande, en deçà de la frontière, sur la ligne Spincourt — Montmédy.

Le quartier général complète ces indications attristantes. L’ennemi a poussé des éléments sur l’Othain, vers Spincourt, qui est en flammes. Une division de cavalerie allemande a rencontré hier soir le bataillon de chasseurs de Stenay, qui avait été porté en avant et qui a dû se replier sur Marville. Ma pauvre et chère Meuse, la voilà donc, une fois de plus, la proie des armées étrangères…

En Alsace, nous sommes entrés à Sainte-Marie-aux-Mines par le col, mais, au sud, nos troupes ont vainement essayé de déboucher de Mulhouse : elles se sont heurtées à la forêt de la Hardt, qui était puissamment organisée.

On continue à nous annoncer que des forces austro-hongroises seraient transportées vers la France40. Notre ministère en Hollande, M. Marcellin Pellet, nous confirme, à cet endroit, les renseignements de notre ministre à Berne41. Mais ce matin encore, le comte Berchtold a répété, en termes catégoriques, à M. Dumaine, que le gouvernement austro-hongrois n’avait pas amené de troupes sur nos frontières42.

M. Doumergue trouve cette réponse équivoque et prie M. Dumaine de demander au comte Berchtold si aucune division austro-hongroise n’a été envoyée vers l’ouest, hors du territoire autrichien.

À Saint-Pétersbourg, il y a toujours surabondance d’idées et de projets. M. Sazonoff voudrait maintenant qu’on fit au marquis di San Giuliano la promesse solennelle d’un concours militaire. M. Paul Cambon déconseille cette démarche officielle. M. Doumergue estime, lui aussi, qu’il suffit d’inviter M. Barrère à entretenir directement de la question le ministre italien, à titre personnel et privé. M. Doumergue a, en effet, de bonnes raisons d’être prudent. Il connaît « de source secrète et sûre » une savante combinazione qui a été imaginée à Rome. On demanderait à l’ Angleterre d’intervenir, aux côtés de l’Italie, entre les deux groupes de grandes puissances pour qu’aucun d’eux ne l’emportât exagérément sur l’autre. M. Doumergue a mis M. Paul Cambon au courant de cette trop ingénieuse conception.

M. Clemenceau lui-même, qui désire si vivement l’entrée en guerre de l’Italie, a craint qu’une petite conspiration ne fût ourdie pour contrecarrer ses efforts. Venu aujourd’hui, avec une cordialité ravivée, me confier de nouveau ses espérances, il s’est demandé si M. Tittoni, rentré à l’ambassade après sa croisière interrompue, n’allait pas volontairement tout gâter. Mais, un peu plus tard dans la journée, il m’envoie une note où la confiance a repris le dessus : « Paris, 9 août 1914. Note pour M. le président de la République. — Le plan machiavélique a échoué ou plutôt n’a pas été mis à exécution, car on est venu me chercher pour me dire que j’étais attendu. On m’a annoncé, en même temps, que M. Tittoni était complètement retourné et qu’il pensait et parlait comme nous. Entrevue ultra-cordiale d’une heure et demie. Il m’a demandé l’autorisation de porter l’entretien à la connaissance de son gouvernement, ainsi que le récit de l’entrevue antérieure à l’Élysée. Je ne pouvais faire de difficulté. J’ai lieu de croire qu’il a trouvé, en arrivant, une dépêche qui a causé ce revirement, car c’était le passage subite du blanc au noir, comme précédemment. Il me semble que vous touchez au succès. Signé : G. CLEMENCEAU. »

Je suis très frappé par le ton presque affectueux de cette note, où éclate la joie patriotique de M. Clemenceau. Je voudrais que ses prévisions fussent fondées, mais la source secrète et. sûre de M. Doumergue me murmure qu’il faut nous défier du résultat de ces conversations officieuses. Le fait que nous ne sommes pas encore en état de guerre avec l’Autriche inquiète, d’ailleurs, le gouvernement italien et le marquis di San Giuliano en manifeste, une fois de plus, sa surprise43.

Mais de combien d’autres nations l’attitude ne nous paraît-elle pas indécise ! À en croire les assurances données par M. Radoslavoff à M. Savinsky, ministre de Russie, la Bulgarie serait décidée à ne provoquer aucun trouble en Macédoine et à ne pas se trouver en conflit avec l’empire des tsars44 ; mais à Nisch, M. Pachitch répète à M. Boppe qu’il s’attend à des actes de vengeance du roi Ferdinand contre la Serbie et contre la Roumanie45.

La conduite de la Turquie est encore plus suspecte. Le grand vizir a, il est vrai, affirmé au représentant de la Russie que la Porte ne permettrait pas au Gœben et au Breslau de passer les détroits46. Mais, en attendant, les deux croiseurs rôdent, comme des corsaires, dans la mer Égée, et il semble bien que, dès maintenant, ils soient d’accord avec les Turcs pour aider ceux-ci à faire la diversion que l’Allemagne attend d’eux sur les derrières de la Russie. La Porte a donné le commandement de la 1re armée à Liman von Sanders, devenu Liman Pacha, qui a conquis un incroyable ascendant sur Enver Pacha et, par celui-ci, sur le Conseil des ministres auquel il est souvent appelé à prendre part. À Angora, à Smyrne, le commandement du IVe et du Ve corps est échu à des colonels allemands. Les Allemands sont partout en Turquie et y commandent en maîtres comme chez eux47. Les appréhensions dont la Russie nous faisait part, il y a quelques mois, à la suite de la mission Liman von Sanders, n’étaient donc que trop justifiées. Tout, dès cette époque, était soigneusement préparé et la partie se déroule, telle que l’ont prévue et voulue les deux empires du centre.

Nous voici, du moins, rassurés sur le Nord de l’Europe. De Stockholm, M. Thiébaut nous annonce48 que, dans la journée d’hier, la Suède et la Norvège se sont réciproquement communiqué leur résolution de maintenir, entre toutes les puissances belligérantes, leur complète neutralité.

À Cettigné, la roi Nicolas proteste de la loyauté de ses intentions auprès de M. Delaroche-Vernet. Des navires de guerre autrichiens ont commencé à bombarder Antivari. Le roi a donné l’ordre d’équiper les batteries du Lovçen et de tirer sur les forts de Cattaro49.

À Tokyo, après une entrevue entre l’empereur et le prince Fushimi, le gouvernement japonais a décidé de remplir sans réserve ses devoirs d’allié et en a prévenu l’ambassadeur d’Angleterre50.

D’Algérie, de Tunisie, du Maroc, affluent les meilleurs renseignements sur l’état d’esprit des colons et des indigènes. Les uns et les autres s’empressent de venir combattre sous le drapeau français. De Rabat, notamment, le général Lyautey télégraphie que le sultan fait preuve d’un loyalisme impeccable51. Le résident général ajoute qu’il est prêt à rester à son poste, si telle est la volonté du gouvernement, mais que ce parti sera cruel à un soldat et à un Lorrain de la frontière. Désormais, dit-il, il considère avant tout le Maroc comme un réservoir d’où l’on pourra tirer des ressources progressives, pour accroître les forces nationales52.

Déjà les troupes anglaises occupent le Togo. M. Maurice Raynaud a donné l’ordre au gouverneur du Dahomey de coopérer amicalement avec la Grande-Bretagne à la prise de possession de cette colonie allemande. Mais un coup de téléphone de Belfort nous fait vite oublier cette victoire lointaine. L’administrateur nous apprend que Thann, où nous étions entrés en vainqueurs, est retombé entre les mains des Allemands, qu’une compagnie française a été surprise et qu’on se bat dans Mulhouse. Il est vrai qu’en revanche, d’après une information du quartier général, nous nous sommes établis, au prix de pertes sérieuses, sur plusieurs cols des Vosges et que nous tenons les crêtes. Mais, en deçà de notre frontière, Blamont et Cirey sont pris par l’ennemi et, au total, nous avons plus perdu que gagné.

D’autre part, à Liége, le fort de Barchon est tombé hier soir ; les forts voisins ont été attaqués aujourd’hui; ceux d’Évegnée et de Pontisse paraissent très menacés.

Il est temps que la Russie commence son offensive pour nous dégager de la pression qui s’exerce sur la Belgique et sur nous. Le général Joffre a instamment prié le grand-duc Nicolas Nicolaïevitch de porter le plus tôt possible ses troupes en avant. M. Paléologue transmet, de la part du généralissime russe, à notre commandant en chef cette déclaration à demi rassurante : « Le plan d’opérations comporte : 1° L’armée de Vilna va prendre l’offensive sur Kœnigsberg ; 2° l’armée de Varsovie sera jetée immédiatement sur la rive gauche de la Vistule pour flanquer l’armée de Vilna ; 3° l’offensive générale sera tentée vraisemblablement Vendredi 15 août53. »

M. Paul Deschanel, président de la Chambre des députés, qui vient me voir tous les jours et qui m’a, à sa première visite, embrassé avec effusion et avec enthousiasme, est aujourd’hui devenu un peu sombre. M. Jean Dupuy, sénateur, qui me demande, lui aussi, assez anxieusement des nouvelles, me raconte que M. Clemenceau lui a dit : « Il ne faut pas que le président s’imagine que je suis disposé à désarmer. C’est une trêve ; ce n’est pas la paix. » Qu’importe, une fois encore, pourvu que cette trêve dure entre nous jusqu’à la paix avec l’Allemagne !
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Lundi 10 août

M. Dumaine nous télégraphie en clair la courte réponse du comte Berchtold à l’itérative question de M. Doumergue : « Nous n’envoyons pas de troupes vers la frontière française. » Les informations concordantes du ministère de la Guerre et du Quai d’Orsay continuent cependant à rendre fort suspectes ces dénégations officielles. Notre ambassadeur à Berne, le préfet du Doubs, nos services de sûreté, nous répètent à l’envi que les corps d’Innsbruck et d’Agram sont dirigés vers la France et que des troupes autrichiennes sont échelonnées à peu de distance de Bâle et de Schaffouse. M. Doumergue répond donc à M. Dumaine : « Si les troupes autrichiennes ne sont pas transportées sur la frontière française même, elles ne s’en trouvent pas moins dans une région voisine, où nous devons considérer qu’elles sont en soutien des troupes allemandes qui agissent contre nous. Veuillez le faire remarquer au comte Berchtold et le prier de nous donner l’assurance qu’aucune troupe austro-hongroise n’a été transportée vers l’ouest en dehors du territoire autrichien. » À quoi, M. Dumaine réplique aussitôt : « Le comte Berchtold déclare en termes formels qu’aucune troupe austro-hongroise n’a été transportée vers l’ouest en dehors du territoire autrichien. » Où est la vérité ? Et comment la pouvons-nous discerner, entre les affirmations réitérées de nos agents et les démentis obstinés du Ballplatz ? Quoi qu’il en soit, l’Autriche est en guerre avec un peuple allié de la France ; la flotte autrichienne croise dans l’Adriatique ; elle bloque les côtes du Monténégro1 et la Russie commence à trouver équivoque notre position à l’égard de ses ennemis. M. Sazonoff demande avec insistance à M. Paléologue si notre flotte de la Méditerranée doit rester indéfiniment inactive en face de l’escadre autrichienne2.

M. Maurice Bompard nous presse, lui aussi, de sortir de l’expectative où nous nous attardons3. Si le Gœben et le Breslau entrent en Marmara et même si, par subterfuge, la Turquie désarme momentanément les deux navires, ils n’en constitueront pas moins pour elle une force navale potentielle, puisque, le cas échéant, rien ne sera plus aisé que de les armer de nouveau. Il y a donc grand intérêt, dit M. Bompard, à ce que les escadres combinées de la France et de l’Angleterre réduisent sans tarder à l’impuissance la flotte austro-allemande de l’Adriatique.

Les ministres de la Guerre et de la Marine, MM. Messimy et Augagneur, pensent également que tout retard est dangereux. M. Doumcrgue fait venir le comte Szecsen. Il lui dit avec beaucoup de modération qu’il nous est bien difficile de nous sentir rassurés par les déclarations du comte Berchtold, alors que nous sont signalés, sous les formes les plus précises, des mouvements de troupes autrichiennes dans le voisinage immédiat de nos frontières ; mais qu’en tout cas, l’Autriche seconde l’action allemande contre nos alliés et, par là même, permet à l’Allemagne d’envoyer contre nous des forces plus importantes. « L’opinion française, ajoute M. Doumergue, commence à s’émouvoir et, si les choses restent en l’état, je ne sais comment, à la longue, je pourrai garantir la sécurité de Votre Excellence. » Le comte Szecsen ne contredit pas M. Doumergue. Il ne conteste rien ; il n’avoue rien ; il se borne à demander avec embarras : « Que dois-je faire ? — Je n’ai pas de conseils à vous donner, mon cher ambassadeur, répond M. Doumergue. Mais, dans les circonstances présentes, je vais être forcé de rappeler M. Dumaine. — Alors, veuillez me faire préparer mes passeports. » Le ministre des Affaires étrangères promet aimablement de prendre toutes les mesures nécessaires pour que le voyage du comte Szecsen soit assuré dans les meilleures conditions ; l’ambassadeur remercie avec une émotion sévèrement contenue et prend congé. Tous deux télégraphient en clair à Vienne le compte rendu sommaire d’une conversation qui n’a pas cessé d’être, de part et d’autre, parfaitement courtoise. En voyant partir le représentant de l’Autriche, je ne puis me défendre de lui rendre la même justice qu’au baron de Schœn. Pendant l’année 1912, je les ai reçus l’un et l’autre presque journellement au Quai d’Orsay ; j’ai négocié avec eux dans l’intérêt de la paix générale et je n’ai jamais eu qu’à me louer de nos rapports officiels ou privés. Comme ce temps si proche paraît maintenant loin de nous ! Et comme on m’aurait étonné, en ces heures de confiance mutuelle, si l’on m’avait annoncé qu’un jour j’aurais à traiter en ennemis des hommes avec qui j’entretenais des relations si correctes, voire même si agréables ?

Mais revenons à la Belgique. C’est sur elle que restent anxieusement fixés les regards de la France. M. Klobukowski nous informe que le général Duparge s’est acquitté, ce matin, de la mission dont je l’avais chargé auprès du roi Albert et, dans la soirée, mon fidèle envoyé me rapporte, en effet, cet émouvant message : « Cher et grand ami, le général Duparge vient de me remettre la lettre si chaleureuse de Votre Excellence, ainsi que la médaille militaire française que le gouvernement de la République a bien voulu me décerner. Ce témoignage de sympathie me touche profondément. J’en exprime à Votre Excellence et au gouvernement français ma plus vive gratitude. Cette distinction il1ustrée par tant d’actes de bravoure m’est d’autant plus précieuse que je la considère comme un hommage rendu à l’esprit de sacrifice des officiers et soldats belges luttant pour la cause commune et sacrée de l’indépendance et de la liberté. Croyez, cher et grand ami, à mes sentiments affectueux et dévoués. — ALBERT. Louvain, le 10 août 1914. »

Mais voici que par Bruxelles nous apprenons une stupéfiante démarche de la chancellerie impériale de Berlin{{refl4}}. Le ministre de Belgique à la Haye vient, à la demande du ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas, mis lui-même en mouvement par le représentant de l’Allemagne, de transmettre au gouvernement royal cette note de la Wilhelmstrasse : « La forteresse de Liége a été prise d’assaut après une défense courageuse. Le gouvernement allemand regrette très profondément que, par suite de l’attitude du gouvernement belge contre l’Allemagne, on en soit arrivé à des rencontres sanglantes. L’Allemagne ne vient pas en ennemie en Belgique ; c’est seulement par la force des événements qu’elle a dû, à cause des mesures militaires de la France, prendre la grave détermination d’entrer en Belgique et occuper Liége, comme point d’appui pour ses opérations militaires ultérieures. Après que l’armée belge a, par sa résistance héroïque contre une grande supériorité de forces, maintenu l’honneur de ses armes, le gouvernement allemand prie le roi des Belges et le gouvernement belge d’épargner à la Belgique les horreurs ultérieures de la guerre. Le gouvernement allemand est prêt à tout accord avec la Belgique qui peut se concilier avec les arrangements de celle-ci et de la France. L’Allemagne assure encore solennellement qu’elle n’a pas l’intention de s’approprier le territoire belge et que cette intention est loin d’elle. L’Allemagne est toujours prête à évacuer la Belgique aussitôt que l’état de guerre le lui permettra. » Ainsi, le gouvernement impérial ne s’est pas rendu à l’évidence. Bien que son état-major ait prémédité la violation de la Belgique, bien que le texte de l’ultimatum ait été envoyé à Bruxelles avant la déclaration de guerre, bien que notre plan XVII ait prévu que ce serait à l’Est que nous aurions à nous défendre ; bien qu’aujourd’hui encore nous ne soyons pas en mesure de répondre efficacement à l’appel du gouvernement belge, la chancellerie berlinoise continue à prétendre que, si la neutralité a été violée, c’est par la faute de la France et même de la Belgique : hypocrisie et cynisme dont nos voisins et amis ne seront pas les dupes. Le gouvernement royal soumet à la France, à l’Angleterre et à la Russie la réponse très digne qu’il compte envoyer à l’Allemagne : « La proposition que nous fait le gouvernement allemand reproduit celle qui avait été formulée dans l’ultimatum du 2 août. Fidèle à ses devoirs internationaux, la Belgique ne peut que réitérer sa réponse à cet ultimatum, d’autant plus que, depuis le 3 août, sa neutralité a été violée, qu’une guerre douloureuse a été portée sur son territoire et que les garants de sa neutralité ont loyalement et immédiatement répondu à son appel. » En remerciant le cabinet de Bruxelles de cette noble conduite, M. Doumergue télégraphie que la France n’attendait pas moins du courage et de la loyauté de la Belgique. L’esprit chevaleresque du peuple belge ne s’est jamais manifesté avec plus d’éclat qu’aujourd’hui. Dans toutes les provinces, les habitants s’associent aux résolutions du roi et du gouvernement. On a enregistré quarante mille engagements volontaires5.

D’Italie, rien de nouveau. M. Doumergue a vu M. Tittoni qui est resté impénétrable, hermétiquement fermé et muet comme une tombe, lorsque le ministre lui a parlé, avec de prudentes circonlocutions, des avantages certains d’une action commune. Plus aucune trace de la chaleur rayonnante avec laquelle le subtil ambassadeur avait accueilli les suggestions de M. Clemenceau. À Londres, le marquis lmperiali est allé, de son côté, voir sir Ed. Grey. Il n’a pas poussé sa démarche aussi loin qu’aurait permis de le supposer la « source secrète et sûre » dont j’ai parlé. Il s’est borné à quelques lamentations banales sur les malheurs de la guerre. Il a timidement ajouté qu’il serait désirable d’obtenir une suspension des hostilités. Le secrétaire d’État britannique a répondu, non sans humour, que le seul moyen de mettre fin à la guerre était de déterminer l’Allemagne à s’arrêter elle-même6.

Maintenant, en effet, l’Angleterre est toute à l’action. Le général Wilson, qui fait très intelligemment la liaison entre les états-majors et qui paraît comprendre à merveille les dispositions du nôtre, se consacre, avec une belle ardeur, à la préparation des transports militaires. Une avant-garde, composée d’une trentaine d’officiers britanniques et de quatre-vingts bommes, est arrivée, en tenue de campagne, à Rouen, où elle a été reçue avec autant d’enthousiasme que si elle venait, sur la place du Vieux-Marché, célébrer en l’honneur de Jeanne d’Arc une cérémonie expiatoire. En même temps, nos deux gouvernements cherchent à se concerter pour l’occupation, conjointe ou parallèle, des colonies allemandes. L’Angleterre paraIt disposée à accepter notre coopération militaire au Cameroun et au Togo. M. Doumergue compte lui offrir aussi d’employer des troupes malgaches à une future conquête de l’Est africain, mais il semble bien que dans l’Afrique orientale le Colonial Office soit jaloux de conserver une liberté complète et qu’il préfère agir seul pour ne pas être exposé plus tard à un partage des territoires dont auraient été chassés les Allemands.

Sir Ed. Grey ne juge toujours pas très opportun de faire, dès à présent, à Constantinople, la démarche imaginée par M. Sazonoff7. Il semble pourtant de plus en plus probable que les Turcs ont d’ores et déjà l’intention d’ouvrir respectueusement les Dardanelles au Gœben et au Breslau. On simulera, au besoin, une vente pour avoir un prétexte de laisser les deux bâtiments franchir en toute liberté le seuil de Marmara. M. Bompard nous dénonce d’avance cette petite supercherie recommandée à la Porte par des officiers allemands8. Depuis huit jours, notre ambassadeur multiplie ses efforts pour maintenir la Turquie dans une sage neutralité. Mais les Ottomans, qui n’ont aucun parti pris contre la France, redoutent un succès de la Russie. Ce serait, à leurs yeux, la perte de Constantinople ou même une dislocation totale de leur empire. Il serait nécessaire, dit M. Bompard, de les rassurer à cet endroit9. M. Doumergue s’empresse d’agir à Saint-Pétersbourg. Il prie M. Paléologue de faire donner aux Turcs, par le gouvernement russe, les apaisements nécessaires.

La journée ne s’achève pas sans que nous apprenions de nouvelles incursions allemandes sur nos Marches de l’Est. Le préfet de la Meuse télégraphie que des habitants d’Aflleville (Meurthe-et-Moselle), terrorisés par l’incendie de leur commune envahie, se sont enfuis, à travers la Woëvre, jusqu’à Étain, où ils ont été charitablement recueillis et hospitalisés. Chose plus grave : les nouvelles qu’on nous a téléphonées hier de Belfort sont confirmées. Menacés par des forces considérables, les XIVe et XVe corps allemands, qui débouchaient de Mulheim, nous avons dû abandonner Mulhouse, dont la libération nous avait fait tressaillir d’une telle joie que nous repoussions comme sacrilège l’idée d’une séparation nouvelle. Nous nous sommes repliés sur la ligne Remingen — Altkirch. Notre VIIe corps, fortement bousculé, est, paraIt-il, en assez mauvais arroi. Peut-être aurait-on dû s’avancer avec plus de précaution dans une contrée où nous n’avons pas le droit d’apporter de fausses espérances, suivies de déceptions cruelles, et d’exposer les habitants aux représailles de leurs maîtres d’hier.
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Mardi 11 août

Le comte Szecsen est parti, en se félicitant des égards qui lui ont été, jusqu’à la dernière heure, témoignés par les autorités françaises et par la population parisienne ; mais entre l’Autriche et nous, la situation n’est pas sensiblement modifiée ; nos relations diplomatiques sont rompues ; nous ne sommes cependant pas en état de guerre. Ce régime indécis favorise l’Autriche, qui a ses coudées franches contre la Russie et dont la flotte indemne va pouvoir évoluer tout à l’aise dans l’Adriatique. Nous aurions intérêt à avoir nous-mêmes les mains libres. Pour peu que l’Italie ait encore des velléités de se rapprocher de l’Autriche et de signer avec elle quelque marché, notre abstention risque d’encourager ces trafics. En tout cas, si nous ne considérons pas franchement comme ennemis les ennemis de nos amis, nous apparaissons fatalement comme traîtres à nos alliances. MM. Messimy et Augageur ne se lassent pas de répéter que, du point de vue militaire et naval, notre étrange neutralité peut devenir un danger. M. Doumergue demande, une fois encore, au Gouvernement britannique de s’entendre avec nous sur les résolutions à prendre et il lui propose de joindre sa flotte à la nôtre pour débloquer Antivari. Mais, justement formaliste, l’Angleterre désire que l’on ne commence, d’aucune manière, les hostilités contre l’Autriche sans avoir accompli le rite d’une déclaration de guerre préalable10. Elle est incontestablement dans la vérité juridique. Quelle raison, dès lors, faut-il donner pour motiver cette déclaration ? La présence des troupes autrichiennes dans le voisinage de nos frontières ? Les informations de nos correspondants, si vraisemblables qu’elles soient, sont contestées par le comte Berchtold. Mieux vaut dire franchement à l’Autriche : « C’est vous qui êtes à l’origine de la guerre. L’Allemagne n’a pris successivement parti contre la Russie et contre nous que pour appuyer, après l’acceptation de votre ultimatum par Belgrade, votre action meurtrière contre la Serbie. Vous avez, à votre tour, déclaré la guerre à la Russie, qui se défendait, comme nous, contre l’acceptation, prétendue préventive, de l’Allemagne. Vous avez donc commis envers la France un acte injustifié de provocation. » Le gouvernement de la République peut-il faire cette simple constatation de fait sans prier les présidents des Chambres de les convoquer, ou convient-il qu’il demande leur rappel ? La session n’est pas close ; aucun décret n’est donc nécessaire. Le Conseil des ministres examine cette question de droit constitutionnel, mais, à la demande de plusieurs de ses membres, il en ajourne la solution.

Comme hier, il laisse donc là l’Autriche pour reporter sa pensée vers la Belgique. Aucun incident nouveau ne s’est produit autour de Liége. La plupart des forts continuent à résister. Les troupes d’investissement, qui semblent appartenir à six corps d’armée différents, ont commencé, avec une méthode exemplaire, des travaux de retranchement. Vers Tirlemont, les avant-postes de la 1re division belge sont au contact avec de petits détachements ennemis de toutes armes. Les Allemands ont fait sauter, en deux endroits, la voie ferrée de Liége à Louvain11.

Le Foreign Office a, comme nous, approuvé la belle réponse faite par la Belgique aux grossières tentatives de l’empire d’Allemagne12. Nous avons envoyé à Bruxelles une de nos meilleures escadrilles d’avions. Les officiers pilotes ont été reçus par la population comme de véritables envoyés du ciel.

L’immobilité de l’ennemi sur le front belge signifie, sans doute, la reconstitution de ses armées en vue d’attaques prochaines. En attendant, c’est en Lorraine et particulièrement dans le nord de la Meuse que les Allemands se montrent le plus actifs et le plus mordants. Un groupement de cavalerie s’est porté sur Marville ; une division s’est jetée sur Mangiennes. Malheureuses communes que j’ai si souvent visitées depuis mes lointains débuts dans la vie politique et dont les habitants me sont, en toute circonstance, demeurés si fidèles, c’est encore vous qui, les premières, allez souffrir pour la France assaillie.

À peine suis-je renseigné, d’ailleurs, dans ma geôle élyséenne, sur ce qui se passe au quartier général. Je m’en plains amicalement au ministre de la Guerre. Dans une lettre personnelle qu’il m’adresse ce matin, il m’affirme « sur l’honneur » ne rien savoir de plus que moi. C’est peu. C’est trop peu. Je m’entends avec lui pour que nos services de liaison avec Vitry-le-François fonctionnent plus vite et plus régulièrement. Ni M. Messimy, ni moi, nous ne songeons, bien entendu, à nous insinuer dans la conduite des opérations, ni à entraver la liberté du commandement ; mais comment le chef de l’État et le gouvernement peuvent-ils remplir tous leurs devoirs envers le pays, s’ils ne sont pas exactement informés ? Ni la Constitution ni la loi n’ont réglé les rapports des pouvoirs publics en temps de guerre. Encore moins ont-elles déterminé les relations de l’Exécutif et du Commandement. C’est donc expérimentalement, par des adaptations successives, qui exigeront la bonne volonté de tous, que nous allons être amenés à concilier le fonctionnement d’organes différents, mais également nécessaires à la vie nationale et à la préparation de la victoire.

Le général Joffre nous fait savoir que les Allemands ont pris des otages en Alsace et dans les villages français qu’ils occupent en Lorraine. Ils ont fusillé des civils. L’agence Wolff n’en publie pas moins un communiqué où elle intervertit les rôles: « Il résulte des rapports sur les combats livrés sous Liége que des habitants de la région ont, en embuscade, tiré des coups de feu sur les troupes allemandes et maltraité des médecins qui donnaient leurs soins aux blessés. D’autre part, des nouvelles venues de Metz signalent qu’à la frontière française des particuliers ont tiré sur des patrouilles allemandes. Il résulte de ces faits qu’aussi bien en France qu’en Belgique, on organise la guerre de francs-tireurs contre les troupes allemandes. Dès lors, nos adversaires ne pourront s’en prendre qu’à eux-mêmes, si la guerre est menée avec une rigueur inexorable. » Cette note est visiblement rédigée tout entière pour amener la menace finale. Je ne me représente pas très bien d’inoffensifs paysans belges s’attaquant, dans les campagnes wallonnes, à des bataillons de fantassins. En tout cas, dans l’Est de la France, il n’est pas un homme capable de servir qui ne soit mobilisé. Ce serait donc parmi les vieillards, les femmes ou les enfants que se recruteraient les francs-tireurs dont ose parler l’agence Wolff ; mais est-il sérieux de prétendre que, dans nos paisibles villages, les quelques personnes que leur âge ou leur sexe ont attachées à leurs foyers ont pris les fusils de chasse des absents pour jeter des grains de plomb sur les soldats ennemis ?

Notre ministre à Stockholm nous envoie cependant de nouveaux échantillons des fausses nouvelles répandues à foison par la propagande allemande. Dans un discours prononcé au Reichstag, le chancelier d’Empire a explicitement reconnu que l’invasion du Luxembourg et de la Belgique constituait une violation du droit des gens ; mais, a-t-il ajouté au milieu d’applaudissements unanimes, la nécessité abolit les lois, et la nécessité, c’est toujours, bien entendu, la menace d’occupation que la France impérialiste et perfide laissait planer sur la Belgique. Dans une proclamation du 6 août, la troisième qu’il ait, depuis la déclaration de guerre, adressée à son peuple, Guillaume Il affirme qu’il s’agit aujourd’hui pour l’empire d’une question de vie ou de mort et que, pour s’assurer la victoire, les Allemands sacrifieront jusqu’au dernier homme, jusqu’au dernier cheval. La prise de Liége est célébrée par la presse berlinoise comme un fait d’armes sans précédent. Et toujours revient ce leit motiv : « Les habitants des villes de la frontière française ayant tiré sur des soldats allemand, ceux-ci, dorénavant, ne feront plus de quartier. »

Nouvelle visite de M. Clemenceau. « J’ai vu, me confie-t-il, M. de Freycinet, qui m’a jeté dans l’inquiétude. Il craint que les Russes ne marchent pas assez vite. Il voudrait que nous fissions des démarches instantes pour hâter leur offensive. Vous pensez bien, dis-je, que le gouvernement et le général en chef ont eu spontanément cette pensée. Le grand-duc Nicolas nous a promis une attaque prochaine. — N’importe, répond M. Clemenceau. Vous ferez bien d’écrire à M. de Freycinet. Il a quatre-vingt-six ans, il a été ministre de la Défense nationale en 1870 et, pour lui, c’est un peu la même guerre qui continue. » Bien qu’hier encore j’aie vu M. de Freycinet, je lui adresse volontiers le petit mot que me conseille M. Clemenceau. Il me répond immédiatement par un billet dont l’écriture, remarquable d’aisance et de jeunesse, m’inspire une envieuse admiration : « Paris, le 11 août 1914. Monsieur le président, je suis très touché que vous ayez pris la peine de me rassurer par votre lettre de ce jour. Je suis convaincu que, sous votre haute impulsion, les diplomates et les états-majors ont institué une collaboration intime et confiante. Mais je voudrais voir les Russes, avec leurs quatorze corps d’armées mobilisés depuis le 26 juillet et leur cavalerie, franchir la frontière autrichienne et avancer dans le territoire. C’est le seul moyen d’empêcher — et peut-être est-il trop tard — l’Autriche d’envoyer plusieurs corps d’armée sur notre frontière, ce qui nous mettrait en état d’infériorité trop grande. Les Allemands peuvent déjà opposer vingt-trois corps à nos vingt ; l’accession des corps autrichiens fera trop pencher la balance. C’est pourquoi, sans incriminer en rien les Russes, je considère comme indispensable qu’ils se mettent en mouvement immédiatement. Pardonnez-moi mon insistance et agréez l’expression de mon respectueux dévouement. — Signé : C. DE FREYCINET.

Je réponds à mon vénérable ancien collègue13 : « Paris, le 11 août 1914. Confidentielle. Mon cher président, nous avons fait, à plusieurs reprises, la recommandation que vous croyez, si justement, nécessaire. Nous l’avons même adressée à la Serbie, en même temps qu’à la Russie et nous avons fractionné des avances d’argent importantes que nous avons faites à la Serbie pour être plus sûrs de voir nos conseils écoutés. Pour le moment, des renseignements du ministère de la Guerre, fournis par un certain nombre d’agents, il parait résulter qu’un corps autrichien ou deux tout au plus seraient venus au nord de Constance ou dans la direction de Fribourg pour remplacer les Bavarois qui auraient été envoyés en Autriche. Les troupes austro-hongroises seraient composées du corps d’lnnsprück et de Croates. Mais le comte Berchtold a formellement déclaré hier à M. Dumaine que le renseignement était faux. En tout cas, il n’y a pas d’Autrichiens, à l’heure présente, sur la frontière belge, ni sur la nôtre. Ce qui ne veut pas dire qu’il n’yen aura pas demain. Croyez, mon cher président, à mes sentiments dévoués. » M. de Freycinet, dont la charmante et délicate politesse n’entend jamais être en reste avec personne, s’empresse de me remercier : « 11 août. Monsieur le président, je vous suis très reconnaissant et je vois que tout le possible, vous l’avez fait. Il ne reste plus qu’à attendre les événements. Ayons bon espoir. Tout mon respectueux dévouement. — C. DE FREYCINET.

L’observation de M. de Freycinet paraît exacte. Si la Russie, comme nous le croyons encore, a mobilisé dans la direction de la Galicie plus vite que dans celle de l’Allemagne, elle doit être en mesure de prendre, dès maintenant, l’offensive contre l’Autriche, sans même attendre la date indiquée par le grand-duc Nicolas. Bien que nous ayons recommandé, dans un sens comme dans l’autre, une action rapide, je prie M. Doumergue de demander à Saint-Pétersbourg s’il ne serait pas au moins possible à la Russie de marcher tout de suite contre l’Autriche-Hongrie. Nous ignorons, en effet, à cette date du 10 août, les ordres et contre-ordres qui, à la fin de juillet, ont conduit de la mobilisation partielle à la mobilisation générale l’état-major et le gouvernement de l’empereur Nicolas II14. Ce n’est que beaucoup plus tard après la guerre, que nous apprendrons, les ministres français et moi, comment les choses se sont passées à Saint-Pétersbourg. Mais, même sans tout savoir, nous sommes bien forcés de constater que les lenteurs de leur mobilisation et de leur concentration mettent nos alliés russes dans l’impossibilité d’agir aussi promptement qu’il serait souhaitable.

Ils en sont encore à ln stratégie diplomatique. Leur ambassadeur à Constantinople ne désespère pas d’attirer la Turquie dans le sillage de la Triple-Entente. Lui-même, M. Bompard, nous dit que les conversations quotidiennes de M. de Giers avec le grand vizir prennent une tournure favorable. Le représentant russe estime qu’il serait possible d’entraîner la Turquie jusque dans une alliance effective, si on lui promettait qu’en cas de victoire finale on lui accorderait dans les Balkans des avantages territoriaux, sauf à dédommager, aux dépens de l’Autriche, Serbes. Grecs et Bulgares15. Si vraiment cette occasion d’entente est sérieuse, le 6ouvernement français ne veut pas, bien entendu, la négliger. M. Doumergue en renouvelle l’assurance à Londres comme à Saint-Pétersbourg. Mais l’idée de ces accords émane-t-elle du grand vizir ou de M. de Gien ? Est-elle acceptée par Enver Pacha ? Et qu’en diront les populations balkaniques ?

Toujours déconcertant par la multiplicité de ses improvisations, M. Sazonoff continue, d’autre part, avec des modalités changeantes, les négociations qu’il a engagées à Bucarest et à Rome. Notre ministre en Roumanie redoute que la Russie ne veuille pousser trop vite ces pourparlers et que l’amour-propre du roi Charles ne finisse par se cabrer. Le Hohenzollern roumain a déjà grand’peine à accepter le maintien de la neutralité16.

Quant à I’Italie, elle n’a nullement donné au marquis Carlotti di Riparbella, son distingué représentant à Saint-Pétersbourg, le mandat de négocier avec M. Sazonoff. C’est à titre rigoureusement privé que l’ambassadeur cause avec le ministre russe des Affaires étrangères17. Sous cette réserve, le marquis Carlotti n’a pas dissimulé à M. Sazonoff qu’indépendamment du Trentin, de Trieste et de Vallona, il faudrait donner à son pays le littoral de Dalmatie ; et il a confié, en grand mystère, à son interlocuteur, que l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie s’efforçaient, de leur côté, d’obtenir le concours de l’Italie en lui promettant, dès aujourd’hui, Nice et la Savoie, la Corse et la Tunisie. M. Sazonoff cependant ne se décourage pas et, en attendant que l’Italie fasse son choix entre les galants qui la courtisent, il consacre de nouveau son ingéniosité au jeu de patience des Balkans.

Le décret de mobilisation de l’armée grecque a été signé hier par le roi Constantin18. Il doit être publié dès que paraîtra en Bulgarie l’ordre de mobilisation annoncé pour aujourd’hui ou demain. Le retour de la reine de Grèce est. attendu avec inquiétude par la population athénienne. On croit que la sœur de Guillaume II vient apporter son appui aux démarches que l’empereur a faites auprès de la cour et qui n’ont point abouti. M. Venizelos a déclaré à notre ministre que si la Bulgarie attaquait la Serbie, la Grèce entrerait immédiatement en ligne contre la Bulgarie.

Visite de M. Léon Bourgeois. Il est profondément ému de la perte de Mulhouse. « On n’avait pas le droit, me dit-il, de donner aux Alsaciens un espoir qui devait être aussi rapidement déçu. Il ne fallait, sous aucun prétexte, entrer dans Mulhouse, si l’on n’avait pas la certitude d’y pouvoir rester. On va livrer à des représailles des populations qui nous ont fait confiance. » Je ne puis contredire mon ami. Je souffre, comme lui, de ce lamentable échec, dont, à l’heure présente, je ne connais encore exactement ni les causes, ni les détails.

Le ministre de la Guerre m’amène dans la soirée un officier venu du grand quartier général et chargé de nous donner quelques renseignements sur les opérations de la journée. Dans la Meuse, nous avons repris Mangiennes. Les Allemands ont sommé Longwy de se rendre ; la petite place, où je suis allé naguère, avec M. Lebrun, inaugurer le monument des trois sièges19, refuse de capituler, mais elle ne parait point en mesure de résister à l’artillerie lourde des nouveaux assiégeants. En Alsace, devant la supériorité du nombre, nous avons encore dû céder du terrain, mais nous tenons toujours Altkirch. L’officier ajoute : « La couverture n’est entamée nulle part. Le moral des troupes est excellent. Notre cavalerie a pris partout un ascendant extraordinaire. La cavalerie allemande fuit devant elle, chaque fois qu’on se trouve à nombre égal. Notre infanterie est très allante. L’état-major est confiant. Nous croyons presque que nous sommes occupés à un Kriegspiel. » Un peu choqué de cet optimisme systématique, je ramène l’officier à l’affaire de Mulhouse. Elle s’est vraiment achevée en défaite et il le reconnaît. Nous avons été trompés par des renseignements inexacts ou incomplets de nos aviateurs. Ils avaient cru la plaine libre de troupes ennemies, alors que la forêt de la Hardt en était bondée. Après avoir avancé sans effort, dans la plaine, en aval de Mulhouse, nous avons été forcés de battre en retraite. Nous avons évacué Cernay. Nous avons même, semble-t-il, reculé de Thann dans la vallée de la Thur, jusqu’à Saint-Amarin et au delà. Nous ne tenons plus qu’une partie de la vallée de la Doller, Altkirch et un coin du Sundgau. Les Allemands viennent même de rentrer à Massevaux. Que doivent penser tous ces pauvres gens qui avaient si joyeusement accueilli nos soldats ? Nous nous sommes emparés, il est vrai, des cols de Braques et de Saales ; mais c’est une maigre compensation. La défaite militaire est, sans doute, réparable. Comment réparerons-nous la défaite morale ?

L’échec de notre VIIe corps n’a pas, du reste, troublé le magnifique équilibre du général Joffre. Il prépare pour les jours prochains une offensive générale. Le général Dubail a reçu aujourd’hui même l’ordre de commencer, dès le 14, le mouvement de la 1re armée. Le 15 et le 16, s’ébranleront, parait-il, à leur tour, la 3e, la 4e et la 5e. Je passe les heures dans une attente un peu fébrile, sans sortir de l’Élysée, où se succèdent continuellement ministres, sénateurs, députés, officiers de passage. Le seul exercice que je me permette est la courte promenade que nous faisons, chaque jour, Mme Poincaré et moi, entre les grilles du jardin, en compagnie de nos animaux domestiques, et qui est maintenant consacrée tout entière à des méditations silencieuses ou à de brefs échanges de réflexions mélancoliques.
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Mercredi 12 août

Dans la matinée, le colonel Aldebert me rapporte de Belgique une lettre du roi Albert : « Louvain, le 11 août 1914. Cher et grand ami, je vous remercie de tout cœur de l’appréciation élogieuse de la conduite des troupes belges dont vous avez bien voulu vous faire l’interprète, au nom du général Joffre, dans votre lettre du 9 août. L’armée belge et moi, nous en sommes fiers et nous y attachons le plus grand prix… Je réponds d’une façon formelle au vœu exprimé par le généralissime français : l’armée française peut compter sur le concours absolu de l’armée belge à l’aile gauche des armées alliées dans la limite de ses forces et de ses moyens restants et dans celle où ses communications avec la base d’Anvers, où sont enfermées toutes ses ressources en munitions et en vivres, ne seraient pas menacées d’être coupées par des forces ennemies importantes, Afin d’être renseigné sur les opérations des grandes armées alliées et de pouvoir ainsi coordonner nos propres mouvements avec les leurs, j’ai désigné, pour être attaché au général Joffre, le major de Melotte, après que sa mission auprès du général Sordet sera terminée, et au général Lanrezac, le colonel d’Orgeo de Marchovelette. J’accueillerai, d’autre part, avec grand plaisir les officiers que vous voudrez bien me désigner pour être attachés à mon quartier général. Croyez, cher et grand ami, à la profonde gratitude de l’armée belge et de son chef pour l’appui fraternel que leur prête, dans ces moments critiques, l’armée française et, avec mes vœux ardents pour une commune victoire, veuillez, etc. »

M. Messimy désigne, pour être attachés à la personne du roi, trois officiers français dont l’attaché militaire, commandant Génie, et le colonel Aldebert, qui faisait, avant la guerre, partie de la maison présidentielle.

Devant le Conseil des ministres, se pose de nouveau, avec acuité, la question de nos rapports avec l’Autriche. L’Angleterre est prête à rappeler de Vienne son ambassadeur, mais à la condition que cette mesure soit immédiatement suivie d’une déclaration de guerre. M. Paul Cambon est d’avis que nous prenions d’urgence la même résolution20. C’est aussi l’opinion de MM. Viviani, Doumergue, Messimy, Augagneur et de la plupart des ministres. Deux ou trois cependant hésitent et voudraient qu’en tout cas fussent visés, dans la déclaration, les transports de troupes autrichiennes. Comme il subsiste, sur la réalité de ce grief, beaucoup d’incertitude, j’insiste pour qu’il ne soit pas retenu ou que, tout au moins, il soit accompagné de motifs mieux établis. Après une assez longue discussion, le Conseil reconnaît qu’il est impossible de rester dans le statu quo et il estime que les votes unanimement émis par les Chambres le 4 août rendent superflue une nouvelle délibération parlementaire. Le gouvernement adopte ensuite la formule suivante que M. Doumergue est chargé de communiquer à sir Francis Bertie : « Après avoir déclaré la guerre à la Serbie et pris ainsi la première initiative des hostilités en Europe, le gouvernement austro-hongrois s’est mis, sans aucune provocation du gouvernement de la République, en état de guerre avec la France: 1° Après que l’Allemagne avait successivement déclaré la guerre à la Russie et à la France, il est intervenu dans ce conflit en déclarant la guerre à la Russie, qui combattait déjà aux côtés de la France ; 2° D’après de nombreuses informations dignes de foi, l’Autriche a envoyé des troupes sur le territoire allemand dans des conditions qui constituent une menace directe à l’égard de la France. En présence de cet ensemble de faits, le gouvernement français se voit obligé de déclarer à 1’Autriche qu’il va prendre toutes les mesures qui lui permettront de répondre à ses actes et menaces. » M. Doumergue télégraphie à Londres et, puisque M. Dumaine est rappelé de Vienne, puisque le comte Szecsen a quitté Paris, nous prions le gouvernement anglais de transmettre au comte Berchtold la note française en même temps que la déclaration de guerre britannique.

Avant de s’éloigner de son ambassade, M. Dumaine a rédigé aujourd’hui même une dépêche qu’il remettra au Quai d’Orsay à son arrivée. Il y résume ses dernières conversations avec le comte Berchtold et le comte Hoyos. Avec son insouciance de grand seigneur, le premier ne s’est pas étonné que la France ne s’arrêtât point aux assurances qu’il lui avait données sur les mouvements des troupes autrichiennes. Il ne s’est nullement offusqué de voir ses dénégations de nouveau contestées. Même en ces heures tragiques, il n’a rien dit à M. Dumaine qui montrât qu’il eût conscience de ses responsabilités. Quant à son chef de cabinet, le comte Hoyos, il a parlé beaucoup plus librement : « Croyez-moi, a-t-il dit, nous ne pouvions agir autrement. En Serbie, en Russie, dans tous les pays slaves et dans quelques autres qui les soutiennent, la conviction s’est établie que l’Autriche-Hongrie se disloque et que sa désagrégation complète n’est plus l’affaire que de trois ou quatre ans. Mieux vaut précipiter la catastrophe que de tolérer qu’on nous estime condamnés. On nous a réduits à la nécessité de prouver que nous sommes encore capables d’un vigoureux effort. Dieu sait pourtant que nous désirions épargner à l’Europe et à nous-mêmes la crise où nous voilà jetés ! » En d’autres termes, la monarchie des Habsbourg se croyant perdue, par la fragilité même de sa constitution intérieure, a précipité les événements et joué le tout pour le tout.

Prévoyant que les hostilités allaient fatalement éclater entre l’Autriche et nous, le marquis di San Giuliano a donné, d’avance, ses instructions à M. Tittoni et au marquis Imperiali. Il leur a fait savoir que, même dans cette éventualité, l’Italie continuerait à se tenir pour dégagée des obligations de la Triple-Alliance et qu’elle ne prendrait parti, ni contre la France, ni contre l’Angleterre, pour cette raison décisive qu’en attaquant la Serbie, l’Autriche s’était donné le rôle d’agresseur. C’est là, brièvement libellé, un jugement fort équitable sur les responsabilités de la guerre. Le marquis di San Giuliano a noté, en outre, dans sa communication, qu’il y a, pour le moment, trois courants en Italie, un pour le maintien de la neutralité, un deuxième, très faible, pour la coopération avec les Empires du Centre, un troisième, plus fort, pour l’action contre l’Autriche, mais ce dernier, prétend le fin ministre italien, serait ralenti par l’immobilité des escadres franco-anglaises dans la Méditerranée. Ainsi, le marqui8 di San Giuliano, qui ne manque pas d’esprit, ni même d’esprit d’à-propos, nous fait dire : « L’Italie reste neutre, mais peut-être finira-t-elle par marcher avec vous contre sa voisine du Nord, son alliée d’hier et son ennemie de toujours, si vous vous décidez, l’Angleterre et vous, à rendre inoffensive la flotte autrichienne. »

MM. Viviani, Doumergue, Augagneur, pensent, comme moi, qu’il est temps d’agir. Sir Ed. Grey va remettre la note française au comte Mensdorff, en lui déclarant qu’elle impose à la Grande-Bretagne l’obligation de se considérer comme étant elle-même en guerre avec l’Autriche. Le secrétaire d’État a consulté le premier lord de l’amirauté sur l’heure la plus favorable au commencement de la guerre navale21. Avant la fin de la journée, les passeports sont remis au comte MensdorfI. La flotte anglaise reçoit l’ordre de lever l’ancre, de se diriger vers les bâtiments autrichiens et d’ouvrir le feu. M. Augagneur prescrit à l’amiral Boué de Lapeyrère d’avancer, lui aussi, dans l’Adriatique.

Le hasard veut qu’au même moment M. Tittoni vienne me remercier d’avoir, dans une lettre adressée à M. Viviani et publiée par les journaux22, recommandé au gouvernement de la République de secourir les Italiens résidant en France et dépourvus de ressources. J’annonce à l’ambassadeur les mesures que, d’accord avec l’Angletcrre, nous prenons contre l’Autriche. Un éclair rapide brille dans sa prunelle quelquefois si voilée ; un imperceptible sourire effleure ses lèvres sévères ; la joie rayonne sur tout son visage. Il me répète ce que le marquis di San Giuliano lui a prescrit de nous dire, que, même après notre communication à Vienne, l’Italie ne considère pas l’Autriche comme attaquée, qu’elle se regarde comme détachée de la Triple-Alliance, seule coupable d’avoir troublé la paix, et qu’elle conservera la neutralité. Je remercie, à mon tour, M. Tittoni, et j’ajoute : « Je ne me permettrais pas, même à titre privé, de vous donner un conseil, mais, si j’étais Italien, je sais bien quels seraient mes vœux. L’ Angleterre, la France et la Russie n’ont pas voulu la guerre ; mais, puisqu’on la leur a imposée, elles sont toutes trois résolues à ne déposer les armes qu’après la victoire. Ce sera donc peut-être la fin de cette dualité artificielle qui compose l’empire austro-hongrois. L’Italie a des aspirations nationales. L’heure est décisive pour elle. Je tiens à vous assurer, d’ailleurs, que si jamais notre flotte, en combattant contre l’Autriche, se trouvait amenée, malgré elle, à bombarder des villes comme Trieste ou Pola, nous ne nous y résignerions que sous la pression de nécessités inexorables et dans la seule pensée de hâter la victoire. Nous éprouverions un profond regret de causer le moindre dommage à des populations italiennes. » M. Tittoni me répond simplement qu’il transmettra mes déclarations à son gouvernement, qui y sera très sensible. Je ne fais, devant l’ambassadeur, aucune allusion aux propositions de M. Sazonoff, dont le succès nous parait très problématique et que M. Barrère juge fort inopportunes23. Je rapporte ma conversation à MM. Viviani et Doumergue, qui l’approuvent.

Pendant plusieurs heures, le Conseil de défense et le Conseil des ministres siègent, de nouveau, sous ma présidence, pour étudier et résoudre les innombrables questions qui se pressent devant nous. Une des plus inquiétantes est celle du Gœben et du Breslau. Ils sont entrés hier, 11 août, dans la mer de Marmara, au moment même où Enver Pacha feignait d’écouter si attentivement les propositions d’alliance de M. de Giers. On dit que les deux croiseurs allemands sont d’ores et déjà vendus à la Turquie24. Sir Edward Grey a enjoint à l’ambassadeur d’Angleterre à Constantinople d’en réclamer le désarmement et, à l’expiration d’un délai de vingt-quatre heures, l’éloignement définitif25. Le grand vizir a donné à M. Maurice Bompard une explication singulière. Ce serait à la suite d’une saisie pratiquée en Angleterre sur deux cuirassés ottomans, comme garantie d’une créance impayée, que le gouvernement turc, ainsi privé de. bateaux de guerre, se serait porté acquéreur des deux navires allemands, pour le cas où ils seraient amenés aux Dardanelles26. À leur arrivée, le marché s’est trouvé conclu. Mais les bâtiments n’en sont pas moins entrés dans les détroits sous pavillon allemand et le tour est joué. M. Bompard s’est aussitôt entendu avec M. de Giers et avec le chargé d’affaires britannique pour réclamer des clartés nouvelles. Le grand vizir a donné l’espérance que les équipages seraient débarqués. « Resteront-ils ici ? a demandé M. Bompard. Ne seront-ils pas renvoyés en Allemagne ? » Après quelques secondes d’hésitation, le grand vizir a répondu : « Ils seront renvoyés » Il a ajouté, sans rire, que cet achat ne modifiait pas la politique de neutralité du gouvernement ottoman.

M. Paléologue télégraphie, d’ailleurs, que la Porte n’a rien à redouter de la Russie. Le tsar et ses ministres ne méditent aucune entreprise contre l’intégrité de l’empire ottoman27. Mais, si rassurée qu’elle puisse être du côté russe, la Turquie ne semble déjà plus libre ; elle est tenue en laisse par l’Allemagne.

En même temps, l’Autriche redouble sa pression sur la Bulgarie28. Elle parait bien avoir fait à Sofia des offres concrètes et avoir promis toute la Macédoine, Salonique et une partie de l’ancienne Serbie. Elle a, d’autre part, notifié au Monténégro le blocus de son littoral et de la côte albanaise. Le roi Nicolas est inquiet pour le ravitaillement de Cettigné et demande avec insistance qu’une escadre française vienne sauver de la famine son peuple de montagnards29.

Les télégrammes qui nous arrivent de tous les points du monde nous prouvent qu’il n’est plus un pays où la propagande germanique n’exploite et n’exagère les défaites des troupes belges et françaises30. Tout n’est malheureusement pas faux dans les nouvelles ainsi répandues. Notre ambassadeur à Berne nous informe31 qu’une note officielle de Berlin relate un grave échec subi par nos troupes près de Lunéville, dans la forêt de Parroy. C’est donc par un communiqué allemand que nous apprenons un revers dont notre quartier général ne nous a pas soufflé mot. Une fois encore, je me plains de ce silence à M. Messimy, qui le trouve lui-même abusif. « Je comprends, lui dis-je, que le commandement garde le secret sur les opérations projetées, mais il n’a aucune raison de nous cacher celles qui ont eu lieu, même et surtout lorsqu’il s’agit d’un échec. » Le ministre me promet de renouveler et d’accentuer ses instructions. Elles sont d’autant plus nécessaires que, dans le bulletin de renseignements qui nous est envoyé aujourd’hui, il n’est rien dit encore de la forêt de Parroy et que les passages essentiels sont simplement ceux-ci : « Dans la région de Liége, la situation reste bonne pour l’armée belge qui n’est pas entamée. Lorraine et Alsace : Rien de nouveau sur le front. » Il est utile, sans doute, de ménager le moral du pays, mais c’est pousser un peu loin la discrétion que de laisser ignorer au gouvernement des vérités déplaisantes. Il a le devoir de les connaître et d’en faire son profit.

Les informations qui concernent le front russe ne sont pas, elles non plus, très rassurantes. Sans attendre l’offensive du grand-duc Nicolas, les Autrichiens ont franchi la frontière dans la vallée de la Haute-Vistule. De leur côté, d’après un télégramme de M. Velten, consul général de France à Varsovie32, les Allemands menaceraient déjà cette ville et les autorités russes seraient prêtes à s’en éloigner, après avoir coupé les ponts derrière elles.

Ce qui transpire çà et là de ces mauvaises nouvelles ne refroidit pas l’ardeur patriotique de la France attaquée. De toutes les régions du pays, je reçois des lettres admirables de noblesse et de foi. Il m’en arrive, chaque jour, par milliers, qui me sont adressées spontanément par de modestes citoyens, par des femmes, des ouvriers, des paysans. Il y a, dans le nombre, de vrais chefs-d’œuvre de naturel et de simplicité. Mon confrère de l’Académie, M. Frédéric Masson, m’apporte une touchante requête du prince Louis-Napoléon, « ancien général de division de l’armée impériale russe. » Il demande à servir sous nos drapeaux à quelque titre que ce soit. Je suis obligé de lui faire la même réponse qu’au duc de Guise, au duc de Vendôme et au prince Roland Bonaparte33.
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Jeudi 13 août

C’est par les journaux que j’apprends le bombardement de Pont-à-Mousson. Il a eu lieu hier matin et il semble qu’hier soir, on l’ait encore ignoré au ministère de la Guerre. Du point de vue stratégique ou tactique, ce n’est, sans doute, qu’un incident négligeable. Du point de vue sentimental et politique, c’est tout autre chose. J’insiste auprès de M. Messimy pour qu’il rappelle ses ordres au quartier général et y parle en mon nom comme au sien.

De très bonne heure, M. Doumergue me communique les informations qu’il a reçues cette nuit de Saint-Pétersbourg et de Bruxelles34. Le grand-duc Nicolas prend, ce soir même, le commandement supérieur des armées. Il emmène avec lui notre attaché militaire, général de Laguiche, l’attaché militaire anglais et le serbe. Les Allemands se retranchent dans Liége, en deçà de la ligne des forts. Au nord de la ville, la retraite de la cavalerie allemande parait complète. M. Klobukowski va jusqu’à dire : « Il semble que l’attaque projetée sur la Belgique centrale soit ajournée ou même abandonnée. On prévoit que les Allemands veulent se frayer un chemin au sud de l’Ourche vers la Haute-Meuse et la France. » Dans un autre télégramme, notre ministre ajoute35 : « M. dc Broqueville m’a dit hier que M. Vandervelde est, dans les circonstances présentes, un précieux auxiliaire, non seulement pour le gouvernement royal, mais aussi pour les puissances coalisées, parce qu’il s’emploie très activement à stimuler ses coreligionnaires de Hollande, à éclairer ceux d’Allemagne et à contenir ceux de Russie. Sur ce dernier point, et à la suggestion du président du Conseil, il a préparé une sorte de manifeste, dont le ministre de Russie a eu préalablement connaissance. Il y expose que le parti militaire allemand, en déchaînant la guerre, s’est classé comme l’ennemi de l’humanité et que sa défaite définitive favorisera le progrès social et ouvrira les voies à l’union des peuples et au désarmement. »

Au moment où nous recevons ces messages de Bruxelles, l’état-major allemand continue à inventer les pires accusations contre la Belgique, pour tenter de justifier les ravages de ses troupes sur le territoire neutre. Il publie une longue liste d’actes de cruauté qui auraient été commis en traîtrise par des civils belges, hommes et femmes, contre des soldats au repos36.

Mais si audacieux qu’il soit dans l’art de la calomnie, le militarisme allemand l’est encore plus dans l’intrigue. À l’autre extrémité de l’Europe, il montre de quels stratagèmes il est capable pour arriver à ses fins. Notre attaché militaire télégraphie de Thérapia37 : « Le maréchal Liman von Sanders a reçu le commandement de la 1re armée, qui est en voie de concentration vers Andrinople — Demolika, pour opérer, le cas échéant, contre la Grèce. Tous les officiers allemands restent en Turquie et ont reçu des commandements. » M. Bompard confirme ces renseignements38 et ajoute qu’il croit pouvoir affirmer que les deux croiseurs battent encore pavillon allemand. Pendant leur séjour dans les Dardanelles, les équipages se sont comportés en maîtres. Ils ont fait, en rade de Chanak, des perquisitions sur les navires de commerce anglais, français et grecs ; ils ont enlevé l’appareil radiotélégraphique du Saghalien, des Messageries maritimes, sous menace de couler ce paquebot. Tout cela dans les eaux territoriales d’un pays neutre. M. Bompard a protesté contre ces abus. Le grand vizir a courtoisement accueilli notre réclamation, mais il est impuissant à y faire droit, le ministre de la Guerre ayant coutume de passer outre à ses plus formelles injonctions. La croyance au succès des armées allemandes est devenue si forte chez les Turcs que les représentants de la Triple-Entente sont aujourd’hui dépourvus de toute autorité, même pour protéger leurs nationaux39. Au même moment, pour nous mieux endormir, Saïd Halim, ministre des Affaires étrangères, télégraphie en clair à son ambassadeur en France : « Pour ne laisser aucun doute sur l’attitude pacifique que le gouvernement impérial a décidé d’observer dans les conflits actuels, je vous informe de nouveau qu’il est résolu à garder une stricte neutralité. »

Si cette neutralité de la Turquie parait fragile et provisoire, celle de la Hollande, au contraire, vient d’être solennellement et définitivement proclamée. Je pourrai continuer à regarder sans amertume les deux marines dont la reine m’a gracieusement fait don, en 1912, lorsqu’elle est venue à Paris. Sir Ed. Grey a reçu l’assurance catégorique que les Pays-Bas ne prendraient aucune part à la guerre. Cette décision néerlandaise a été notifiée à Bruxelles, où le retard de tout avis officiel commençait à causer quelques appréhensions.

L’Allemagne fait cependant tout ce qui peut dépendre d’elle pour enrôler les pays neutres sous ses drapeaux. Elle les éblouit par le récit de ses victoires40. Elle leur représente nos armées en pleine déroute. Elle leur annonce que la révolution a éclaté à Paris et que je suis assassiné. C’est surtout en Roumanie que s’exerce aujourd’hui cette action diabolique. Aussi bien, sous l’influence du roi Carol, le cabinet de Bucarest décide-t-il d’écarter les propositions de M. Sazonoff. Il répond que « dans la phase actuelle du conflit qui divise l’Europe, il doit borner ses efforts au maintien de l’équilibre balkanique41 ».

À Sofia, M. Radoslavoff a promis à M. de Panafieu que la Bulgarie, elle aussi, « dans les circonstances actuelles, » garderait la neutralité42. Reste la Grèce, où le fin Crétois qu’est M. Venizelos scrute l’horizon d’un regard pénétrant. « Si la Turquie et la Bulgarie attaquent la Serbie, a-t-il dit à M. Dcville, la Grèce entrera en ligne contre les deux agresseurs. En ce cas, sera-t-elle considérée comme alliée de la Triple-Entente43 ? » M. Doumergue fait part de cette question à Londres et à Saint-Pétersbourg. Il propose d’y répondre affirmativement.

M. Georges Clemenceau m’envoie son frère Paul, l’ingénieur, pour m’annoncer que M. Tittoni est maintenant acquis à l’idée d’une alliance active. Je voudrais que cette conversion fût accomplie. Malheureusement, nous avons les meilleures raisons de penser que, si elle s’est opérée dans le cœur de l’éminent diplomate, il s’est gardé d’en avertir son gouvernement. Il s’est contenté de rendre compte à Rome des conversations successives qu’il a eues avec MM. Briand, Clemenceau, Léon Bourgeois, Doumergue et moi. Il s’est prudemment abstenu de conclure. De son côté, M. Camille Barrère, qui connaît bien l’Italie, persiste à croire qu’il serait dangereux de brusquer les choses. L’ambassadeur d’Angleterre a vu le président du Conseil, M. Salandra. Il lui a dit que la Grande-Bretagne, comme la France et la Russie, souhaiterait la coopération italienne et lui a directement demandé si une démarche des trois alliés ne serait pas opportune. M. Salandra lui a déconseillé cette tentative. Elle serait donc, au moins, prématurée.

Commençons par compter sur nous et sur nos alliés de la première heure. L’offensive russe qui était annoncée pour ce soir et qui devait, dans l’esprit de notre état-major, contribuer à dégager notre front, est malheureusement renvoyée à demain soir ou à samedi matin44. Encore sir Francis Bertie a-t-il apporté aujourd’hui au Quai d’Orsay, d’ordre de sir Ed. Grey, une note destinée à nous avertir que, d’après les rensei6nements du War Office, la Russie conserverait une notable partie de ses forces pour agir éventuellement contre la Turquie. Sir G. Buchanan a été chargé de remontrer à M. Sazonoff qu’il y avait, d’abord, urgence à nous seconder dans la lutte contre l’Allemagne. M. Doumergue et notre état-major insistent dans le même sens à Saint-Pétersbourg. Les engagements qui se multiplient sur nos frontières nous permettent de prévoir, à brève échéance, une formidable poussée des armées allemandes.

L’échec que nous avons subi à Mulhouse et devant Altkirch n’est pas seulement une sérieuse défaite morale, c’est un grave insuccès tactique. Une de nos brigades s’est aventurée sans prendre la précaution de se couvrir et a été forcée de battre en retraite. Envoyé en mission à Belfort et aux confins de la Haute-Alsace, le général Pau, le glorieux blessé de 1870, a conclu à des sanctions immédiates. Le VIle corps a dû aujourd’hui évacuer l’Alsace, repasser la frontière, et se masser autour de la place d’armes que protègent le souvenir de Denfert-Rochereau et la majesté du Lion de Bartholdi. Les troupes d’Afrique viennent, Dieu merci ! renforcer nos divisions fatiguées. Le XIXe corps a déjà envoyé en France deux convois, l’un de quinze mille, l’autre de huit mille hommes.

À la suite des négligences administratives qu’il a commises, le préfet de Meurthe-et-Moselle a été révoqué et remplacé par M. Mirman, ancien député de la Marne, très ardent patriote. Déjà installé à Nancy, M. Mirman télégraphie au ministre de l’Intérieur que la population de Pont-à-Mousson a été fort éprouvée par le bombardement; il y a eu cinq civils tués et des blessés. Il s’est également rendu à Lunéville. Dans chacune des deux villes, il a laissé en permanence une de ses filles pour réconforter les habitants, qui donnent, du reste, l’exemple du plus grand courage. La région de Briey est elle-même occupée par des régiments d’infanterie bavaroise et par des escadrons de chasseurs à cheval, de dragons et de hussards de la mort. Dans toute la contrée envahie, les Allemands font razzia des denrées alimentaires et s’emparent des récoltes qu’ils expédient sur Metz par chariots et par camions. Le maire, le curé, le garde civil d’Homécourt, capturés dans la nuit du 3 au 10 août, ont été conduits à Metz et y ont passé devant une cour martiale ; le garde a été acquitté ; mais le maire et le curé sont détenus dans une forteresse sous l’inculpation non fondée d’espionnage45.

En revanche, un combat engagé avant-hier sur l’Othain, dans le nord de la Meuse, vient de se terminer à notre avantage. La brigade d’infanterie commandée par le général Cordonnier a infligé de grosses pertes au 21e régiment de dragons allemand. Nous avons fait vingt-cinq prisonniers. Pauvre petit feu de joie, qui jette une lueur pâle et vacillante dans l’obscurité où nous sommes plongés.
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Vendredi 14 août

Le Conseil étudie surtout ce matin des projets destinés à ranimer la vie économique du pays, à organiser le ravitaillement de Paris et des provinces, à desserrer le moratorium des établissements de crédit, à régulariser le fonctionnement de l’escompte à la Banque de France, à procurer du travail aux chômeurs, à maintenir la paix à l’intérieur pendant que la guerre sévit partout sur nos frontières. Mais les questions étrangères absorbent aussi une grande part de notre attention.

Le Japon a déclaré la guerre à l’Allemagne, sans attendre, ni la conclusion d’un accord avec nous, ni même l’assentiment définitif de l’Angleterre, son alliée. Celui-là, au moins, ne tergiverse pas. Mais l’Allemagne espère que l’initiative japonaise indisposera les États-Unis contre la Triple-Entente. À Berlin, le gouvernement impérial, cherchant à tirer parti de l’occasion, a provoqué, en l’honneur de l’Amérique, des manifestations théâtrales.

Je reçois, sur sa demande, un des chefs socialistes, M. Jules Guesde, député du Nord, dont j’ai été longtemps le collègue au Parlement, mais avec qui je n’ai guère eu, jusqu’ici, de relations personnelles. C’est un doctrinaire inflexible et loyal, aux idées rigides, à la logique morose, à la parole un peu âpre, à la physionomie d’apôtre, cheveux flottants et barbe longue. D’un ton bref et cordial, il m’adresse, à l’entrée et à la sortie, un « salut ! » de compagnon. Lui que j’ai connu distant, glacial, presque hautain, il se livre aujourd’hui à moi sans arrière-pensée, dans une conversation familière. « Je crois, me dit-il, qu’aussitôt remportée une grande victoire française, le gouvernement de la République ferait bien de notifier à la nation allemande, dans un manifeste officiel, que ce n’est pas elle, mais l’empire, que nous combattons. Il faudrait également, à mou avis, proclamer que la guerre finie, nous rendrons la parole à l’Alsace — Lorraine et que nous ne réclamerons aucune conquête. — J’approuve entièrement, lui dis-je, votre idée de bien marquer qu’en résistant à l’empire d’Allemagne, nous ne confondons pas avec lui le peuple qu’il a entraîné. J’ai pris moi-même soin de faire, dans mon message, la distinction nécessaire. — Oui, constate Jules Guesde, et je vous en félicite au nom de tout mon parti. — Vous avez remarqué aussi, continué-je, que j’y ai parlé des réparations légitimes. — Oui, certes, et vous avez eu raison. — Vous pensez bien avec moi, n’est ce pas, que ces réparations nous sont dues et qu’elles sont la condition essentielle du futur équilibre de l’Europe ? — Oui, entièrement d’accord. — Alors, il pourrait être imprudent de dire, sans autres précisions, que nous rendrons la parole à l’Alsace. Les Allemands, parait-il, mettent aujourd’hui les Alsaciens au premier rang de leurs combattants, pour que nous soyons forcés de tirer sur eux. Un mot intempestif pourrait aggraver le péril que courent les annexés. Et puis voici quarante-quatre ans que l’Alsace est envahie par les immigrés. Ils ont pénétré partout, ils ont cherché à détourner de la France les générations nouvelles. Qui sait si, au lendemain de la guerre, un plébiscite ne serait pas faussé par l’action de ces étrangers ? S’il y a un risque de ce genre, remarque Jules Guesde, mieux vaut, en effet, renoncer au plébiscite. L’Alsace nous a été enlevée contre la volonté solennellement exprimée de ses habitants. Un droit imprescriptible de la France a donc été violé. Maintenant qu’on nous a déclaré la guerre, nous sommes libres d’obtenir justice. — Alors, nous sommes entièrement d’accord. Personnellement, je souhaite que nous recouvrions nos provinces perdues et je ne crois pas que nous puissions déposer les armes avant d’y avoir réussi. Mais je suis d’avis que nous n’annexions, en surcroît, aucune terre européenne. Donnons au monde l’exemple d’une grande démocratie qui ne combat que pour son indépendance et pour son droit. » Et nous nous séparons avec le sentiment d’être désormais unis jusqu’à la mort.

Je reçois également Maurice Barrès. Heureux éclectisme des conversations et des confidences ! Mon illustre compatriote, lui aussi, va partir pour le front comme correspondant de grands journaux. Il désire obtenir des facilités particulières pour pouvoir se rendre même sur les points les plus exposés. Je lui promets d’autant plus volontiers d’intervenir en sa faveur que son patriotisme et son prestigieux talent sont tous deux caution des nobles articles qu’il écrira. Ceux qu’il a donnés ces jours-ci à l’Écho de Paris sont aussi vibrants que les chroniques d’Albert de Mun. Avec quelle émotion n’a-t-il pas parlé du Secours national, de la Croix-Rouge, de la Légion alsacienne, de la bataille d’Altkirch ! Je connais mieux que personne la vive sensibilité qu’il cache sous son air froid et un peu dédaigneux. Aujourd’hui, il n’essaie même plus de la masquer ; il voit déjà Ehrmann au service de la France et Colette Baudoche mariée à un Parisien.

Mais voici que M. Sabini revient à l’Élysée, sur le conseil que lui a, me dit-il, donné M. Georges Clemenceau. Il m’affirme, à son tour, que M. Tittoni est définitivement acquis à l’idée d’une rupture prochaine entre l’Italie et l’Autriche. Il me montre un rapport qu’il a lui-même l’intention d’envoyer à Rome et dans lequel il se déclare autorisé à annoncer qu’en cas d’action commune, l’Italie trouverait en France les premiers fonds nécessaires et qu’indépendamment d’avantages territoriaux, elle obtiendrait un traité de commerce : « Autorisé par qui ? lui demandé-je ? — Mais par vous, j’espère, monsieur le président. — Cher monsieur, je dois vous faire remarquer que je n’ai pas constitutionnellement le droit de vous garantir ces divers avantages. J’ajoute que le gouvernement lui-même ne peut promettre un traité de commerce sans l’assentiment des Chambres. Veuillez donc saisir le ministre des Affaires étrangères ou plutôt prier M. Tittoni de le saisir. Car M. Doumergue ne voudra certainement rien négocier en dehors de l’ambassadeur. »

Ainsi, M. Salandra professe qu’il ne faut rien précipiter ; M. Tittoni ne sort pas de la coulisse, et M. Sabini continue à s’agiter, sans que nous sachions s’il est, oui ou non, l’interprète officieux de son chef. Je ne me défends pas de trouver, à la longue, un peu agaçant ce génie de la combinazione.

La bonne figure colorée de sir Francis Bertie se présente à point pour me ramener dans des chemins moins sinueux et moins escarpés. Il vient me dire qu’à Londres, on lui avait, d’abord, recommandé le secret sur l’arrivée en France de sir John French, le field marshal qui va prendre le commandement de l’armée anglaise. Mais l’Agence Havas a elle-même annoncé le débarquement du général en chef britannique et sir Francis ne se croit plus tenu au silence. Sir John French sera demain à Paris. Nous le savions déjà, en fait, par un télégramme de M. Paul Cambon, qui n’avait rien de confidentiel, et le gouvernement a pensé qu’il n’était pas mauvais que la population, prévenue à temps, réservât au commandant allié un accueil chaleureux. Sir Francis n’en parait pas autrement fâché.

M. Gervais, sénateur, venu voir Félix Decori, mon nouveau secrétaire général civil, lui raconte que le jour où la mobilisation a été décrétée, il a rencontré, non loin de l’Élysée, M. Joseph Caillaux, qui lui a dit : « Ce ministère conduit la France aux abîmes. Elle est perdue, si je ne la sauve pas. Mais il faudra des sanctions, et de sévères. » Si le propos est exact, M. Caillaux reste donc convaincu que sans lui, rien ne peut aller bien et qu’avec lui tout est pour le mieux. Cet égocentrisme est assez fréquent chez les hommes politiques, quand ils se sont attribué les honneurs du Capitole. Il est très probable que, sans le triste drame du Figaro, M. Caillaux serait encore au pouvoir, mais il n’est pas moins probable que, président du Conseil ou ministre des Finances, il n’eût pas agi autrement que ceux de ses amis politiques qui sont membres du cabinet. S’il siégeait aujourd’hui parmi eux, il ne pourrait que rendre hommage aux efforts qu’ils ont faits pour sauver la paix, et au sang-froid qu’ils ont tous montré depuis la déclaration de guerre. Mais l’optique change si souvent du tout au tout, selon qu’on est ou qu’on n’est pas à la barre ! Ce matin, comme toujours, dans le Conseil que j’ai présidé, une parfaite harmonie a régné entre les ministres. Ceux qui sont les amis personnels de M. Caillaux ne se sont jamais séparés des autres. Ils font tous pleine confiance à M. Viviani, qui est un chef attentif aux petites questions comme aux grandes et qui n’a que le défaut d’une nervosité intermittente. Les affaires extérieures notamment ne sont réglées qu’en plein accord entre M. Doumergue et lui. Elles ne diminuent, d’ailleurs, ni de nombre, ni d’importance.

M. Vandervelde annonce qu’il viendra demain à Paris pour conférer avec le président du Conseil et le ministre des Affaires étrangères46. Ce sera, pour eux trois, une occasion de nouer entre la Belgique et nous des relations d’alliance que jusqu’ici la neutralité nous a naturellement interdit d’établir.

Sir Ed. Grey, de moins en moins favorable aux démarches hâtives et désordonnées que M. Sazonoff veut multiplier dans les Balkans, nourrit, au contraire, le dessein d’une fédération réunissant dans une neutralité commune la Roumanie, la Bulgarie et la Grèce. Il voudrait que M. Venizelos prît l’initiative de ce projet à Bucarest et à Sofia, et il nous demande notre assentiment47. Le cabinet français le lui donne d’autant plus volontiers qu’un télégramme de Bucarest nous prouve, une fois de plus, combien peu la Roumanie est disposée à suivre dès maintenant M. Sazonoff. M. Bratiano a dit au ministre de Russie, qui le pressait trop vivement : « Si votre gouvernement insistait pour avoir aujourd’hui une réponse par oui ou par non, cette réponse serait : non. Attendez, au moins, pour me demander notre décision définitive, que le ministre de Roumanie soit arrivé à Pétersbourg48. »

D’autre part, M. Paul Cambon, admirablement renseigné sur les choses d’Orient, nous répète qu’à son avis, les démarches de la Triple-Entente à Constantinople n’influenceront guère la Turquie et que seuls les événements militaires fixeront l’attitude de cette puissance, accoutumée au respect de la force. Elle usera de moyens dilatoires tant qu’elle doutera de la victoire allemande et se décidera contre nous, dès qu’à tort ou à raison, elle sera convaincue de notre défaite. Il convient donc de ne pas presser les pourparlers et de combattre49.

Mais partout continue, acharnée, la propagande berlinoise. M. Jules Cambon, qui, après toutes les péripéties d’un retour odieusement contrarié, vient d’arriver à Christiania, nous télégraphie de Norvège50 : « Je suis frappé de la quantité de nouvelles fausses qui sont répandues ici comme à Copenhague par les soins de la légation d’Allemagne et de la difficulté qu’éprouvent nos agents à les faire démentir. » Sur le conseil même de M. Jules Cambon, le gouvernement me soumet un décret qui ouvre, au ministère des Affaires étrangères, un crédit de propagande, bien modeste par rapport à ceux dont dispose le gouvernement impérial.

Aujourd’hui a commencé en Lorraine l’offensive géminée de la 1re et de la 2e armées, celle-là commandée par le général Dubail, celle-ci par le général de Castelnau. Nous marchons sur Delme et sur Sarrebourg. Nous avons atteint le Donon, où nous avons constitué une véritable place d’armes. On se bat à Domèvre, au bois des Haies, à Saint-Blaise. Le grand quartier attend de ces opérations d’heureux résultats. Sur le reste du front, il n’y a, pour l’instant, que des engagements d’avant-postes. Mais en Belgique, des obus de 420 sont tombés sur le fort de Loncin, où se tient le général Leman. D’après les renseignements parvenus au général Joffre, les forces allemandes groupées entre Luxembourg et Liége comprennent, au moins, huit corps d’infanterie et quatre divisions de cavalerie. Il semble donc bien que l’ennemi prépare une large et puissante manœuvre à travers la Belgique. Le général Lanrezac, commandant de notre Ve armée, a attiré l’attention du général en chef sur la nécessité de couvrir notre aile gauche et le général Joffre a proposé à M. Messimy de placer trois divisions territoriales entre Maubeuge et le littoral pour former au moins, de ce côté, un barrage de fortune.







	46. De Bruxelles, n° 197.

	47. De Londres, n° 314.
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Samedi 15 août

Triste journée d’Assomption, journée d’attente et d’incertitude. Les Allemands pelotent avant partie. En Belgique, les derniers forts de Liége résistent toujours. Mais Loncin saute, vers cinq heures et demie du soir, sous le feu de l’artillerie lourde, et le général Leman, blessé au milieu des décombres, est fait prisonnier. La cavalerie allemande a franchi la Meuse ; des obus sont tombés sur la jolie ville de Dinant ; des patrouilles se sont approchées de notre Givet. Un engagement a eu lieu, aux environs de Jarny et de Conflans, entre nos troupes et un détachement ennemi. Longuyon est fortement occupé par les Allemands. Dans les Vosges, nous tenons toujours le Donon, la trouée de Saales et la haute vallée de la Fecht jusqu’à Munster.

Et en Russie ? D’après M. Paléologue51, l’Angleterre a eu tort de supposer que le gouvernement du tsar pourrait conserver une partie de ses troupes pour agir éventuellement contre la Turquie. Tout au contraire, la Russie comprend à merveille qu’elle doit porter immédiatement son effort principal contre l’Allemagne. Elle met tout de suite en ligne de ce côté quatre armées composées de quinze corps et contre l’Autriche, trois armées composées de douze corps. Quant à l’Allemagne, suivant les informations de notre ministre de la Guerre, elle a concentré contre la Russie cinq corps d’armée d’active et onze corps d’armée de réserve. À l’est comme à l’ouest, le choc va donc être terrible. Pour soutenir l’élan de nos officiers et de nos soldats, le gouvernement a décidé la création d’une petite feuille quotidienne, réservée aux combattants et intitulée : Bulletin des armées de la République. L’objet en est défini dans deux lettres qui paraissent aujourd’hui en tête du premier numéro, l’une de M. Messimy, l’autre de M. Viviani. Nos troupes n’ont, à vrai dire, besoin d’aucun encouragement. Souhaitons seulement que cette publication leur apporte sur le front les vœux d’une France aussi unie qu’eux et aussi vaillante.

Nous recevons une nouvelle offre d’alliance. Elle émane du Portugal et nous est transmise par notre ministre à Lisbonne, mon ancien chef de cabinet de 1912, M. Daeschner52. Notre conseil de défense nationale y est très sensible, mais il redoute un peu qu’une intervention portugaise n’indispose l’Espagne. Il accueille donc les ouvertures du gouvernement de Lisbonne avec reconnaissance, mais avec réserve, et n’est pas d’avis de précipiter le mouvement, surtout en dehors de l’Angleterre.

L’empereur Nicolas II a pris l’initiative d’adresser un manifeste aux populations polonaises de Russie, d’Allemagne et d’Autriche, pour leur notifier solennellement son intention de rétablir leur unité nationale. D’après ce que M. Sazonoff a confié à M. Paléologue, la Pologne reconstituée jouirait d’une autonomie locale ; elle aurait toute garantie pour l’exercice du culte catholique et l’usage de la langue ethnique. Elle serait gouvernée par un lieutenant de l’empereur de Russie53. Cette proclamation, signée du grand-duc Nicolas, porte : « L’heure a sonné où le rêve traditionnel de votre père et de vos aïeux va se réaliser. Il y a un siècle et demi que le corps vivant de la Pologne a été déchiqueté en morceaux, mais son âme n’est pas morte. Elle a vécu de l’espoir que viendrait l’heure de la renaissance du peuple polonais, l’heure de la réconciliation avec la grande Russie… Qu’il retrouve son unité sous le sceptre du tsar ! Sous ce sceptre, renaîtra la Pologne, libre dans sa foi, dans son langage, dans son administration intérieure… »

Une fois de plus, voilà une démarche que la Russie a faite en dehors de nous. Si elle offrait d’aider à la résurrection d’une Pologne reconstituée tout entière dans sa pleine souveraineté, nous n’aurions qu’à nous en féliciter et nous ferions des vœux pour la réalisation de ce beau rêve. Si elle s’engageait à doter d’une autonomie relative la Pologne russe, rien de mieux encore. Une promesse de demi-indépendance, même sous le sceptre du tsar, serait sans doute la bienvenue et pourrait apparaître comme une réparation. Mais offrir aux Polonais de Silésie, de Posnanie, de Galicie, des libertés de religion, de langue et d’administration, sous l’autorité impériale d’un Romanof, il n’est guère probable que ce soit prendre le chemin de leur cœur ; et en tout cas, c’est annoncer à l’Allemagne des annexions déguisées sur lesquelles aucun accord n’a été conclu entre la Russie et nous, qui peuvent fausser complètement le sens d’une guerre défensive et qui risquent de nuire aux restitutions que la France a le droit et la volonté de réclamer.

Je me demande si le gouvernement russe ne commet pas une autre maladresse en écartant comme irréalisable l’idée de sir Ed. Grey sur une fédération neutre de la Grèce, de la Bulgarie et de la Roumanie54. C’était là, dans la pensée du secrétaire d’État britannique, un moyen d’immobiliser la Bulgarie. Le détour ne manquait pas d’habileté. M. Sazonoff n’en repousse pas moins la proposition de l’Angleterre. Il continue à voltiger de branche en branche, sans consentir à se percher nulle part.

En revanche, dans une question d’ordre pratique, le ministre russe des Finances, M. Bark, a des projets très nets. Il insiste de la façon la plus pressante pour que nous facilitions aux porteurs français de fonds russes l’encaissement de leurs coupons55. Plus que jamais, dit-il à M. Paléologue, la Russie tient à prouver que son crédit est au-dessus de toute atteinte. Il demande donc qu’un fonds spécial soit constitué à la Banque de France. Les correspondants du Trésor russe y verseraient des sommes égales à celles des arrérages acquittés par eux chaque mois de l’année dernière. Le service des emprunts serait assuré directement par les soins de la Banque de France. Par suite du moratorium, il faudrait, pour parfaire les montants nécessaires, que la Banque vint en aide à ces correspondants par des escomptes, sur la garantie du gouvernement russe. En d’autres termes, la Russie demande à la Banque de France des avances éventuelles, qui deviendront sans doute effectives et peut-être iront grandissant. Mais comment refuser ? Comment laisser impayés, pendant la guerre qui commence, les coupons qui forment, en France, le pécule d’un si grand nombre de paysans et de petits bourgeois ?

Le field marshal French me rend visite un peu avant trois heures de l’après-midi. Il est accompagné par sir Francis Bertie. Lorsqu’il est sorti de la gare du Nord, sans ostentation et sans apparat, il a été l’objet d’ovations émouvantes. Il a été hier à Vitry-le-François pour conférer avec le général Joffre. Il quitte Paris ce soir pour rejoindre l’armée naissante dont il doit prendre le commandement. C’est un homme d’assez petite taille, simple, discret, l’allure peu martiale, le regard clair et droit, la moustache grise et tombante ; il a les joues et le menton rasés de frais. Sir John a fait, parait-il, ses preuves de science militaire et de bravoure en Égypte et dans le Sud africain. Mais on le prendrait pour un paisible ingénieur plutôt que pour un soldat entreprenant. Méthodique et lent, il parait manquer de flamme. Bien qu’il ait coutume de passer ses vacances en Normandie et qu’il ait même, me dit-on, un gendre officier français, il ne parle qu’assez péniblement notre langue. MM. Viviani et Messimy, venus à l’Élysée sur ma demande, assistent à notre entretien. Sir Francis Bertie sert bénévolement d’interprète. Le maréchal French noue explique en anglais que ses troupes ne seront point en mesure d’entrer en ligne avant le 25 août. Le débarquement de la cavalerie a été long et difficile ; la confection d’un matériel spécial a tout retardé. Il faut dix jours encore pour achever les préparatifs militaires. Dix jours ! Les Anglais ne prendront donc aucune part aux premières batailles. Quelle déception pour l’opinion française ! On les croit prêts à combattre et ils vont manquer au rendez-vous.

Dans son Diary, si souvent facétieux et familier, sir Francis Bertie a rendu compte, en termes un peu ironiques, de la visite que m’a faite le maréchal French56 : « À l’entrevue d’aujourd’hui avec Poincaré, Viviani paraissait exténué de fatigue, nerveux et préoccupé. Le ministre de la Guerre était plus soucieux d’étaler sa connaissance de l’anglais que de communiquer des informations utiles. D’un commun accord, Poincaré parlait dans sa langue natale et French dans la sienne. Je parlais les deux langues, as a go between. » M. Viviani avait, dans la circonstance, plus d’informations à recueillir qu’à donner ; et tous trois, nous étions un peu étonnés, je l’avoue, de trouver, chez nos deux interlocuteurs, si aimables qu’ils fussent, un flegme, que nous ne voulions pas prendre pour de l’indifférence, mais qui avait pour nous quelque chose de pénible, alors que notre malheureux pays, menacé d’être envahi et dévasté, pouvait être sauvé ou perdu, suivant la rapidité ou la lenteur des premières opérations.

À la fin de l’après-midi, nous apprenons qu’on a vu passer au-dessus de Belfort, venant de la vallée du Rhin, une trentaine de cigognes qui volaient prématurément vers le sud. Elles fuyaient la canonnade. Quand pourront-elles revenir sans l’entendre et se poser tranquillement en Alsace sur un sol français ?
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Dimanche 16 août

Toujours l’incertitude, l’attente et la fièvre. Des opérations militaires, je ne connais que le peu dont les officiers de liaison me font, chaque jour, l’avare confidence. Nos troupes ont repris hier Blamont et Cirey ; elles sont rentrées à Thann ; mais la joie que nous causent ces petits succès est gâtée par la pensée de tout le sang qu’ils coûtent à la France. Nous recevons, en outre, de M. Mirman, préfet de Meurthe-et-Moselle, de poignantes informations sur les excès que commettent les troupes allemandes. Elles se conduisent comme si elles avaient reçu l’ordre de nous terroriser et comme si, dans son ivresse d’orgueil, un chef aveugle croyait pouvoir donner à sa férocité l’excuse d’abréger la guerre. Pendant les huit jours que l’ennemi est resté à Blamont, il a, sans aucune raison, tué trois personnes, dont une jeune fille et un vieillard, M. Barthélemy, ancien maire, âgé de quatre-vingt-six ans. D’autres renseignements, qui nous viennent du préfet de la Meuse, m’affligent d’autant plus qu’ils concernent des communes qui me sont particulièrement chères. À Breux, près de Montmédy, une patrouille de uhlans, sortie de Belgique, s’est heurtée à nos douaniers ; elle en a blessé deux, ainsi qu’un enfant de douze ans. D’autres éclaireurs, venant de la région messine, se sont glissés, au milieu des étangs et des boqueteaux de la Woëvre, jusqu’à ce village de Nonsard dont les habitants m’ont toujours été si fidèlement attachés. Les Allemands ont même pénétré plus loin dans cet arrondissement de Commercy, dont j’ai été si longtemps député, et dix d’entre eux ont été faits prisonniers aux environs de Montsec. Tous ces noms évoquent en moi des images familières, une plaine fertile aux pieds des coteaux, des vignes sur les pentes, des vergers autour des maisons, une population laborieuse et probe, parmi laquelle je compte tant de vieux et sûrs amis. La guerre est à peine commencée et voilà déjà l’ennemi au cœur de mon pays natal, à quelques kilomètres du logis champêtre où s’abritait, aux jours de paix, mon existence familiale.

On m’annonce, il est vrai, que dans les Vosges, nous tenons Sainte-Marie-aux-Mines, qui nous avait été vivement disputée. Nous avons, en outre, progressé dans cette pittoresque vallée de Schirmeck que ma femme et moi, nous avons naguère descendue, en automobile, avec de jeunes nièces, dans un voyage d’été. En Belgique, à Dinant, nous avons remporté un succès sur la division de la garde et sur la 1re division de cavalerie allemande. On m’apprend aussi que, le vendredi 14, notre 1er bataillon de chasseurs s’est emparé, devant Saint-Blaise, d’un drapeau ennemi ; et je me sens fier que ce soient des camarades vitriers qui offrent, les premiers, à la France la gloire de ce butin symbolique. Ces heureuses communications me font, sans doute, tressaillir de joie et d’espérance. Mais que les Allemands soient déjà aux approches de Saint-Mihiel, c’est ce qui me paraît, malgré tout, d’assez fâcheux augure ; c’est ce qui, par surcroît, me représente nos revers sous la forme la plus sensible et la plus brutale, puisque mes yeux, accoutumés à ces paysages meusiens, voient réellement de loin les combats qui les souillent.

Pendant que la fortune hésite à se fixer, la propagande impériale continue à faire rage dans le monde entier. M. Chevalley nous envoie de Christiania quelques spécimens des fables qu’elle répand à profusion1 : « Brutalités des Belges à Anvers contre les Allemands expulsés. Les quinze cents prisonniers français arrivés à Berlin avaient de vieux uniformes en loques et faisaient pitié. » Et encore, ce communiqué paru dans la Gazette de l’Allemagne du Nord et distribué en Norvège2 : « En dépit du droit des gens, une guerre populaire s’organise en France. Nous fusillerons sans pitié les civils combattants ou destructeurs de moyens de communication. Ce n’est pas l’Allemagne, c’est la France qui sera responsable des flots de sang que cela va coûter… La Belgique a voulu la guerre. Des civils, des enfants nous attaquent. Si la guerre prend désormais un caractère féroce, la Belgique en. portera la responsabilité. » M. Thiébaut nous donne, à son tour, des exemples recueillis à Stockholm3 : « Révolution en Pologne confirmée. Candidature au trône d’un Hohenzollern catholique. M. Bapst nous télégraphie, lui aussi, de Copenhague4 : « On dit à Berlin que le gouvernement allemand, par l’entremise d’une puissance neutre, aurait fait déclarer au gouvernement français et au gouvernement belge que, si la guerre prend un caractère sauvage, la faute en sera à la Belgique, dont la population civile a agi envers les troupes allemandes avec une barbarie qui est une insulte à la civilisation. » Malheureuse Belgique, voici maintenant que c’est elle la grande coupable ! L’Allemagne était, comme nous, garante de sa neutralité. L’empire a cyniquement envahi le sol qu’il avait juré de protéger et il a aujourd’hui l’audace d’incriminer devant la conscience de l’humanité la nation laborieuse et inoffensive dont il a, sans provocation de personne, violé le territoire sacré. Cependant la Belgique, surprise par la brusque agression de son impérial voisin, ne sait même pas comment faire face aux dépenses imprévues que lui impose cette traîtrise ; elle se tourne avec embarras vers les autres garants de son indépendance. Les gouvernements de Londres et de Paris sont obligés de se concerter en vue de lui avancer les fonds dont elle a besoin5 ; mais, pour les lui prêter, ils devront eux-mêmes les emprunter.

La Belgique s’organise, d’ailleurs, bravement pour la défense. M. Vandervelde, ministre d’État, est venu voir aujourd’hui MM. Viviani, Doumergue et Messimy. Je l’ai également reçu à l’Élysée. Je n’avais eu jusqu’ici l’occasion de le rencontrer qu’une fois ou deux. J’ai causé assez longuement avec lui. Devant le péril inattendu qui menace les libertés de son pays, il paraît avoir mis provisoirement de côté toutes les préoccupations de parti. Il me parle du roi avec respect et de ses collègues du cabinet avec cordialité. Son esprit semble aussi alerte et aussi vif que son caractère froid et résolu. Il a une surdité fort intelligente, qui ne l’empêche pas d’entendre ce qu’il désire connaître et qui lui permet de laisser tomber tout ce qu’il tient pour négligeable. Il a beaucoup insisté auprès de moi pour que la cavalerie française envoyât des détachements sur la rive gauche de la Meuse, de manière à seconder l’armée belge et surtout à rassurer la population. C’est aussi la demande que le colonel Aldebert nous a fait transmettre par M. Klobukowski de la part du grand quartier général belge6. Le gouvernement de la République prévient le général Joffre, qui donne l’ordre au général Sordet de franchir la Sambre avec ses cavaliers et de s’avancer en Belgique, vers l’Est.

Jusqu’ici, les départements du Nord et du Pas-de-Calais n’ont pas été compris dans la zone des armées. Même après l’invasion de la Belgique, notre état-major se faisait difficilement à l’idée que la guerre pourrait être portée aussi loin dans la direction du nord-ouest. C’était toujours la généreuse illusion de ce plan XVII, qui prêtait à l’ennemi les sentiments chevaleresques de la France. Mais le nombre croissant des troupes allemandes signalées aux confins de la Belgique, l’importance de celles qui ont déjà pénétré sur le territoire neutre, l’arrivée du contingent britannique, la perspective effrayante d’un enveloppement beaucoup plus large et plus dense que celui dont on avait fini par prévoir la possibilité, la nécessité désormais reconnue d’étendre l’action de notre commandement le long de la frontière belge jusqu’au littoral, déterminent le général Joffre à nous demander que le Nord et le Pas-de-Calais soient incorporés dans la zone militaire. Le ministre de la Guerre prend, en ce sens, un arrêté qui paraîtra à l’Officiel demain matin.

La pression qui s’exerce, de toutes parts, sur le front belge et sur le nôtre oblige, en outre, le généralissime français à stimuler, de nouveau, son collègue de Russie. Ce n’est certes pas que personnellement le grand-duc Nicolas ait besoin d’exhortations, mais, comme il me disait un jour, en 1912, « dans l’immensité de l’empire, quand un ordre est parti, on n’est jamais sûr qu’il arrive ». Nos alliés russes ont pris l’offensive le 14 août. Les trois armées du nord-ouest, formées de douze corps, ont attaqué les Allemands, les deux premières au nord de la Vistule, la troisième au sud de ce fleuve. Une quatrième armée, composée de trois corps, doit marcher sur Posen et sur Breslau. D’autre part, au sud-ouest, trois armées, qui comprennent environ douze corps, opèrent contre l’Autriche7. L’empereur, le grand-duc Nicolas, le général Yanouschkevitch déclarent à l’envi qu’ils s’ouvriront le plus rapidement possible la route de Berlin, que les hostilités à poursuivre contre les forces austro-hongroises sont stratégiquement d’ordre secondaire et qu’il faut, avant tout, obtenir la destruction de l’armée allemande. Ils s’approprient donc expressément la thèse du commandement français8. M. Paléologue répète, en outre, que l’Angleterre a tort de s’inquiéter9 et que la Russie ne réserve pas un seul homme en vue d’une occupation éventuelle contre la Turquie10. Notre ambassadeur nous assure enfin que le manifeste aux Polonais a été unanimement approuvé par l’opinion russe. La plupart des journaux de Pétersbourg et de Moscou consacrent des articles dithyrambiques à la réconciliation de la grande famille slave. Mais je voudrais connaître l’opinion de Varsovie. Je continue à craindre que, dans les pays polonais, le sceptre du tsar n’apparaisse guère comme un emblème de libération. En tout cas, la proclamation russe a causé en Allemagne une très vive irritation. Les autorités impériales ont contraint les administrateurs du diocèse de Posen à publier un mandement pour rappeler les persécutions endurées sous la domination russe par les catholiques polonais et pour inviter leurs ouailles à combattre fidèlement sous les étendards germaniques11.

D’autres initiatives russes et, en particulier, celles de M. Sazonoff, ajoutent à nos soucis. Indiscrètement pressé par le ministre de Russie à Bucarest, M. Bratiano lui a déclaré, comme il l’avait annoncé, qu’il ne pouvait encore rien promettre à personne et que si l’on insistait auprès de lui pour obtenir une réponse immédiate, elle serait négative. M. Sazonoff cherche à se consoler de cet échec en recommençant ses essais de pourparlers avec la Turquie12. Il voudrait qu’on dît à la Porte : « Si vous restez neutre, l’Angleterre, la France et la Russie, non seulement vous garantiront votre territoire, mais vous débarrasseront, en cas de victoire, de la tutelle oppressive que l’Allemagne vous a imposée dans plusieurs entreprises, notamment dans celle du chemin de fer de Bagdad. » Sir Ed. Grey, dont l’esprit ne reste pas inactif, a chargé sir Francis Bertie de transmettre à M. Doumergue une proposition analogue. Sans se faire de grandes illusions sur l’efficacité de cette démarche, le cabinet français y donne son adhésion, mais à peine a-t-il eu le temps d’expédier sa réponse que M. Isvolsky vient remettre à M. Doumergue une note complémentaire. C’est M. Sazonoff qui, dans ce post-scriptum, réclame la démobilisation préalable de la Turquie. Le gouvernement français estime que cette prétention est excessive et risque de tout compromettre. M. Maurice Bompard ne nous cache pas, en effet, que la Turquie penche de plus en plus vers l’Allemagne et que, si la première grande bataille est une victoire allemande, on aura beaucoup de mal à retenir le gouvernement ottoman dans une plus longue neutralité13.

En revanche, le Foreign Office a meilleure impression de ce qui se passe en Grèce14. Depuis quelques jours, paraît-il, le roi Constantin était assailli de lettres et de télégrammes de son impérial et tumultueux beau-frère. La reine Olga venait constamment à la rescousse. M. Venizelos, qui observait ces manèges, se montrait fort inquiet. Mais la pression a dépassé la mesure. Le ministre d’Allemagne lui-même s’est mis de la partie. Il a osé — sans doute sur un ordre catégorique de Berlin — enjoindre au roi de se prononcer, tout de suite, pour ou contre Guillaume II. Il se serait exprimé avec une telle arrogance que Constantin, froissé dans son amour-propre, aurait interrompu l’audience.

Quant à l’Italie, M. Doumergue a été fort bien inspiré de ne rien précipiter. Sans doute, l’état-major italien semble préparer, dans tous les détails, une action militaire à plus ou moins longue échéance contre l’Autriche-Hongrie15. Mais nous avons la preuve qu’aujourd’hui même le marquis Imperiali a reçu à Londres, du marquis di San Giuliano, des instructions dilatoires. Le gouvernement royal prévient son ambassadeur qu’il n’a pas, pour le moment, l’intention de sortir de la neutralité, mais que, si jamais il changeait d’attitude, cette décision nouvelle devrait être précédée d’accords militaires et politiques précis et détaillés avec les puissances de la Triple-Entente. Ces accords seraient négociés dans le plus grand secret à Londres et non ailleurs. L’Italie ne se méfie nullement de M. Doumergue, mais elle se méfie depuis longtemps, de M. Isvolsky, qui est accrédité à Paris ; elle préfère la prudence et la discrétion britanniques. Le marquis Imperiali est même chargé de prier sir Ed. Grey d’intervenir pour que M. Barrère et M. Krupenski, ambassadeur de Russie à Rome, s’abstiennent d’aborder ce sujet dans leurs conversations avec San Giuliano. Ce que l’Italie n’ajoute pas et ce qui explique peut-être les préparatifs apparents qu’elle fait dans la direction du Trentin, c’est que, dans l’intervalle, elle se propose de négocier avec l’Autriche, par l’intermédiaire de l’Allemagne. Elle compte bien peser minutieusement les avantages qu’elle peut attendre, soit de la neutralité, soit d’une guerre contre ses anciens alliés. Une fois de plus, la Consultà se montre la plus adroite et la plus subtile de toutes les chancelleries européennes.

Dans la soirée, on ne sait pas encore au ministère de la Guerre si nous avons pris l’offensive, sur la frontière belge, comme on l’avait annoncé. On me dit seulement que notre situation s’affermit en Haute-Alsace, que dans la région de Schirmeck nous avons fait mille nouveaux prisonniers, que nous nous sommes emparés de canons de campagne et de canons de gros calibre et qu’au delà de Cirey reconquis nous avons, par un nouveau bond, forcé le corps bavarois à se replier.

À 23 heures 30, on me remet un télégramme expédié de Malte à 21 heures 50 et signé de l’amiral Boué de Lapeyrère : « J’ai surpris ce matin devant Antivari, en venant à la fois par nord-ouest et sud, croiseur type Zenta et torpilleur qui tenaient blocus. Croiseur a été coulé. Torpilleur paraît avoir réussi à s’enfuir. Je vais reprendre poste observation entrée mer Adriatique en ravitaillant sur place les bâtiments. »
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Lundi 17 août

Télégramme de M. Paléologue (1) : « Au cours de l’entretien que j’ai eu ce matin avec M. Sazonoff, je l’ai pressé de me déclarer si, en cas de victoire, le gouvernement russe ne formulerait aucune prétention d’ordre territorial ou politique contre la Turquie : « Vous n’ignorez pas, lui ai-je dit, que l’intégrité territoriale et l’indépendance politique de la Turquie demeurent un des principes directeurs de la. diplomatie française. » Il m’a répondu : « Même en cas de victoire, nous respecterons l’indépendance et l’intégrité de la Turquie, si elle reste neutre dans la guerre actuelle. Tout au plus, demanderons-nous qu’un régime nouveau soit institué pour les détroits, régime qui serait également applicable à tous les États riverains de la mer Noire, la Russie, la Bulgarie et la Roumanie. » Le langage de Sazonoff est, cette fois, très clair. Il est même à peu près satisfaisant. Il suffit, en tout cas, à montrer que jamais avant la guerre, quoique certains libellistes en aient dit depuis, la France n’a trahi au profit de la Russie sa vieille politique orientale et que ni en 1912, ni en 1914, rien n’a été promis par moi ni, je suppose, par personne, ni au tsar, ni à son gouvernement, ni à M. lsvolsky, même dans la question des détroits. M. Sazonoff n’invoque aucun engagement français, et pour cause.

Mais une nouvelle qui nous vient de Thérapia17 nous prouve que la Russie n’a point encore renoncé à réclamer la démobilisation de la Turquie. M. Maurice Bompard trouve, comme nous, cette idée malencontreuse. M. Doumergue engage M. Sazonoff à ne pas persévérer dans une intention dont l’Allemagne ne manquerait pas de tirer parti à Constantinople. Qu’il est difficile de mettre à la même allure l’attelage de la Triple-Entente !

Visite de M. Quinonès de Leon. Il revient d’Espagne et m’apporte, de la part de S. M. Alphonse XIII, les plus chaudes assurances de sympathie pour la France. Le roi l’a chargé de me dire que, le moment venu, il serait prêt à jouer entre les belligérants le rôle de médiateur, mais qu’il ne nous fera aucune proposition qui soit de nature à nous gêner et qu’avant d’agir il attendra sans impatience une demande du gouvernement français. Je prie l’obligeant M. Quinonès, que je sais le plus sûr confident de son souverain, de le remercier vivement de ma part, et j’ajoute que nos alliés et nous, nous entendons pousser jusqu’à la victoire la guerre qui nous a été imposée. Pour cesser de combattre, il est maintenant trop tard ou trop tôt.

Voici venir également l’aimable ministre de Grèce, M. Romanos, dont les grandes prunelles de jais trahissent aujourd’hui une secrète émotion. Il y a une quinzaine de jours, me dit-il, le roi Constantin a fait savoir à Guillaume II que, si la Bulgarie se déclarait contre la Serbie, la Grèce serait obligée par son traité avec cette dernière de la soutenir militairement. Bien que sachant la Grèce liée par des engagements explicites, le kaiser n’a pas voulu admettre qu’elle songeât à les tenir et il s’est montré fort irrité de la communication qu’il recevait. De son côté, le roi Constantin n’a pas laissé que d’éprouver un certain mécontentement de l’accueil fait à sa démarche. Les deux beaux-frères sont en froid. M. Romanos a visiblement quelque plaisir à m’en informer. Il croit, du reste, qu’il serait difficile au roi de prendre parti contre le sentiment général des Hellènes.

La journée ne s’achève pas sans que M. Sazonoff enfante un nouveau projet. Il voudrait maintenant qu’on promit à la Turquie, pour l’immobiliser, l’île de Lemnos. Tel n’est l’avis, ni de sir Ed. Grey, ni de M. Paul Cambon, ni de M. Doumergue, qui prie M. Paléologue de modérer un peu le zèle du ministre russe. Notre ambassadeur répond que M. Sazonoff pratique l’alliance avec une droiture parfaite, et cela est vrai. Il ajoute que le même M. Sazonoff est en confiance, à Saint-Pétersbourg, avec les représentants de la France et de l’Angleterre, et c’est également un fait très heureux. Mieux vaudrait cependant que le ministre russe ne nous déconcertât point, chaque jour, par l’encombrante fertilité d’une imagination toujours en travail.

En conseil de la Défense nationale, M. Messimy nous donne quelques indications sur les nouvelles dispositions qu’a prises le commandant en chef, après avoir adopté la variante qui a prolongé la concentration vers le nord. À la frontière belge, nous nous appuyons sur la Chiers et nous restons là, surveillant, l’arme au pied, la marche des armées allemandes. Lorsque, dans ce secteur, nous passerons à l’offensive, ce sera avec un maximum d’efforts, pour essayer de rejeter l’ennemi à travers la Belgique vers la mer du Nord. À l’aile gauche, pour garder le contact avec les Anglais, nous portons sur la Sambre la 5e armée, que commande le général Lanrezac et qui vient d’être renforcée. De gauche à droite, s’échelonnent ensuite la 4e, placée sous les ordres du général de Langle de Cary, la 3e, dont le chef est le général Ruffey et qui est principalement concentrée dans la région de Verdun, la 2e, qui est commandée par le général de Curières de Castelnau et qui opère dans les environs de Nancy, notamment avec le XXe corps, celui du général Foch ; enfin, à l’aile droite, dans les Vosges et dans la Haute-Alsace, le général Dubail, qui est à la tête de la 1re armée.

Dès maintenant, nous accentuons l’offensive dans l’Est. Le grand quartier général prépare même l’investissement de Metz, dont le camp retranché n’est gardé, croit-il, que par un seul corps d’armée. Il espère également faire pénétrer nos troupes en Alsace, par delà les Vosges, entre Sarrebourg et Strasbourg, et tourner par Saverne l’ennemi qui nous attaque en Lorraine. Nous occupons le Donon et la vallée de la Bruche jusqu’à Schirmeck. Notre cavalerie a poussé jusqu’à Lützelhausen, mais nous sommes encore loin des objectifs qu’on a fait entrevoir à M. Messimy.

En attendant, le préfet de Meurthe-et-Moselle nous signale de nouveaux actes de barbarie perpétrés par les armées allemandes : à Badonvillers, onze personnes fusillées, dont la femme du maire, soixante-dix-huit maisons incendiées, quinze otages emmenés et non encore revenus ; à Bréménil, cinq habitants tués, dont un vieillard de soixante-quatorze ans ; à Blamont, trois victimes civiles, dont une jeune fille.

D’autre part, pendant que nous demeurons immobiles sur les rives de la Chiers, les Allemands précipitent, à travers la Belgique, la marche d’armées compactes et puissamment équipées. Les derniers forts de Liége ont été enlevés ; le passage est ouvert ; rien n’arrêtera plus l’ouragan. Le siège du gouvernement belge est transporté à Anvers. La reine et ses enfants se rendent aussi dans cette ville. Le roi reste à l’armée18. Comme M. Mirman notre ministre à Bruxelles, nous dénonce les excès auxquels se livre l’armée d’invasion19 : « Comité d’enquête sur l’observation des lois de la guerre signale des faits précis et officiellement contrôlés de cruauté et de sauvagerie commis en Belgique par les troupes allemandes sur soldats blessés, sur ambulances portant l’insigne de la Croix-Rouge et sur vieillards, femmes et enfants. »







	16. N° 446.
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Mardi 18 août

D’heure en heure, l’espérance alterne avec l’anxiété. Ce matin, pendant la séance du Conseil de Défense nationale, M. Messimy reçoit du général Joffre un télégramme très rassurant sur les opérations qui s’exécutent en Alsace et en Lorraine. Les troupes de la 2e armée ont débouché de la Seille. Notre cavalerie est à Marsal et à Château-Salins. Les ministres et moi, nous nous sentons le cœur inondé de joie et nous nous regardons sans rien dire. Depuis quinze jours, combien n’avons-nous pas eu de bonheurs sans lendemain ? M. Messimy nous explique brièvement la position des autres armées. La 1re a occupé hier, en Lorraine annexée, Hattigny, Fraquelfing, Gondrexange, Heming. Hertzing ; le général de Maud’huy est sur le point d’entrer à Sarrebourg. Dans l’après-midi, nous apprenons qu’en effet, à 13 heures, la ville a été enlevée par le VIIIe corps, mais déjà des rassemblements ennemis sont signalés dans les forêts voisines. En Haute-Alsace, le général Pau, placé à la tête du VIIe corps reconstitué et de quatre divisions de réserve, s’est solidement rétabli depuis avant-hier à Thann, à Cernay et à Dannemarie ; il a continué à progresser dans la journée d’hier et il va essayer de reprendre Mulhouse.

Tous ces renseignements ne nous sont donnés par le commandement en chef que sous le sceau du plus grand secret. La classification des armées, leur emplacement, les noms des généraux qui les commandent restent pour le public un mystère impénétrable. Les communiqués officiels sont, à cet égard, d’une discrétion systématique. La France n’a jusqu’ici que des défenseurs anonymes. Le grand quartier général craint que la publicité ne flatte les ambitions et n’excite les jalousies. Peut-être cependant ce silence obligatoire enlèvera-t-il à certaines vertus militaires un stimulant et une récompense. Je veux bien que la renommée soit un luxe, mais c’est un luxe dont il n’est pas toujours bon de priver ceux qui combattent pour ’le salut du pays.

En Belgique et dans le grand. duché du Luxembourg, les Allemands paraissent disposer de douze corps d’armée, dont sept groupés au sud de Liége et les cinq autres massés aux environs d’Arlon. Ils avancent, avec les trois armées, dans la direction de Namur et de Givet. Pour assurer notre liaison avec l’armée belge, nous avons jeté de la cavalerie jusqu’à Fleurus, où elle aura retrouvé les souvenirs du maréchal de Luxembourg et de Jourdan, mais à notre frontière et sur la Chiers, nous n’avons pas encore bougé.

Soixante-cinq mille Anglais sont déjà réunis autour du Cateau, mais ils ne marcheront pas avant qu’aient débarqué en totalité les premiers cent mille hommes, ni même avant qu’ils aient été tous concentrés, ce qui nous mène sans doute, comme me l’a dit le maréchal French, à la date du 25 août.

Quoique la tentative d’enveloppement commencée par l’ennemi apparaisse de plus en plus large et de plus en plus menaçante, le grand quartier général ne peut naturellement pas savoir si les Allemands ne prendront pas lc parti d’interrompre leur marche pour rabattre leur droite face à notre frontière et pour tomber brusquement sur le centre de nos armées. Dans les instructions qu’il donne aujourd’hui, le général Joffre croit donc prudent de ne pas exclure cette hypothèse et il prescrit que, si elle se réalise, notre 5e armée devra franchir la Meuse de l’ouest à l’est, pour se jeter sur le flanc droit des colonnes ennemies. Si, au contraire, les Allemands continuent d’avancer vers l’ouest, cette même 5e armée, en liaison avec les Belges et les Anglais, barrera la route à l’aile marchante de l’ennemi, pendant que nos armées du centre, 4e et 3e, attaqueront elles-mêmes le centre adverse.

Avant que s’engage l’une ou l’autre de ces batailles, je viens d’avoir sous les yeux un émouvant symbole de la victoire. Hier soir, a été remis à l’Élysée, par deux officiers et un sous-officier, un grand fanion qui a les dimensions d’un drapeau. C’est celui du 4e bataillon du 132e régiment allemand. Il a été pris, je l’ai dit, sur le plateau de Saint-Blaise par notre 1er bataillon de chasseurs à pied : hampe très longue, étamine rose groseille, coupée d’une croix blanche. Au milieu, l’aigle impérial, brandissant la foudre et le glaive, et surmonté d’une banderole avec cette devise : Pro gloria et patria. Aux quatre coins, le chiffre couronné de Guillaume II. Le colonel Serret, notre ancien attaché militaire à Berlin, celui-là même qui nous avait dénoncé, avec tant de clairvoyance, les menées du militarisme impérial, et qui vient de rentrer en France, a apporté hier ce somptueux fanion au ministère de la Guerre. Il a été exposé à une fenêtre de l’hôtel de la rue Saint-Dominique. Il est venu ensuite passer la nuit au palais de la présidence. Dans la solitude nocturne de mon cabinet, j’ai longuement contemplé ce témoin muet de nos premiers succès militaires. Ce matin, une compagnie de la garde républicaine à pied l’a conduit à l’hôtel des Invalides. Le sous-officier chargé de le porter ne l’a pas tenu debout ; il l’a couché sur son épaule, comme un drapeau mort, et le détachement est parti par l’avenue Marigny et le pont Alexandre III, sans que la musique jouât pendant le parcours ; elle ne s’est fait entendre qu’à l’arrivée. Le général Niox, gouverneur des Invalides, a mis ce trophée en bonne place dans le vieil hôtel de Mansart.

La concentration étant terminée, j’exprime à M. Messimy l’intention d’aller, le plus tôt possible, avec lui, sur le front, pour adresser à nos armées les encouragements des pouvoirs publics. Il est personnellement favorable à cette visite, mais il croit devoir consulter le grand quartier général et le grand quartier général ne juge pas le moment venu. Jusqu’à nouvel ordre, me voilà donc forcé de rester en chartre privée et, chef d’État républicain, de passer pour un roi fainéant. Mais la parole est à l’armée. Je me tais et je m’incline.

M. Clemenceau, lui, ne se tait pas. Il vient se plaindre à moi que les « communiqués » du grand quartier général dissimulent nos échecs et célèbrent beaucoup trop bruyamment nos victoires. Il prétend qu’un régiment de réservistes marseillais a été fait prisonnier et que, dans la folle ardeur d’une attaque inconsidérée, un bataillon de chasseurs a été décimé. Il insiste sur les fautes nombreuses et graves qui, dit-il, ont été commises dans la première marche sur Mulhouse. « Je crains, ajoute-t-il, que si nous essuyons, un jour ou l’autre, une défaite toujours possible, il ne se produise un funeste revirement dans l’opinion, qui est artificiellement exaltée et qui tombera brusquement de trop haut. » Je partage l’avis de M. Clemenceau. Mais je suis dépourvu par la Constitution de tout moyen d’action personnelle et, jusqu’ici, ni le grand quartier général, ni le ministère de la Guerre ne me donnent guère plus de renseignements qu’à la presse et au public. J’ai beau réclamer. On ne me répond que par le silence et la force d’inertie.

M. Ernest Lavisse me confie que M. Isvolsky, aussi remuant dans la guerre que dans la paix, a convoqué à 8on ambassade plusieurs Polonais habitant Paris pour les chapitrer à sa manière. Mme Curie s’est trouvée du nombre. Ces Polonais ont demandé à M. Isvolsky si le manifeste du grand-duc Nicolas, promettant à leur pays natal un régime autonome, exprimait bien, comme il nous a été affirmé, non seulement la pensée du généralissime russe, mais la volonté de l’Empereur. Ils ont été surpris et un peu inquiets d’entendre l’ambassadeur faire une réponse évasive et ambiguë.

Ils désireraient que la France cautionnât, par des déclarations publiques, la promesse du grand-duc. Le moment viendra, sans doute, de donner une garantie de cette sorte, mais il est bien tôt pour escompter l’avenir et pour prendre des engagements dont le sort dépendra fatalement de l’étendue de la victoire.

Aujourd’hui, il est vrai, abondent les télégrammes optimistes. Nous apprenons dans la soirée que les troupes de la 2e armée occupent, au delà de la Seille, toute la région des étangs jusqu’à l’ouest de Fenestrange. De Nisch, M. Boppe nous informe qu’une bataille a été livrée hier entre les Serbes et les Autrichiens à Loznitza et à Chabatz. Trois régiments ennemis ont été anéantis. Quatorze pièces de canon ont été prises. Les Autrichiens en déroute sont poursuivis par les Serbes. De Moscou, M. Paléologue télégraphie20 que la cérémonie du Kremlin s’est accomplie ce matin avec un éclat incomparable. « L’enthousiasme fanatique de la foule, dit notre ambassadeur, témoigne à quel point la guerre actuelle est populaire en Russie. » Puissent ce fanatisme et cette popularité servir aussi longtemps qu’il le faudra les intérêts de l’alliance ! Mais, tandis que brillent sous nos yeux ces lueurs éparses, que d’ombres s’épaississent devant nous !

L’armée allemande progresse rapidement en Belgique ; elle vient d’occuper Tirlemont ; l’armée belge, qui a éprouvé des pertes considérables, est obligée de se replier. C’est visiblement au nord que grandit la menace.

Les nouvelles de Turquie sont un peu meilleures. Satisfait des assurances de la Triple-Entente, le grand vizir parait aujourd’hui décidé à maintenir la neutralité21. Il a promis que le Gœben et le Breslau ne sortiraient ni dans la mer Noire ni dans la mer Égée. Il reste toujours à savoir si le grand vizir est maître chez lui.

M. Venizelos brûle d’entrer en lice à nos côtés. Mais, comme son intervention risquerait de jeter tout de suite la Turquie dans l’autre camp, sir Ed. Grey et M. Doumergue le prient, pour le moment, de rester coi22.

Talaat Bey vient d’arriver à Sofia. De là, il doit se rendre à Bucarest, pour conférer de l’éternelle question des îles avec la Roumanie et avec des émissaires du gouvernement grec. Il semble vouloir, au passage, s’assurer des dispositions favorables de la Bulgarie, pour le cas où la Turquie finirait par s’engager dans le conflit23. Chaque jour qui passe emmêle davantage l’imbroglio balkanique.







	20. N° 450, 18 août.

	21. Télégrammes de Thérapia nos 328, 329 et 330.

	22. Télégramme de M. Deville, Athènes, 18 août, n° 127. Télégramme de M. Doumergue à M. Deville, 18 août.

	23. Télégramme de M. de Panafieu, Sofia, 18 août, n° 66.











					

		

		






Mercredi 19 août

Le matin, au Conseil de la Défense, M. Messimy nous indique que le grand quartier général vient enfin de prélever un corps d’armée sur chacune des deux armées Dubail et Castelnau et de transporter ces renforts par chemin de fer à notre frontière du Nord. Une partie de l’armée anglaise sera elle-même en état de se battre à partir d’après-demain soir. C’est donc bien décidément à l’ouest de la Meuse que, si nous ne prenons pas les devants, nous allons avoir à subir le principal choc de l’ennemi.

Depuis quelques jours, le cabinet s’occupe activement des mesures à prendre pour réorganiser dans le pays la vie économique, profondément troublée par la mobilisation. Dès demain, les trains de messageries se remettront à circuler sur tous les réseaux, hormis celui de l’Est, qui se doit tout entier aux mouvements des troupes. M. Viviani a de longues conférences avec M. Noulens, ministre des Finances, avec M. Pallain, gouverneur de la Banque de France et avec les directeurs des établissements de crédit, en vue de desserrer le moratorium et d’améliorer les conditions de l’escompte. Il est urgent d’aboutir, si l’on veut éviter des catastrophes. Au Conseil des ministres de l’après-midi M. Noulens nous informe que les banques ODt enfin promis de remettre immédiatement à leur clientèle de déposants un appoint de 10 pour 100, en sus des 5 pour 100 qu’a prévus le moratorium. Elles continueront en outre à verser, sur justifications, aux mêmes intéressés, les sommes qu’ils s’engageront à employer en achats de matières premières. De son côté, l’État fera des avances aux caisses municipales de chômage. Des ordres sont donnés à M. Delanney, préfet de la Seine, pour que soient rouverts le plus tôt possible un certain nombre de chantiers de travaux publics. La guerre commence à dévorer la substance du pays. Sans le cours forcé, sans les avances de l’Institut d’émission, sans les expédients et les palliatifs auxquels le gouvernement est forcé de recourir, la crise latente apparaîtrait déjà à tous les yeux. Il faudra bien cependant qu’elle reste sourde et souterraine, jusqu’à ce que l’ennemi ait quitté le territoire et que la France soit sauvée.

Au dehors la propagande allemande ne se ralentit point24. L’agence Wolff publie un rapport du quartier général de von Stein exposant « la véritable histoire de Liége ». Elle tient en deux mots : la première attaque des Allemands a eu lieu avec des troupes non mobilisées pour prévenir une occupation française imminente. Hallucination ou mauvaise foi. je ne sais. Toujours est-il que la répétition éhontée d’une fable n’en fera point une vérité.

À Londres, le marquis Imperiali, avant-coureur entreprenant, a cherché à obtenir quelques promesses de sir Ed. Grey. « Quand l’Italie se sera décidée à coopérer avec la Triple-Entente, a répondu le secrétaire d’état britannique, nous serons prêts à examiner ses demandes. » Mais San Giuliano a télégraphié à Imperiali : « Nous ne devons laisser espérer aucune coopération qu’après avoir reçu l’assurance d’avantages déterminés. » Tel est le cercle où nous continuons de tourner. Nous n’en sortirons que le jour où l’Italie sera à même de comparer minutieusement, avec les offres des Empires centraux, les avantages qu’elle peut attendre d’une guerre25.

Sur le front russe, un vif combat a eu lieu non loin d’Eydkunen. La 1re division d’infanterie allemande s’est retirée après avoir subi de grosses pertes. Dans un rayon de cent kilomètres autour de Varsovie, il n’y a plus un cavalier allemand. Les armées russes du Nord exécutent sur toute la. ligne leur mouvement offensif26.

Sur le front serbe, nombreux engagements, les uns heureux, d’autres moins favorables, sans que de Paris on puisse voir très clair dans l’ensemble des opérations27.

Autour de Sarrebourg commence une grande bataille, dont nous ne savons encore rien.







	24. Télégramme de M. Chevalley, Christiania, n° 135 – Télégramme de M. Thiébaut, Stockholm, 18 août, 21 h 33, reçu le 19 à 7 h 45.

	25. Télégramme de M. Paul Cambon, 19 août, n° 382.

	26. Télégramme de Saint-Pétersbourg, n° 459.

	27. Télégrammes de Nisch, nos 79 et 81.











					

		

		






Jeudi 20 août

L’année dernière, à pareille date, je me délassais au milieu des miens sur mon coteau de Sampigny. Je me revois encore en promenade, dans le jardin, avec Bravo, le fidèle gardien du Clos au moment où m’arrivaient, sur papier jaune, les compliments télégraphiques que m’envoyait le roi George V à propos de l’anniversaire de ma naissance. Ce matin, je reçois de Londres un message d’intérêt plus général : « Je désire vous faire parvenir, à l’occasion de l’anniversaire de votre naissance, mes vœux sincères et mes cordiales félicitations. J’ai la ferme conviction que le succès favorisera les armes de nos deux peuples dans la grande lutte que nous soutenons contre un ennemi commun et que, de concert avec nos autres alliés, nous continuerons la guerre jusqu’à une issue satisfaisante. » D’accord avec le Conseil des ministres, je réponds : « Je remercie Votre Majesté de ses souhaits cordiaux et je La prie de recevoir la nouvelle assurance de mon amitié. J’ai la même confiance que Votre Majesté dans l’issue de la guerre qui nous a été imposée et que nous poursuivrons, avec le concours de l’Angleterre et de nos autres alliés, jusqu’à ce que le succès ait assuré la victoire définitive du droit et de la civilisation. »

Cet anniversaire me réserve, d’abord, quelques minutes de joie, mais combien fugitives ! J’apprends vers midi que, dans la soirée d’hier 19 août, après un violent combat qui s’est terminé par un assaut à la baïonnette, les troupes françaises sont rentrées dans Mulhouse. La plus vive résistance de l’ennemi s’est produite, aux portes de la grande cité alsacienne, dans les jardins et les villas de Dornach, mais nous avons tout emporté et nos soldats ont passé la nuit dans la ville reconquise, qui a fêté avec enthousiasme leur retour inespéré.

D’autre part, M. Messimy annonce au Conseil des ministres que les Allemands ont évacué Longuyon et Briey et qu’ils se retirent en Lorraine devant les généraux Dubail et Castelnau. Au moment où le ministre de la Guerre nous fait part de cette heureuse nouvelle, elle n’est, hélas ! déjà plus vraie. La 93e division a dû se retirer sur le Donon ; le XIVe corps a perdu Schirmeck. Les Allemands prononcent, sur la 2e armée, une offensive générale qui rejette au sud de Bisping et de Dieuze ses deux corps d’armée de droite et la force à se replier tout entière. La 1re armée, qui a remporté hier et aujourd’hui de brillants succès à Sarrebourg et à Walscheid et qui reste, par elle-même, en mesure d’avancer, a dorénavant l’aile gauche découverte et reçoit du général en chef l’ordre de suivre le mouvement de retraite.

Ce qui se passe en Belgique n’est pas moins alarmant. M. Klobukowski est allé hier à Malines28. Il y a trouvé le coloneJ Aldebert et notre attaché militaire très émus. Le quartier général belge avait donné à toutes ses troupes l’ordre de se replier sur Anvers, laissant le chemin libre vers Bruxelles et rompant le contact établi entre l’armée belge et la nôtre. M. de Broqueville, interrogé à Anvers par notre ministre, a déclaré que la situation était, en effet, devenue critique. Avant-hier, entre Tirlemont et Westerlo, une armée belge, forte de cinquante mille hommes, a subi la formidable poussée de quatre corps d’armée allemands. L’état-major belge a eu l’impression très nette que ses troupes étaient menacées d’un mouvement enveloppant, tenté pour les dissocier et pour investir Anvers. Il a décidé de les retirer dans le camp retranché de cette place. Préoccupé de voir inopinément découverte la gauche des armées franco-britanniques, le colonel Aldebert a pris sur lui d’adresser au chef d’état-major général de l’armée belge une note où il signale les dangers d’une rupture de contact29. M. Klobukowski trouve un peu vive la forme de cette note. MM. Doumergue et Viviani l’ont communiquée à M. Messimy, qui en a référé au général Joffre, et tous quatre sont d’avis que l’émotion du colonel Aldebert est injustifiée. L’armée belge ne peut, disent-ils, tenir indéfiniment en rase campagne contre des forces supérieures ; il n’y a donc pas d’inconvénient à ce qu’elle se replie sur Anvers. Le général Sordet, qui opère en Belgique, n’a pas de surprise à redouter, puisqu’il n’a sous ses ordres que de la cavalerie et une brigade d’infanterie montée sur automobiles. Du point de vue militaire, il importe peu que les Allemands entrent à Bruxelles. Le retard que leur a imposé la résistance de Liége nous a permis d’achever entièrement notre concentration, de faire venir dans le Nord nos troupes d’Algérie et même d’être sur le point d’y recevoir une partie des troupes du Maroc. En même temps, ce délai a laissé aux Anglais la possibilité de se concentrer. M. Messimy affirme qu’il y a maintenant cent mille Anglais dans les environs du Cateau, que leur cavalerie peut partir aujourd’hui et leur infanterie dans quarante-huit heures. Bref, le gouvernement se résigne à l’inévitable et regrette que le colonel Aldebert ait paru reprocher à la Belgique une défaillance dans sa coopération militaire. M. Klobukowski a été reçu par le roi Albert, qui lui a tenu le langage le plus digne30. Le souverain était en petite tenue et portait pour toute décoration notre médaille militaire. « Ce n’est pas, a-t-il dit, que je croie la mériter, mais j’ai la plus haute estime pour ceux qui me l’ont conférée. Je suis très reconnaissant au gouvernement français de ne pas douter, dans les circonstances présentes, de la sincérité et de la fermeté de mon attitude. Je voudrais qu’il n’y eût pas entre nous un malentendu. Aussi vais-je vous parler à cœur ouvert, comme à un ami, et je vous prie de retenir et de transmettre ce que je vous dirai. Le mouvement qui vient de se produire et le rassemblement de notre armée sur Anvers est la conséquence de la pression exercée par des forces très supérieures en nombre et menaçant de nous envelopper. La retraite n’a été ordonnée qu’après l’avis formel des généraux commandant les trois divisions engagées, dont le général Bertrand, qui a fait à Liége un mouvement offensif si remarquable. Si nous avions continué à tenir, nous risquions d’être coupés d’Anvers et alors que serait-il arrivé ? Notre armée aurait été tronçonnée, Anvers aurait été investi et nous aurions été dans l’impossibilité de coopérer efficacement à la défense de notre territoire. Actuellement, par suite des dispositions prises, le péril se trouve conjuré ; notre armée n’a pas subi la dislocation qui dans le plan de l’ennemi devait être le résultat du mouvement dirigé contre elle. Au moment opportun, nous pourrons, et j’y suis résolu, reprendre l’offensive. La défense d’Anvers est entre les mains du gouverneur militaire, le général Dufour, un homme très énergique et très allant. La présence du chef d’état-major général n’a plus la même utilité que précédemment. Aussi ai-je décidé ce matin de l’envoyer auprès du maréchal French et du général Joffre, afin de fixer, dans l’ensemble et dans le détail, l’action commune et concertée dont nous sommes convenus et dont nous serons les fidèles observateurs dans l’avenir comme nous l’avons été dans le passé. À Liége nous avons arrêté l’élan des Allemands. Nos forts ont accroché trois corps d’armée. Et lorsque l’ennemi s’est engagé sur la rive gauche de la Meuse, pied à pied, nous lui avons disputé le terrain, à Hasselt, à Dietz, à Tirlemont. Et voici quinze jours que cela dure, quinze jours avec une armée dont tous les éléments ne sont pas d’é6ale valeur, dont les cadres sont incomplets, dans laquelle, pour un soldat qui tient, parce qu’il a quinze années de services, sept fléchissent, non pas par manque de bravoure, mais parce qu’ils sont des combattants improvisés. À Liége, nous avons perdu vingt mille hommes. Nos pertes, particulièrement dans la bataille du 18 août, sont considérables. Or, nos effectifs ne sont pas interchangeables. Ce sont les mêmes qui marchent et veillent depuis le début des hostilités. Ce n’est qu’après des combats acharnés et corps à corps que l’ordre de repli a été donné. Ainsi, l’écrasement ne s’est pas produit. La première phase de notre tâche se termine, la deuxième commence, celle d’une concentration vers notre place forte, qu’il était d’autant plus nécessaire de rallier que ses défenses ne sont pas encore complètes. C’est un point d’appui de premier ordre. Il ne s’agit pas pour nous de nous enfermer dans un camp retranché, mais d’y reprendre haleine, je le répète, en vue d’un retour offensif. L’ordre de retraite a, dit-on, rompu la liaison avec l’aile gauche de l’armée française, mais notre liaison n’existait encore qu’à l’état de contact entre les avant-postes. Admettons cependant que nous ayons fait effort pour conserver, pour rendre plus étroit ce contact : notre armée, échelonnée sur un espace de plus de quatre-vingts kilomètres, n’avait pas assez de profondeur, assez non plus de cohésion pour opposer une barrière infranchissable à la poussée allemande. Et alors, c’eût été la débandade. De cela, ceux qui suivent les opérations doivent se rendre compte. Aussi la note du colonel Aldebert, officier d’ailleurs des plus distingués, m’a-t-elle surpris, je dirai même peiné. Elle exprime, en effet, un doute que rien dans le passé, rien dans le présent ne motive. Que la tactique suivie soit l’objet de critiques, je ne saurais m’en étonner, je ne saurais non plus m’en formaliser. Mais de là au blâme, il y a loin. La Belgique a prouvé qu’elle sait tenir ses engagements. Que la France ne doute pas d’elle. »

Le Gouvernement français juge qu’après cet incident il est préférable que le colonel Aldebert ne reste pas en Belgique. Il prendra un commandement aux armées. Le ministre de Belgique à Paris, le baron Guillaume, dont le trouble fait pitié, vient à son tour me voir pour m’entretenir de cette retraite inattendue sur Anvers. Il est surtout ému de l’entrée imminente des Allemands à Bruxelles. Il cherche à savoir ce que j’en pense. Je lui réponds que nous la croyons malheureusement probable et que nous en sommes très affligés pour la population de la ville, qui sera sans doute en butte à des vexations multiples, mais j’ajoute que cette occupation, si pénible qu’elle soit, n’est pas militairement un désastre. L’armée belge a admirablement rempli son rôle en arrêtant les Allemands pendant quinze jours. Il est naturel qu’elle se reconstitue maintenant dans le camp retranché d’Anvers, pendant que les Anglais et nous, nous nous préparons à la grande bataille qui va s’engager sur les frontières.

M. Ferdinand Dreyfus, sénateur de Seine-et-Oise, sous les auspices de qui j’ai, il y a trente-quatre ans, débuté au palais, m’amène un Alsacien qui vient d’arriver à Paris en même temps que l’abbé Wetterlé. C’est M. Blumenthal qui est resté maire de Colmar jusqu’au 31 juillet et que les Allemands ont remplacé, à cette date, comme suspect de trop de sympathie pour la France. Il a réussi à s’échapper par la Suisse. Petit Juif grisonnant, à l’œil vif, à la physionomie intelligente, à la mâchoire énergique, il me dit, en un excellent français, avec cet accent alsacien qui me remue aujourd’hui jusqu’au fond de l’âme, que la première affaire de Mulhouse, si mal conduite qu’elle eût été, a fait grand honneur aux armes françaises et a produit en Alsace une impression profonde. Il nous conseille d’organiser le plus rapidement possible, au cours même de la guerre, dans les provinces annexées, une administration civile, modelée sur l’administration allemande. Les immigrés s’enfuiront ; ceux des Alsaciens qui, en ces dernières années, se sont rapprochés des Allemands, devront être prudemment écartés ; mais, affirme-t-il, l’immense majorité de la population acceptera joyeusement le retour pur et simple à la France.

M. Jules Cambon, enfin revenu à Paris, me fait, en termes émouvants, le récit de sa longue et pénible odyssée. Il me communique, en outre, les renseignements qu’il a recueillis pendant ses séjours successifs à Copenhague, à Christiania et à Londres. Il a vu le roi de Danemark, qui lui a dit : « Ne rapportez à personne, sauf au président de la République, que je vous ai reçu. Tous ici, nous sommes incroyablement surveillés. Nos vœux intimes sont pour la France et pour l’Angleterre mais nous ne pouvons les exprimer. Nous avons tant à redouter de la colère de l’Empire. » Pendant le séjour de M. Jules Cambon à Copenhague, la princesse Marie, femme du prince Georges de Grèce et fille du prince Roland Bonaparte, est venue le voir plusieurs fois. Il lui a dit : « Je voudrais vous épargner ces dérangements. Permettez-moi d’aller vous voir chez vous. — Non, a-t-elle répondu, vous ne pourriez pas venir sans qu’on vous remarquât et il ne faut pas que l’on suppose que vous rencontrez mon mari. Toute la famille royale de Danemark est espionnée. » M. Jules Cambon ajoute que, malgré cette terreur générale, l’opinion danoise nous est très favorable. À Christiania, le roi Haakon a dit, lui aussi, à notre ambassadeur : « Nous sommes avec vous de cœur, mais nous sommes forcés de rester neutres, d’autant que nous venons de signer un accord avec la Suède, pour être plus sûrs qu’elle ne sortira pas elle-même de la neutralité. Comme marin, je suis préoccupé des difficultés que va, sans doute, rencontrer la flotte britannique. Elle risque de s’user dans l’attente de la flotte allemande. Elle manque totalement de base navale. Si elle était amenée à en chercher une sur nos côtes, nous serions forcés de nous y opposer, car la laisser faire, ce serait sortir de la neutralité… Enfin, j’espère que, malgré tout, vous l’emporterez. Car si vous étiez battus, nous ne tarderions pas à nous trouver sous la botte de l’Allemagne. » À Londres enfin, M. Asquith et sir Ed. Grey, recevant M. Jules Cambon, ont reconnu que l’absence de base navale, — qui nous embarrasse nous-mêmes beaucoup, en ce moment, pour nos opérations de l’Adriatique, — est fort gênante pour l’Angleterre. Ils ont laissé entendre qu’après des victoires terrestres, on pourrait chercher à obtenir l’assentiment du Danemark, en lui promettant la restitution du Slesvig et de la partie danoise du Holstein. L’ Angleterre tient, en outre, à faire proclamer pour l’avenir le caractère international et la neutralité du canal de Kiel. Le roi George a déclaré avec force que son pays continuerait la guerre jusqu’à la chute des Hohenzollern.

Je remercie M. Jules Cambon de ces informations et je le prie de ne pas nous ménager ses conseils, au gouvernement et à moi, dans les heures graves que nous vivons. Voici précisément que se présente pour lui une mission d’intérêt immédiat. Un télégramme de Rome nous apprend la mort du pape Pie X, dont la santé était chancelante depuis un an et qui a succombé à un catarrhe pulmonaire. Nous n’avons plus d’ambassadeur au Vatican, mais le gouvernement donne des instructions à M. Camille Barrère, ambassadeur auprès du Quirinal, pour qu’il se conforme, dans ses démarches de condoléances, à ce que fera le gouvernement anglais. MM. Viviani et Doumergue estiment, d’ailleurs, comme moi, qu’il y aura lieu pour eux de s’entendre, avant le Conclave, avec les cardinaux français. Ils sont d’avis de confier à M. Jules Cambon le soin de conférer officieusement à ce sujet avec le cardinal Amette, archevêque de Patois, grand prélat libéral et admirable patriote. M. Barrère croit que le cardinal Ferrata, ancien nonce à Paris, aurait des chances sérieuses d’être élu et qu’il serait désirable qu’il recueillit les voix des cardinaux français. Je l’ai beaucoup fréquenté autrefois, lorsque, ministre de l’Instruction publique, j’étais en même temps ministre des Cultes, et que se rencontraient dans mon antichambre des professeurs, des évêques et des artistes. Il connaît la France et il l’estime. Mais il ne faudrait pas qu’il apparût comme notre candidat. Ce serait son échec assuré31.







	28. Télégrammes d’Anvers, 19 août, n° 230, reçu 22 h 55 ; nos 231, 232.

	29. Anvers, nos 233 et 234.

	30. Anvers, nos 242, 244, 245, 246, 247.

	31. De Rome, n° 369, 20 août.











					

		

		






Vendredi 21 août

C’est, une fois encore, par les journaux que j’apprends une nouvelle désolante, sur laquelle j’arrache à grand’peine quelques détails au G. Q. G. Nos troupes de la 2e armée se sont heurtées devant Morhange à des positions fortement organisées et garnies de fils de fer barbelés. Le XXe corps, que commande le général Foch, accueilli par des volées de mitraille, a été forcé de reculer. Le XVe et le XVIe corps, aux prises avec des forces supérieures, ont dû suivre ce mouvement de repli. Le général de Castelnau a donné à son armée l’ordre de se retirer sur ce Grand-Couronné de Nancy qui a été à peine mis en état depuis quelques mois. La 1re armée, de son côté, n’a pu déboucher de Sarrebourg et le général Dubail a dû la ramener vers la Meurthe. En présence de ces revers, le général Joffre, impassible, a décidé de hâter l’offensive de nos 4e et 5e armées contre le centre des forces ennemies. Il a donné l’ordre d’attaque dès hier soir, à vingt heures trente.

M. Tardieu, le très distingué député de Seine-et-Oise, qui est attaché, comme officier de réserve, à l’état-major général, avait été, parait-il, autorisé à faire connaître notre échec de Lorraine au bureau de la presse du ministère ; il l’a, en effet, signalé ; mais comme le renseignement est arrivé à Paris hier soir, après que m’avait été apportée la note quotidienne, on n’avait pas jugé à propos de m’envoyer ce fâcheux complément. Ce respect du sommeil présidentiel me parait excessif. J’insiste, une fois de plus, pour que les informations du grand quartier général me soient transmises plus vite et plus régulièrement. Comme me le disait, ces jours-ci, Maurice Barrès, c’est une guerre dans les ténèbres32. Ni au public, ni au gouvernement, on ne prodigue maintenant les lumières.

M. Clemenceau accompagne à mon cabinet, avec M. Blumenthal que j’ai déjà vu hier, deux autres Alsaciens, fidèles à la France, l’abbé Wetterlé, député de Ribeauvillé, et M. Laugel, député de Molsbeim. L’abbé, qui est en tenue civile, est un homme de petite taille, aux yeux vifs et à la physionomie ardente. Tous trois s’accordent à penser qu’il sera bon de les consulter avant d’organiser pour l’Alsace un régime administratif destiné à être appliqué soit pendant la guerre, soit pendant les quelques années de transition qui suivront la paix. Ils ont appris qu’une commission vient d’être chargée d’examiner les questions alsaciennes et ils demandent à y être adjoints. Je suis étonné d’apprendre l’existence de cette commission, dont personne ne m’a jamais parlé. Elle a, paraît-il, commencé à fonctionner dans les locaux du Conseil d’État. Plusieurs membres de la Haute Compagnie siègent journellement en uniforme et se partagent dès maintenant des postes administratifs en Alsace. Ce serait du meilleur vaudeville, si nous ne nous trouvions dans des circonstances aussi tragiques. Personne ne sait exactement, ni par qui, ni comment, cette commission a été instituée. J’ignore si nous sommes en présence d’un phénomène de génération spontanée ou d’une création du G. Q. G.

Dans l’après-midi, le préfet du Nord téléphone aux ministères de la Guerre et de l’Intérieur que la population de Lille est très inquiète. On prévient l’Élysée. Le bruit court que les Allemands s’avancent en masse sur Mons et sur Charleroi. Une division de cavalerie marcherait vers Lille. Peut-être, me disent les deux ministres, ces renseignements sont-ils faux ou prématurés. Mais M. Messimy ajoute que Lille est maintenant ville ouverte et que le général d’Amade, qui s’y trouve, n’y a à sa disposition que des troupes de dépôt, de réserve et de territoriale, mais insuffisamment reprises en main. Le ministre craint donc qu’une attaque brusquée n’ait, si elle se produit, de grandes chances de réussir. Il déplore, cette fois encore, la lenteur des Anglais. D’après nos accords militaires, c’ était à eux de couvrir notre aile gauche, et ils n’ont pas encore manœuvré.

Je reçois une lettre du cardinal Amette ; Il me prie de me faire représenter mercredi prochain à la messe qui sera donnée à Notre-Dame en mémoire du pape décédé. Il ajoute gracieusement que, si je désire le voir avant son départ pour Rome, il se tient à ma disposition. Je dis à MM. Viviani et Doumergue que, malgré les lois de séparation, je suis d’avis de me faire représenter au service religieux, tant par respect des convenances diplomatiques que dans un sentiment d’union sacrée.

Ils n’élèvent aucune objection. Ils pensent également, comme moi, que je dois recevoir le cardinal, s’il désire me voir, mais ils estiment que c’est plutôt à M. Jules Cambon de lui faire connaître les idées du gouvernement et ils me prient de convoquer l’ambassadeur pour lui confirmer notre opinion commune. J’appelle donc M. Jules Cambon. Il ira à l’archevêché demain matin, et il dira au cardinal que le gouvernement compte sur une entente patriotique entre tous les cardinaux français. Il sait qu’ils voteront pour le candidat à la fois le plus digne et le plus favorable à a France, mais ils devront agir avec beaucoup de tact et de prudence et, en face des autres pays, ne point paraître obéir à une sorte de mot d’ordre national. Pour éviter ce péril, mieux vaudrait même peut-être que l’archevêque de Paris ne vînt à l’Élysée qu’après son retour de Rome. Je lui laisse à cet égard toute liberté de décision.

La situation empire en Belgique. L’armée von Klück a occupé Bruxelles et imposé à la ville une contribution de guerre de deux cents millions33. Un gros de cavalerie avec artillerie se dirige sur Courtrai. Les communications ont été coupées entre Anvers et Gand.

Seuls, les télégrammes de Serbie paraissent satisfaisants34. Les Autrichiens seraient en pleine déroute sur la ligne Losniza — Lesnitza. Le colonel Fournier mande de Kraguiewatz à M. Boppe : « Les troupes austro-hongroises qui avaient franchi la Drina, complètement battues, se retirent en désordre, poursuivies par les Serbes, dont l’artillerie bombarde les ponts militaires sur la Drina. La victoire serbe est complète. Nombreux trophées restés entre les mains des vainqueurs. »

Les marchandages continuent à Constantinople sous le nom de négociations35. Djavid Bey a dit à M. Bompard que les adversaires de la politique française au sein du cabinet ottoman apportent des promesses mirifiques de l’Allemagne, et lui reprochent, à lui Djavid, ainsi qu’à Djemal Pacha et au grand vizir, de leur faire opposition, sans jamais rien offrir au nom des puissances de la Triple-Entente. Djavid Bey voudrait, pour leur répondre, être autorisé à faire, à son tour, une promesse positive, comme, par exemple, celle de la suppression des capitulations. « Vous avez pu constater vous-même, pendant votre séjour à Paris, a remarqué M. Bompard, que nous étions disposés à aller très loin dans cette voie. » Djavid Bey a conclu que le mieux, pour mettre fin aux tergiversations du cabinet turc, serait qu’il survint un succès caractéristique des armées françaises en Belgique. Là-dessus, M. Bompard est tombé d’accord avec lui. La Turquie est, comme tant d’autres, toute prête à voler au secours de la victoire.

Saisi de réclamations analogues, M. Sazonoff a déclaré à M. Paléologue36 qu’il était disposé à garantir pour quinze, vingt ou même cinquante ans (pourquoi pour si peu de temps ?) l’intégrité de l’Empire ottoman, qu’il étudierait volontiers un régime judiciaire qui permettrait d’abolir, avec quelque transition, le régime des capitulations et qu’il examinerait, en outre, avec bienveillance, les propositions que présenterait le gouvernement turc à l’effet de recouvrir son indépendance économique. Souhaitons que ces assurances russes retiennent la Turquie dans la neutralité, mais les combats serbes, qui nous apportent de nouvelles déceptions, vont remonter à Constantinople, comme partout, les affaires des Empires du Centre. On s’était trop hâté à Nisch et à Kraguievatz de chanter victoire. Aux divisions serbes engagées, l’ennemi a opposé des forces plus considérables qu’on ne l’avait d’abord cru. Les opérations reprennent dans des conditions beaucoup moins favorables37.







	32. Il a repris le mot dans l’Echo de Paris.

	33. D’Anvers, n° 252.

	34. De Nisch, n° 88.

	35. De Thérapia, nos 346, 347, 348.

	36. De Saint-Pétersbourg, nos 469 et 470.

	37. De Nisch, nos 86 et 90.











					

		

		






Samedi 22 août

J’avais écrit hier après-midi au ministre de la Guerre pour réclamer des informations précises sur la retraite de Lorraine et j’avais exprimé la crainte qu’elle ne fût exploitée chez les neutres par les Allemands avant que nous fussions nous-mêmes renseignés. C’est ce qui est arrivé. Nous recevons de M. Barrère, de M. Bompard, de M. Allizé, qui vient de remplacer à La Haye M. Marcelin Pellet, des télégrammes où ils nous apprennent38 que, d’après les communiqués de l’état-major allemand, huit corps d’armée français sont « en fuite » entre Metz et les Vosges, laissant aux mains des Allemands dix mille prisonniers et cinquante canons. J’entends bien que si le grand quartier général ne renseigne pas davantage le pouvoir civil, c’est parce qu’il redoute un peu les paniques de l’arrière, mais il n’en est pas moins intolérable que nous soyons réduits à ignorer le véritable résultat des batailles où se joue le sort de la France. Je prie M. Messimy de dire au commandement que j’exige des renseignements réguliers et complets. Il me promet de les réclamer, pour moi comme pour lui. Le bulletin de ce matin est encore à peu près muet sur l’affaire de Lorraine. Mais le capitaine Rochard, qui fait la liaison avec le quartier général, m’annonce que le général Joffre va nous envoyer des détails complémentaires. Vers midi, le ministre me fait porter, par un officier d’artillerie qui arrive de la frontière de l’Est, le résumé suivant d’une communication téléphonique du général Joffre : « Nos forces ont tenté de déboucher de la Seille le 20 août. Elles se sont heurtées à des positions fortifiées et ont été l’objet d’une contre-attaque violente de l’ennemi. Celles qui débouchaient entre Mitersheim et Marsal n’ont jamais pu prendre complètement pied sur les hauteurs de la rive droite. Par contre, le corps qui débouchait par Château-Salins — le XXe, précise l’officier — avait pu s’avancer en direction de Morhange, peut-être un peu trop vite et avant que fussent arrivées les troupes chargées de couvrir son flanc gauche. C’est ce corps qui, pris de front et de flanc, a le plus souffert. Ses pertes sont sérieuses et il a laissé vingt et un canons entre les mains de l’ennemi. Actuellement, les troupes de la 2e armée se sont repliées vers Nancy pour se reposer et se refaire. L’ennemi paraît avoir, de son côté, beaucoup souffert. Ces rudes et sanglants combats ont amené un recul de ceux de nos éléments qui opéraient vers Sarrebourg et dans la vallée de la Bruche. Pour ne pas se trouver en pointe, ils se sont repliés sur la ligne générale de la Vezouse et du col de Saales. La situation est. toujours bonne en Alsace, où nous sommes aux portes de Colmar. Dans le Nord, nous avançons. L’ennemi cherche à investir et à attaquer Namur, et il s’est présenté sur la Sambre. »

Il apparaît donc que c’est une grave défaite que nous avons essuyée en Lorraine. Nous y avons perdu tout le terrain que nos armées de l’Est y avaient si péniblement conquis. L’officier, qui a vu les troupes devant Nancy, me dit cependant que la version allemande est fausse : il n’y a eu ni débandade, ni fuite. Le XVe corps a cédé devant des forces supérieures, mais il est resté dans la main de ses chefs et le nombre des prisonniers n’a pas dû être très important. Les pertes allemandes sont fortes. Les nôtres en morts, blessés et disparus, doivent être d’environ cinq mille hommes. Les XVe, XVIe, XXe corps se reconstituent. L’officier croit qu’ils sont dès maintenant en mesure de résister. L’artillerie lourde des Allemands a fait de grands ravages ; leur tir était remarquablement réglé. Cette fois enfin, on ne se paie plus de mots ; on se met courageusement en face de la réalité.

À quatre heures de l’après-midi, le bureau télégraphique de l’Élysée me prévient qu’on téléphone de Lunéville : « Les obus tombent sur la ville et y rendent notre position intenable. Les employés du télégraphe évacuent les bureaux et détruisent les appareils. » Une demi-heure après, c’est de Nancy que nous arrive une communication téléphonique, plus grave encore et plus singulière : « Par ordre supérieur, le personnel quitte Nancy et part pour Paris. » Qui a donné cet ordre supérieur ? Que signifie ce départ ? L’armée de Castelnau est-elle donc en déroute ? Et, de toutes façon, pourquoi des fonctionnaires abandonnent-ils leur poste, sans y être invités ni même autorisés par le gouvernement ? J’envoie le général Duparge au ministère de la Guerre. On n’y sait rien, sinon que Nancy ne répond plus au téléphone. Du ministère et de l’Élysée, nous appelons et rappelons à plusieurs reprises. Vainement. C’est le silence. C’est la mort. Une demi-heurc s’écoule, qui nous parait un siècle. Nancy donne enfin signe de vie. Un inspecteur qui y est resté avec un personnel réduit, m’explique à moi-même qu’il lui a été ordonné d’évacuer les locaux du télégraphe et de détruire les appareils, qu’il est demeuré en arrière pour assurer le service jusqu’au dernier moment, qu’on entend le canon, mais que Nancy n’est pas occupé. Je lui demande si la ville est menacée. Il n’en sait rien, mais les troupes françaises sont toujours sur le Grand-Couronné.

Le colonel Pénelon, qui faisait partie, le mois dernier, de ma maison militaire et qui est maintenant attaché au grand quartier général, arrive de Vitry au ministère de la Guerre. Il passe ensuite à l’Élysée. Je le prie d’insister encore auprès du général Joffre pour que la liaison soit plus rapidement et plus complètement établie avec le ministère et avec moi. Il me donne l’assurance qu’il en sera ainsi désormais. Il m’explique que les Allemands avaient fait de la position de Morhange un véritable camp retranché, puissamment fortifié par des travaux bétonnés et des réseaux de fils de fer. Notre armée d’attaque, commandée par le général de Castelnau, comprenait de droite à gauche le XVIe, le XVe, le XXe, le IXe corps. Le 2e groupe de divisions de réserve était maintenu en arrière sur les pentes du Grand-Couronné. Le 19 août, ordre était donné de marcher en avant. Le XVe corps pénétrait dans la jolie ville de Dieuze, acclamé par les compatriotes d’Edmond About et du mathématicien Hermitte. Les 6e et 23e bataillons de chasseurs enlevaient Vergaville ; la 29e division se portait vivement jusqu’à Biedesdorf, mais alors commençait un bombardement d’une violence inouïe, qui forçait le XVe corps à se replier sur Dieuze. Le XVIe corps avait déjà été refoulé la veille et il était à peine en voie de reconstitution. De ce côté, notre offensive était brisée, sans avoir pu se dégager de la région des étangs. Le gros du XXe corps s’était, au contraire, avancé très méthodiquement vers Morhange. Le lendemain 20 août, la 1re armée, commandée par le général Dubail, tentait de se porter sur Gosselmingen et sur Fenestrange, mais elle échouait. La 2e armée n’était pas plus heureuse. Le XVIe corps, assailli dans le cirque de Dieuze par des forces supérieures, était encore obligé dc rétrograder. Le XVe corps lui-même, vivement attaqué du haut des collines boisées, avait dû, à son tour, accentuer son repli de la veille. Sur la gauche cependant, le XXe corps avait foncé, avec un magnifique entrain, sur Morhange et sur les hauteurs de Marthil-Baronweiler. Mais il avait été arrêté par des rafales d’artillerie et avait été forcé de se retirer sur Château-Salins. Le brave 26e régiment, près de qui je retrouvais il y a quelques mois, à Nancy, mes souvenirs de volontariat, avait enlevé à l’ennemi dix-sept voitures de munitions, des chevaux, des bagages ; il avait fait de nombreux prisonniers ; mais ce n’en était pas moins la retraite et la défaite. S’attendant à une pression formidable de l’ennemi, le général de Castelnau avait jugé prudent d’ordonner un repli général. Il s’était rendu de sa personne à Arracourt. Il avait surveillé et discipliné l’écoulement des troupes si cruellement éprouvées. Il avait prescrit que le XVIe corps se rabattrait sur Lunéville, le XVe sur Dombasle, le XXe sur SaintNicolas et Laneuveville ; et que le groupe des divisions de réserve s’accrocherait aux positions fortifiées du Grand-Couronné. Nous étions donc condamnés à laisser échapper le lambeau de Lorraine annexée que nous avions eu momentanément entre les mains, et l’ennemi, pénétrant sur notre territoire, y portait la dévastation et y incendiait Nomény. Au même moment, la 1re année en retraite descendait des hauteurs du Donon et perdait le magnifique observatoire qu’elle était si justement fière d’avoir conquis.

Ce bref et attristant compte rendu du colonel Pénelon ne me laisse guère d’illusions sur les événements de l’Est. Avons-nous, du moins, plus d’espoir sur la frontière du Nord ? Le général Joffre a chargé le colonel de me dire que l’accord est maintenant complet entre les états-majors français, anglais et belge et que la coopération s’annonce comme devant être parfaite dans les batailles qui vont se livrer en Belgique. Le commandant en chef a pleine confiance dans l’issue de la rencontre. Le colonel Pénelon me parait moins tranquille. Il craint notamment que le général Lanrezac, dont l’armée est portée entre Sambre et Meuse, ne soit pas en mesure d’empêcher les Allemands de passer ce dernier cours d’eau entre Namur et Dinant. Lanrezac va avoir en face de lui des forces massives et presque entièrement fraîches.

Le commissaire spécial de Givet nous signale déjà l’arrivée dans cette région de uhlans et de hussards ennemis. Deux corps d’armée investissent Namur ; les Allemands ont franchi la Sambre ; ils ont déjà attaqué le front tenu par notre Xe corps et notre 5e division.

Un télégramme m’apprend que le fils de M. Clemenceau a été blessé à la jambe d’une balle de revolver, en combattant sur le territoire belge. Il a tué l’officier de chasseurs allemand qui l’avait atteint. J’ai envoyé au père un mot de sympathie et de félicitations.

Il est impossible de savoir qui a donné l’ordre d’évacuation aux télégraphistes de Nancy. Ni le préfet, ni l’autorité militaire ne comprennent rien à cette aventure. Y a-t-il eu espionnage, panique ou mystification ? C’est une énigme. Les employés, venus jusqu’à Paris, retournent à Nancy et y reprennent leur service si étrangement interrompu.







	38. De Rome, n° 373 ; de Thérapia, n° 355 ; de la Haye, n° 66.
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Dimanche 23 août

Nous sommes à peu près rassurés sur le sort de Nancy. L’élégante cité lorraine, où Guillaume II avait rêvé de parader autour de la statue de Stanislas, ne semble plus menacée d’occupation. Le général Durand tient ferme sur les hauteurs du Grand-Couronné. Mais, moins favorisée que sa grande voisine, Lunéville vient de tomber entre les mains de l’ennemi et l’on se bat sous les obus dans ses faubourgs ravagés. Je me rappelle le temps lointain où jeune député et sous-lieutenant de réserve au 2e bataillon de chasseurs, je fréquentais, dans le paisible château du roi de Pologne, le cercle des officiers de la garnison et me délassais, sous les ombrages du parc, des dernières séances parlementaires. Aujourd’hui, les projectiles pleuvent sur les belles allées que bordent des arbres centenaires et le sang coule dans les rues où je défilais à la tête de ma section. Mes anciens camarades font bravement leur devoir aux armées, et moi je suis forcé de rester immobile à l’Élysée, loin des lieux désolés où se décide le sort de la France.

M. Messimy me dit que probablement les trois armées d’Alsace, des Vosges et de la Lorraine, vont être groupées sous le commandement supérieur du général Pau, à qui le grand quartier général laissera une large initiative. J’ignore si cette décision est définitive et, en fait, elle va être abandonnée. Toujours est-il qu’hier, le général Pau atteignait en Alsace, cette charmante région que j’ai dans les yeux, la descente de la vallée de la Fecht aux approches de Colmar. Malheureusement, presque à la même heure, la 1re armée perdait la ligne de la Vezouse ; les soldats du prince Ruprecht de Bavière franchissaient notre frontière de l’Est ; nous repassions précipitamment la Meurthe et faisions sauter les ponts derrière nous ; l’artillerie adverse se postait sur les collines qui entourent Lunéville… Et maintenant la bataille est finie et le XXIe corps allemand fait dans la ville consternée une entrée d’apparat.

Plus au nord et près de Nancy, l’ennemi prononce, mais sans succès, deux violentes attaques sur le Rembêtant. Le général de Castelnau, qui vient de perdre un fils au champ d’honneur et que ce deuil a laissé, comme hier, absorbé tout entier par sa tâche patriotique, a donné l’ordre de résister sur tout le front, et sa 2e armée paraît déjà suffisamment reconstituée pour reprendre la lutte avec espoir de succès. La 1re armée a reçu, d’autre part, comme instruction de combiner son action avec la 2e, pour empêcher les Allemands de se glisser, comme ils vont, sans doute, le tenter, dans la trouée qui s’ouvre devant eux, au delà de la Mortagne et qui aboutit à cette petite ville de Charmes, où Maurice Barrès, non loin de la maison natale de Claude le Lorrain, aime à écouter la voix des eaux de la Moselle.

La poste d’aujourd’hui m’apporte une multitude de lettres de bonnes gens qui critiquent passionnément les opérations militaires, qui blâment le général en chef et ses lieutenants, qui me mettent en cause avec la même âpreté, qui me donnent des conseils et me tracent des plans. Dès que le cœur de la France bat un peu plus fort, mon courrier souffre d’une enflure malsaine. Il y a, du reste, en tout Français non mobilisé, un stratège qui sommeille aux jours de victoire et qui, au moindre revers, se réveille pour s’agiter. Je trouve en cette correspondance pléthorique autant de contradictions et d’étrangetés que dans les présentes conversations de la Tour Eiffel. Jamais il n’y a eu, dans les émissions et dans les écoutes, une cacophonie aussi déconcertante. La Tour répand chaque jour dans le monde et particulièrement en Allemagne des radiogrammes composés avec soin pour masquer nos mouvements de troupes. Elle recueille, d’autre part, d’innombrables communications échangées hors de France, destinées notamment à la presse des autres nations, et ces torrents d’ondes invisibles emportent à travers le monde des paquets de fausses nouvelles, savamment fabriquées pour égarer les esprits et pour dicter à l’histoire des jugements fallacieux

Voici, sans doute, des succès orientaux qui compensent, en partie au moins, le lamentable effet produit dans les pays neutres par notre défaite de Lorraine. L’armée russe s’est emparée de Goldap et de Lyck. Les Allemands ont été mis en déroute dans la région de Gumbinnen1. En Serbie, les combats ont repris autour de Tzer et se sont terminés par la destruction de plusieurs régiments autrichiens.

Mais ce n’est cependant pas sans émoi que le gouvernement délibère ce matin sur les nombreuses affaires qui lui sont soumises. Ordonnée par le général en chef, notre grande offensive s’est engagée sur la frontière belge et nous attendons avec une impatience croissante des précisions qui ne nous arrivent pas. Il ne nous en faut pas moins régler les questions du jour. Le délai de l’ultimatum qui a été adressé à l’Allemagne par le Japon expire aujourd’hui. Notre ministre à Péking a été interrogé par son collègue japonais, ainsi que notre consul à Hong-Kong par l’amiral anglais, sur notre participation éventuelle à une action contre l’Allemagne en Extrême-Orient, notamment à des opérations contre Tsing-Tao. Le gouvernement décide de s’entendre, à ce sujet, avec l’Angleterre. Le Monténégro parait avoir des velléités d’attaquer l’Albanie et d’occuper Scutari ; il est repris des démangeaisons qui nous ont déjà inquiétés en 1912 et en 1913. M. Doumergue télégraphie à Cettigné pour déconseiller une aventure qui influencerait défavorablement l’Italie et la Turquie. Le nombre de nos fusils modèle 1886 risque d’être insuffisant, si nous voulons armer la réserve de la territoriale et les dépôts. M. Messimy craint que, si nous distribuons des fusils 1874, les hommes qui les recevront se sentent en état d’infériorité. Il y a, parait-il, au Japon un stock énorme et non utilisé de fusils semblables à notre modèle 1886. Nous voudrions les acheter avec la plus grande quantité possible de cartouches correspondantes. Mais nous pensons que le Japon consentirait plus volontiers cette vente à l’Angleterre, son alliée, et M. Doumergue prie le gouvernement britannique de se charger de la négociation. Nous avons appris que certains ministres belges s’étaient plaints, ces jours derniers, que la Belgique n’eût pas été plus efficacement secourue par la France, et il faut bien reconnaître que les apparences expliquent un peu de tels reproches. Le gouvernement de la République a fait publier hier, dans la presse, un communiqué qui précise notre ferme résolution de défendre le territoire belge comme le sol français lui-même. M. Doumergue prescrit à M. Klobukowski de prendre les dispositions nécessaires pour donner à cette note officielle, chez nos voisins et amis, les honneurs d’une large publicité. Nous ouvrons, en même temps, à la Belgique, d’accord avec l’Angleterre, les crédits qu’elle nous a demandés et nous lui envoyons un supplément de munitions. Il n’en reste pas moins regrettable qu’en présence d’une invasion précipitée de la Belgique, la durée de notre concentration nous ait si longtemps retenus en deçà de notre frontière du Nord.

M. de Panafieu nous informe que les conventions de Talaat Bey à Sofia n’ont abouti à aucun résultat précis et que sa proposition d’alliance définitive entre la Turquie et la Bulgarie n’a pas été accueillie. Certes, le gouvernement bulgare et surtout le roi Ferdinand ont une grande méfiance de la Russie, et toutes leurs sympathies vont à l’Autriche-Hongrie ; mais, pour le moment, ils préfèrent encore se réserver et ne se compromettre avec personne. M. Venizelos, parlant au nom de Constantin lui-même, a dit aux ministres d’Angleterre et de Russie que la Grèce tient volontiers à la disposition de la Triple-Entente ses ressources militaires et navales. Sir Ed. Grey se propose de répondre que, si la Turquie, rompant avec la neutralité, se rangeait aux côtés de l’Allemagne et de l’Autriche, l’Angleterre, heureuse de considérer alors la Grèce comme alliée, apprécierait hautement sa collaboration. De même, si la Bulgarie s’attaquait à la Serbie et si la Grèce, observant les stipulations de son traité, prenait le parti d’intervenir, l’Angleterre lui prêterait volontiers son concours. Le gouvernement français décide d’envoyer à M. Venizelos une réponse identique.

M. Jules Cambon a vu Mgr Amette, qui part demain pour Rome. L’archevêque de Paris fera tout ce qui dépendra de lui pour unir les voix des cardinaux français sur le nom d’un même candidat, probablement Mgr Ferrata. Mgr Amette pense que le cardinal Mercier, évêque de Malines, les cardinaux espagnols et peut-être Mgr Bourne, archevêque de Westminster, consentiront à se concerter avec les Français. M. Doumergue charge nos ambassadeurs à Londres et à Madrid, – ce dernier actuellement auprès de la cour royale à Saint-Sébastien – de recommander de leur mieux ce projet d’entente officieuse.

La journée se passe sans que je connaisse rien de l’offensive en laquelle le G. Q. G. a mis tant d’espoir. C’est seulement dans la soirée, vers neuf heures, qu’un officier m’apporte le communiqué public et y ajoute quelques détails insignifiants. Une heure et demie plus tard, le colonel Pénelon arrive à son tour et sur son visage, ordinairement joyeux et souriant, je lis, du premier coup d’œil, la déception et l’inquiétude : « C’est la défaite ? » lui dis-je. – « Oui, monsieur le président », me répond-il, sans chercher à déguiser la vérité ; et il m’explique ce qui s’est passé.

Ces jours derniers, lorsque notre grand état-major a vu s’étendre peu à peu, au delà de Bruxelles, le mouvement tournant des forces ennemies, il a poussé notre 5e armée dans la direction de la Sambre et glissé jusqu’à la frontière notre 4e armée, précédemment tenue en réserve. Il a, en outre, emprunté aux armées de l’Est, 1re et 2e, des corps destinés à renforcer nos moyens d’action dans le Nord. La 4e armée, commandée par le général de Langle de Cary, s’est ainsi trouvée composée de troupes excellentes, représentant six corps et demi. Elle était cantonnée dans les régions de Montmédy, Stenay, Buzancy, Mouzon, Bouillon, Bièvre. À droite de la 4e, la 3e armée, commandée par le général Ruffey, s’était établie de Jametz à Étain. Il avait, été, en outre, constitué le 19 août une armée de Lorraine, placée sous les ordres du général Maunoury et destinée à masquer la place de Metz, pendant que deux corps de la 3e, le IVe et le Ve, prendraient l’offensive dans la direction d’Arlon, et que le VIe, avec le général Sarrail, resterait en observation autour de Fresnes-en-Woëvre. Le 20 août, le général en chef donnait à de Langle de Cary et à Ruffey ses instructions finales en vue de l’attaque si impatiemment attendue par nos troupes et si longtemps retardée par les nécessités de la concentration. La 4e armée devait s’avancer droit au nord et tomber brusquement dans le flanc des armées allemandes qui marchaient vers l’ouest à travers le Luxembourg belge. La 3e armée avait mission de couvrir le mouvement de la 4e.

Autant qu’on peut le savoir, me dit le colonel Pénelon, trois armées allemandes se trouvent en face des nôtres, dans la région de la Meuse et des Ardennes, celle du kronprinz impérial, qui semble avoir pour objectif Longwy et Verdun, celle du duc Albert de Wurtemberg, qui s’avance en Belgique vers Arlon, celle de von Hausen, ministre de la Guerre saxon, qui se porte sur Givet : au total, environ quatorze corps, et il semble que, par surcroît, ces corps ou, tout au moins plusieurs d’entre eux, seraient doublés de corps de réserve. On est, du reste, jusqu’ici assez mal renseigné au G. Q. G. sur le nombre et la composition de ces armées.

Dans la journée du 21, notre 4e année a tenté de déboucher au delà de la Semoy par la gauche et de tâter l’ennemi. Notre infanterie est allée de l’avant, avec une fougue admirable, mais sans précaution d’aucune sorte, sans véritable préparation d’artillerie, sans liaison suffisante entre les unités. Elle a rencontré des cyclistes allemands, munis de mitrailleuses, et a été aussitôt décimée par leur feu. Le XIIe corps, commandé par le général Roques, a cependant atteint Florenville. Le corps colonial, arrivé après une longue marche de nuit au village belge de Géronviller, a perdu ensuite, sous un orage diluvien, tout contact avec les troupes voisines. Le IIe corps (général Gérard), trempé lui aussi par l’averse, a passé à son insu au milieu des forces allemandes. La 3e armée s’est avancée, de son côté, dans les environs de Virton et y a reconnu l’ennemi. Une brume impénétrable enveloppait les forêts des Ardennes et gênait tous les mouvements.

« Et la journée du 22 ? » demandé-je au colonel. – «  Elle a été plus sanglante encore », me répond-il, et il me donne rapidement quelques indications. La 4e armée avait pour instructions de marcher vers le nord, l’aile gauche en avant, et d’attaquer dès qu’elle en aurait l’occasion. La 3e armée devait se guider sur la 4e et répondre à toute offensive qui viendrait d’Arlon et de Fontoy. Mais le XIe corps, qui s’était porté sur Paliseul, n’a pu conserver le terrain qu’il avait gagné. Le XVIIe corps, qui s’était engagé dans la forêt de Luchy, n’est point parvenu à en sortir : il a dû se replier derrière la Semoy. Le XIe corps a atteint, au prix de pertes sévères, Saint-Médard et Névraumont ; le corps colonial s’est jeté vaillamment sur Neufchâteau ; il a trouvé l’ennemi caché dans les avoines ou abrité dans des tranchées garnies de mitrailleuses et, après une lutte très âpre, il a été contraint de céder à une écrasante supériorité numérique. La 3e division coloniale a occupé le village et le château de Rossignol, Saint-Vincent, Tintigny, et a dû livrer des combats meurtriers où sont tombés, mortellement frappés, les généraux Raffenel et Rondony, le lieutenant Ernest Psichari, petit-fils de Renan, et combien d’autres ! À la droite du corps colonial, le IIe corps a également progressé, hier 22 août, par Tintigny et Bellefontaine, mais il a été arrêté, à hauteur de Virton, par des lignes de fantassins enfouis dans le sol ou par le tir, remarquablement réglé, de canons de 105 et de 150. Dans l’ensemble, hier soir, conclut le colonel, la 4e armée n’avait pas très sensiblement reculé et elle avait infligé aux Allemands des pertes très fortes, mais elle avait elle-même beaucoup souffert et, au total, son offensive n’avait pas réussi.

La 3e armée, qui devait diriger son attaque sur Virton et dégager Longwy, s’était jetée, dans le brouillard, sur des troupes solidement retranchées et avait eu son élan brisé par la mitraille. Le Ve corps, commandé par mon ancien chef, le général Brochin, avait traversé la frontière, franchi la Vire, pénétré à Gorcy, mais il avait trouvé partout devant lui de l’artillerie lourde et des fils de fer barbelés. Il n’avait pu délivrer Longwy et il s’était fixé sur la rive droite de la Chiers. Le VIe corps, qui s’était porté vers le nord, avait rencontré le corps de Metz, puissamment organisé face à la Crusnes et sur la Chiers ; il s’était établi vers le soir dans la région d’Arrancy, avec l’espoir de reprendre aujourd’hui l’offensive. Hier donc, à la tombée du soir, rien n’était gagné, mais rien n’était perdu.

Dans la nuit, le général de Langle de Cary et le général Rulley ont donné l’ordre de recommencer les attaques ce matin. De bonne heure, en effet, la 4e armée a cherché à reprendre sa marche dans la direction Beauraing-Laroche, mais elle a subitement trouvé devant elle toute une armée allemande, qu’on n’a pu identifier2, et, impuissante à percer, elle en a été réduite à contenir l’ennemi tant bien que mal et à combattre en retraite. Le IXe corps s’est replié sur la Semoy, le XIe s’est rabattu sur Bouillon, le XVIIe sur Amblimont, le XIIe sur la rive nord de la Chiers, le corps colonial sur Saint-Welfroy, le IIe corps sur Villers-la-Leue. « On va, me dit le colonel Pénelon, s’efforcer d’arrêter les Allemands sur cette ligne. Mais l’offensive est brisée et la bataille des Ardennes est perdue. »

Le colonel Pénelon ne me cache pas que des fautes ont été commises. Il y a eu des défaillances individuelles et collectives, des divisions mal engagées, des déploiements téméraires et des reculs précipités, une usure prématurée des hommes, enfin une insuffisance tactique de nos troupes et de leurs chefs, soit dans l’emploi de l’infanterie, soit dans l’utilisation de l’artillerie. Peut-être quelques imprudences sont-elles imputables au G. Q. G. lui-même. Puisque notre concentration s’était trouvée, par suite de la violation de la neutralité belge, trop inclinée vers l’est et trop retardée vers le nord, il devenait dangereux de déclencher une offensive sur un terrain boisé très difficile, où les voies de communication sont peu nombreuses et où sont à craindre les attaques de flanc3. Mais notre état-major est resté imbu de cette idée, répandue par une école plus enthousiaste que prudente, que l’audace assure tous les succès et, avec cette doctrine de l’offensive quand même, il est malheureusement arrivé que, sur le champ de bataille, nous avons trop souvent négligé les moyens les plus élémentaires de sécurité. De jeunes saint-cyriens n’ont-ils pas marché au feu, en grande tenue, avec le casoar sur la tête ? Et un grand nombre d’entre eux sont tombés à la tête de leurs sections.

« Et à l’aile gauche ? » dis-je au colonel Pénelon. « Qu’est-il advenu de notre 5e armée ? » Sa réponse n’est pas meilleure que pour la 4e. La 5e, commandée par le général Lanrezac, occupait la région de Charleroi et avait en face d’elle les forces allemandes de von Klück et de von Bülow, qui, de l’est à l’ouest, marchaient rapidement vers la mer, avec l’évidente volonté de dépasser notre front, de déborder les troupes anglaises et de nous tourner à la hauteur de Lille. Pour parer à ce danger, le général Joffre avait créé une armée nouvelle, à la gauche de l’armée britannique, et il en avait confié le commandement au général d’Amade, qui s’est naguère signalé au Maroc. Le général Lanrezac brûlait, depuis plusieurs jours, de prendre l’offensive, mais il avait dû attendre les Anglais, qui n’étaient pas à pied d’œuvre. Membre du conseil supérieur de la guerre depuis le 10 avril dernier, le général Lanrezac est un de nos chefs les plus éminents. Je l’ai eu à déjeuner avec le général Joffre peu de jours après sa nomination, et il m’a été représenté par le commandant en chef comme un maître en science militaire. Il a l’esprit très vif et parait, tout à la fois, ardent et réfléchi. Le général Joffre m’a dit : « C’est un futur généralissime. »

Lanrezac aurait souhaité de pouvoir porter plus tôt son armée vers Maubeuge, mais le grand quartier général, préoccupé d’abord de ce qui se passait sur nos frontières de l’Est, ne disposait pas, au début, d’assez de forces dans le Nord pour allonger notre front et, forcé, en outre, d’attendre la concentration de l’armée anglaise, il n’avait pu donner, aussi vite qu’il eût été désirable, l’ordre de commencer les opérations. Lorsqu’on a appris l’occupation de Bruxelles, la marche foudroyante des armées allemandes, notamment l’avance de von Klück au sud de la Demer, on a tout fait pour hâter l’attaque. Par malheur, l’armée britannique n’était pas prête. Par un scrupule de loyauté, le maréchal French n’avait pas osé, d’abord, promettre qu’elle serait en ligne avant le 25 ; on avait ensuite espéré qu’elle pourrait marcher le 20 ou le 21 ; mais c’est seulement hier 22 que sir John a été en mesure de donner, pour aujourd’hui, l’ordre d’attaquer. Or, le bombardement de Namur a commencé avant-hier 21 à dix heures du matin. Le général Lanrezac savait qu’une autre armée allemande accourait, par le sud de Namur et de Huy, pour s’élancer sur Dinant et sur Givet. Deux de nos corps, le Xe et le IIIe, se trouvaient en flèche. Il a jugé périlleux de laisser son armée inactive et il lui a donné l’ordre de déboucher, dans l’après-midi d’hier, au delà de la Sambre. Mais déjà la place de Namur, de plus en plus violemment bombardée, devenait incapable de prêter le moindre appui à nos troupes et n’immobilisait même plus les assiégeants. Après une vigoureuse et sanglante offensive, le IIIe et le Xe corps se sont vus dans la nécessité de se retirer. La 5e armée n’a pas été plus heureuse à Charleroi. Elle a subi de violents assauts dans la ville et dans les faubourgs. Hier, en fin de journée, elle a dû reculer de plus de dix kilomètres, au sud de la Sambre.

Ce matin, le général Lanrezac n’en était pas moins décidé à reprendre la marche en avant, telle qu’elle lui a été prescrite. Mais, aujourd’hui même, l’ennemi est entré à Namur, malgré les renforts que le général Franchet d’Esperey venait d’envoyer à la garnison belge ; il a incendié et saccagé la vaillante petite ville de Dinant, où des éléments de notre 33e et de notre 148e régiments avaient victorieusement combattu aux côtés des Belges le 15 et le 16 août et avaient empêché les Saxons de traverser la Meuse ; le brusque afflux de toutes ces troupes a décidé du sort de la bataille ; notre 5e armée, menacée sur le flanc par des forces croissantes, a été complètement paralysée.

De son côté, l’armée britannique est entrée en ligne, dans la région de Mons, et a fait preuve d’admirables qualités militaires, discipline, sang-froid, courage, solidité physique et morale ; mais sa droite s’est trouvée découverte par le repli de notre 5e armée. Les Allemands, encouragés par leurs succès, se sont précipités sur Mons, que les Anglais ont été dans la nécessité d’évacuer. Informé, d’autre part, de nos échecs, le maréchal French a fini par prendre le parti de ramener les troupes britanniques sur la position de Maubeuge. On ne sait encore si le général Lanrezac ordonnera de nouveau à son armée de faire front et de résister ou si, menacé d’être débordé sur ses deux ailes, il ne sera pas réduit à la retraite. Le général Joffre compte qu’il tiendra bon. « Quoi qu’il arrive, me dit le colonel Pénelon, il faut, dès maintenant, renoncer à l’espoir qu’avait conçu le commandement en chef de rejeter les Allemands vers la mer du Nord. Si demain ou après-demain, la reprise de nos opérations ne réussit pas, nous devrons nous préparer à la retraite et à l’invasion. » Où sont maintenant les illusions dont on nous a nourris depuis quinze jours ? Désormais, le salut ne peut plus être que dans la durée de notre résistance. Mais le peuple français, quelquefois si impatient et si nerveux, aura-t-il la force de brider ses nerfs et de patienter ? Comprendra-t-il ? Voudra-t-il ? Jamais, il est vrai, l’esprit national n’a été plus sain et plus pur. Mais la lassitude ne viendra-t-elle pas avec le temps, avec la souffrance, avec les deuils, avec toutes les horreurs de la guerre ? Nous sommes une nation brave, généreuse, primesautière. Saurons-nous être une nation tenace, endurante, obstinée ? Le devoir qui m’incombe est, en tout cas, très clair : garder, quoi qu’il m’en coûte, le front serein, refouler mes inquiétudes et veiller jalousement sur le moral du pays. Ce devoir, je le remplirai jusqu’au bout. Ce sera ma trop modeste façon de combattre pour la France, puisque je n’ai pas le droit de lui donner mon sang.







	1. Télégramme de Saint-Pétersbourg, 23 août, n° 482.

	2. C’était celle du général von Hausen.

	3. Voir « Le Haut Commandement français et la bataille des Ardennes », par le général Palat, Revue d’histoire de la guerre mondiale, n° de janvier et d’avril 1928 (?)











					

		

		






Lundi 24 août

D’après les renseignements, toujours un peu voilés, qui nous arrivent du quartier général, la journée d’hier ne parait pas avoir été sensiblement meilleure dans l’Est que dans le Nord. Au demeurant, les télégrammes que nous recevons des pays neutres nous apprennent que les Allemands célèbrent déjà par de grandes manifestations leur victoire de Lorraine. Ce ne sont dans toutes leurs villes que pavoisements, illuminations et fanfares. Néanmoins la liaison est solidement établie depuis vingt-quatre heures entre notre 1re et notre 2e armées. La 1re, qui faisait face au nord-est, a été amenée par conversion face au nord et au nord-ouest. Elle a arrêté sa retraite dans la journée d’hier et a opéré sa jonction en équerre avec la 2e, qui est prête à se jeter dans le flanc de l’ennemi, s’il s’avance dans l’angle ouvert. Au nord-ouest de Saint-Nicolas-du-Port, des attaques ennemies sur le Rembêtant ont encore. été repoussées.

Toute la matinée, nous viennent de la frontière belge des nouvelles alarmantes. Nous sommes avertis que l’ennemi est à six kilomètres de Jeumont. Tournai a été occupé hier par un détachement de trois mille hommes. Vingt mille Allemands passent à Saint-Genois, se dirigeant vers Menin, avec du matériel d’artillerie, des canons automobiles et des barques en aluminium. Des civils belges, chassés par l’invasion, descendent en foule de Philippeville et de Charleroi sur la France. Des patrouilles ennemies, suivies de forces importantes, pénètrent sur notre territoire par Aniévrechain et Blanc-Misseron. Ces informations nous arrivent au compte-gouttes pendant la séance du Conseil de défense. Devant le péril grandissant, M. Messimy s’assombrit et pressent une grande défaite. M. Viviani, qu’émeuvent si facilement de petites choses, se cuirasse contre les grandes. Il reste aujourd’hui tout à fait maître de lui. Il se plaint toutefois de M. Aristide Briand, qui, dit-il, ferait accuser plusieurs ministres d’insuffisance dans la presse et dans les couloirs des Chambres, et qui chercherait à lui forcer la main pour être admis dans le cabinet. M. Viviani croit toujours que la Chambre n’accepterait pas, en ce moment, le retour au pouvoir de l’homme, si éminent qu’il soit, qui a, il y a quelques mois, passé pour prendre parti contre les gauches et à qui le Havre a essayé de faire récemment une conduite de Grenoble. Mais vraiment en sommes-nous là ? et qui pense encore aux tempêtes qu’a soulevées le discours de Périgueux ? J’espère que nous n’allons pas raviver aujourd’hui d’aussi dangereux dissentiments. Il me parait de plus en plus nécessaire d’élargir le cabinet et M. Briand est assurément une des premières forces qu’il importe d’utiliser. J’offre à M. Viviani de le faire venir à l’Élysée et de causer amicalement avec lui. Le président du Conseil hésite encore. Il finit cependant par accepter ma proposition.

Vers midi, il se confirme que le département du Nord est envahi sur plusieurs points. Lille est menacée. Il s’y trouve dix-huit mille hommes de la territoriale, mais, dit M. Messimy, le général d’Amade estime que s’ils essaient de tenir dans une place médiocre, dont le déclassement a été demandé aux Chambres et qui est presque dépourvue de moyens de défense, ils seront écrasés et que la ville sera impitoyablement bombardée. Le général juge, parait-il, préférable de retirer les troupes et de ne pas exposer, sans nécessité militaire, les habitants à un désastre. Le ministre croit devoir l’autoriser à donner cet ordre4.

Cette fois encore, des rumeurs de défaite nous arrivent par l’Angleterre et par la préfecture du Nord avant que le G. Q. G. nous envoie des renseignements précis. C’est seulement dans l’après-midi que nous recevons un télégramme du commandement en chef. Il dissipe nos dernières illusions. Notre grande offensive a partout échoué. Nous avons été rejetés, non seulement sur la frontière belge, mais, au delà de cette ligne, sur notre territoire ; nous évacuons l’Alsace jusqu’au sud de Mulhouse, cruellement perdue pour la seconde fois, et l’armée du général Pau, hier victorieuse, est dépouillée de la plus grande partie de ses forces, qui sont reportées dans le Nord. Il nous est répété par le G. Q. G. que, dans les batailles des Ardennes et de Charleroi, beaucoup de nos troupes ont manqué de cohésion, que le commandement subalterne a été insuffisant, que la liaison entre les armes a été défectueuse. Quelles que soient les causes, l’effet n’est que trop certain. Nous sommes battus et tout est à recommencer maintenant sur notre sol envahi.

Vers huit heures du soir, le colonel Magnin, envoyé par le général Joffre, m’affirme que, malgré tout, le commandant en chef demeure confiant. Quant à présent, il renonce à l’offensive, mais il demande que nous lui fassions crédit. Une solide défensive va être organisée pour garder du temps et pour permettre aux Russes d’aller de l’avant. Le communiqué de ce soir se termine par ces paragraphes, en partie contradictoires, en partie sibyllins : « Sur l’ordre du général Joffre, nos troupes et les troupes anglaises ont pris position sur les emplacements de couverture qu’elles n’eussent pas quittés si l’admirable effort des Belges ne nous avait pas permis d’entrer en Belgique. Elles sont intactes. Notre cavalerie n’a aucunement souffert. Notre artillerie a affirmé sa supériorité. Nos officiers et nos soldats demeurent dans le meilleur état physique et moral. Du fait des ordres donnés, la lutte va changer d’aspect pendant quelques jours. L’armée française restera, pour un temps, sur la défensive. Au moment venu, choisi par le commandant en chef, elle reprendra une vigoureuse offensive. Nos pertes sont importantes. Il serait prématuré de les chiffrer. Il ne le serait pas moins de chiffrer celles de l’armée allemande, qui a cependant souffert au point de devoir s’arrêter dans ses mouvements de contre-attaque, pour s’établir sur de nouvelles position. SITUATION EN LORRAINE : Nous avons hier contre-attaqué à quatre reprises en partant des positions que nous occupons au nord de Nancy et nous avons infligé aux Allemands de très grosses pertes. APERÇU D’ENSEMBLE : « D’une manière générale, nous avons conservé la pleine liberté d’utiliser notre réseau ferré et toutes les mers nous sont ouvertes pour nous approvisionner. Nos opérations ont permis à la Russie d’entrer en action et de pénétrer jusqu’au cœur de la Prusse orientale. On doit évidemment regretter que le plan offensif, par suite de fautes d’exécution, n’ait pas atteint son but. Cela eût abrégé la guerre, mais notre situation défensive demeure entière en présence d’un ennemi déjà affaibli. Tous les Français déplorent l’abandon momentané des portions du territoire annexé que nous avions occupées. D’autre part, certaines parties du territoire national souffriront malheureusement des événements dont elles seront le théâtre. Épreuve inévitable, mais provisoire. C’est ainsi que des éléments de cavalerie allemande, appartenant à une division indépendante, ont pénétré dans la région de Roubaix — Tourcoing, qui n’est défendue que par des éléments territoriaux. » Voilà donc le triple aveu de la défaite, de l’invasion et de la perte de l’Alsace. Que devient l’émouvante proclamation du Général Joffre à notre province libérée ? Où sont les beaux espoirs qu’avait suscités la grande offensive de nos armées ? Le commandant en chef se réserve de recommencer la marche en avant à l’heure qu’il jugera favorable. Mais quand va-t-il pouvoir arrêter la retraite et fixer nos troupes ? De toutes manières, la guerre se prolongera ; elle ne se terminera plus en quelques journées de bravoure et d’enthousiasme. La victoire ne s’obtiendra qu’au prix d’efforts opiniâtres. Le devoir du gouvernement et le mien vont être, non seulement de dire la vérité au pays, mais de la lui faire accepter et de le préparer aux terribles épreuves qui l’attendent.

En donnant l’ordre de repli, Joffre a écrit au ministre de la Guerre : « Les craintes que les journées précédentes m’avaient inspirées sur l’aptitude offensive de nos troupes en rase campagne ont été confirmées par la journée d’hier qui a définitivement enrayé en Belgique notre offensive générale. » Et encore : « Force est de se rendre à l’évidence : nos corps d’armée, malgré la supériorité numérique qui leur avait été assurée, n’ont pas montré en rase campagne les qualités offensives que nous avaient fait espérer les succès partiels du début… Nous sommes donc condamnés à une défensive appuyée sur nos places fortes et sur les grands obstacles du terrain, en cédant le moins possible de territoire. Notre but doit être de durer le plus longtemps possible en nous efforçant d’user l’ennemi et de reprendre l’offensive le moment venu. » Je ne sais si ces appréciations ne sont pas un peu sévères pour nos troupes. La bravoure ne supplée pas à tout. Les Allemands viennent de nous donner la preuve que, sur un terrain bien organisé et avec un matériel puissant, il est toujours possible de résister aux assauts qu’on aventure en rase campagne.

Pour commencer, le général en chef envoie, dès aujourd’hui, à nos armées, l’ordre de se replier sur une ligne tirée d’Arras jusqu’au nord de Verdun et passant par Valenciennes, Maubeuge, Rocroi, Stenay. La plupart des ministres sont consternés de ces informations.

« Mon cher ami, dis-je à Viviani, il y a quelque chose qui fonctionne mal dans les rapports du commandement militaire et du gouvernement civil. Vous vous êtes plaint, et non sans raison, que le général en chef m’eût écrit ces jours-ci sans passer par le ministre de la Guerre. Lorsque j’ai signalé votre observation aux officiers de liaison, j’ai cru comprendre par leur réponse que le G. Q. G. se considérait, en temps de guerre, comme tout à fait indépendant du gouvernement et qu’il n’acceptait au-dessus de lui que l’autorité nominale et irresponsable du président de la République. Nous sommes d’accord, vous et moi, pour penser que cette prétention, si elle prenait corps, serait tout à fait contraire à l’esprit de nos institutions républicaines. Je suis bien sûr, d’ailleurs, que l’irréprochable loyalisme du général Joffre n’admettrait jamais qu’elle fût soutenue. Mais nous ne pouvons pas rester sans danger dans l’incertitude actuelle. Les lois de 1882 et de 1905 ont confié au ministre de la Guerre, c’est-à-dire à un membre du gouvernement, solidaire de ses collègues et responsable avec eux, l’administration de l’armée. C’est à lui de fournir au commandement les moyens d’action, matériel, fournitures, approvisionnements qui lui sont nécessaires. De même, c’est au gouvernement tout entier qu’il appartient, sous sa responsabilité devant le Parlement, de déterminer les conditions générales, politiques, financières, économiques, diplomatiques, dans lesquelles doit se poursuivre la guerre. Dès lors, il est indispensable que le G. Q. G. ne s’isole pas dans une tour d’ivoire et ne se dérobe pas à tout contrôle. Sans doute, ce serait une dangereuse absurdité que de laisser le gouvernement intervenir dans la conduite des opérations militaires, mais il doit être plus renseigné qu’il ne l’a été jusqu’ici. La régularité de son contrôle est même la seule façon d’éviter que le Parlement substitue son rôle à celui du gouvernement et pousse jusqu’à l’abus sa propre intervention, qui pourrait, elle, devenir périlleuse par la multiplicité désordonnée des initiatives. Et puis, mon cher ami, je ne crois pas moins nécessaire, à l’heure grave où nous sommes, d’élargir enfin et de fortifier votre cabinet. — Je comprends comme vous cette nécessité, répond Viviani. Mais j’ai scrupule à écarter les uns ou les autres de mes collègues. — Certes, lui dis-je, je m’explique votre embarras. Vos collègues ont très loyalement accepté la responsabilité de toutes les mesures prises par le gouvernement. Ils ont fait preuve, depuis le mois de juillet, d’un courageux esprit de solidarité. Mais que voulez-vous ? Le pays avant tout. Je préférerais n’éliminer personne et adjoindre simplement au cabinet quelques ministres sans portefeuille. — Trouverez-vous des hommes de premier plan qui acceptent cette combinaison dans le ministère tel qu’il est constitué ? On vous répétera que c’est .une équipe de partisans, qui manque d’autorité sur une grande partie de l’opinion. Mais faites comme vous l’entendrez. Personnellement, je n’ai eu à me plaindre d’aucun de vos collègues. — Je verrai M. Clemenceau. — Parfait. Il est encore venu aujourd’hui à l’Élysée, mais il était très sombre et il m’a semblé que son génie critique se réveillait au bruit des mauvaises nouvelles. — Je prierai également Malvy de pressentir Marcel Sembat, car je crois qu’il serait bon d’obtenir la collaboration d’un socialiste. — D’accord. — Je vous demanderai enfin, monsieur le président, de vouloir bien convoquer vous-même Millerand, Delcassé et Briand. Ce sont, je crois, les trois seuls représentants modérés dont je puisse, en ce moment, faire accepter par la Chambre l’accession au pouvoir. »

Viviani s’en va et, bientôt après, revient : « J’ai trouvé, me dit-il, Clemenceau dans un état de violente exaspération. « Non, non, m’a-t-il répondu, ne comptez pas sur moi. Dans quinze jours, on vous ouvrira le ventre. Non, non, je n’en suis pas. D’ailleurs, vous êtes victime des généraux de jésuitière. C’est ce Castelnau qui est cause des défaites lorraines. Il faut en finir ». Après ce débordement de paroles passionnées, Clemenceau a eu une véritable crise de larmes et, brusquement humanisé par la douleur, il s’est jeté dans mes bras ; mais il a persisté à me refuser son concours. — Ne vous découragez pas, dis-je à Viviani ; faites un nouvel effort. — J’en ai assez ; je ne lui demanderai plus rien. Jamais, d’ailleurs, il n’acceptera que la présidence du Conseil. Je la lui céderai bien volontiers, monsieur le président, si vous m’en exprimez le désir. — Non, mon cher ami, répliqué-je. Vous n’avez pas perdu la confiance des Chambres. Je n’ai aucun motif ni aucun droit de me séparer de vous. Dans les dispositions, du reste, où vous avez vu M. Clemenceau, il serait capable de confondre l’impulsion avec l’énergie. Peut-être son heure viendra-t-elle, si, comme il est maintenant à craindre, la guerre doit être longue. Mais aujourd’hui, il ferait, à tort et à travers, des coupes sombres dans le commandement de l’armée. Autant sa présence serait utile dans le gouvernement, parce qu’il y apporterait son ardeur et ses éclairs, autant elle pourrait être dangereuse, en ce moment, à la tête du cabinet. Restez à votre place et entourez-vous de quelques hommes dont l’autorité soit indiscutable et qui ne soient pas membres d’un même parti. »

Malheureusement, comme le craignait Viviani, le moindre remaniement ministériel réveille les vieilles habitudes des crises parlementaires et remet en mouvement, dans les couloirs à demi désertés des Chambres, un essaim de frelons et de bourdons. Le président du Conseil veut se hâter et je l’approuve. Il m’amène Marcel Sembat. L’orateur socialiste, qui est un homme de beaucoup d’esprit, a aujourd’hui l’esprit de n’en avoir pas et de ne me parler qu’avec son cœur. Il me regarde loyalement de son œil noir et me dit que, dans les circonstances où nous sommes, je pourrai compter, au besoin, sur son concours mais il trouve prématuré de constituer un cabinet plus large et d’abattre la dernière carte. » Il consultera son parti, mais il n’est pas d’avis, malgré l’exemple belge, que les socialistes donnent, dès maintenant, leur acceptation.

MM. Millerand, Delcassé et Briand, dont l’autorité rehausserait singulièrement le ministère, arrivent ensemble à l’Élysée, après avoir conféré entre eux, et me disent qu’ils se mettront volontiers à la disposition de M. Viviani. Mais ils ont des objections à présenter et des conditions à poser. M. Millerand préférerait que l’on reconstituât plus complètement le cabinet et qu’on plaçât des titulaires nouveaux à la tête de plusieurs ministères. Il verrait avec satisfaction M. André Lefèvre aux Finances, M. Delcassé ou lui-même aux Affaires étrangères. Je lui fais remarquer qu’il n’y a aucune raison de remplacer au Quai d’Orsay M. Gaston Doumergue, qui s’acquitte de ses fonctions avec beaucoup de tact, mais je ne parviens pas à le convaincre. Il reste à cheval sur une chaise, les coudes appuyés au dossier, les sourcils en bataille, les yeux aux aguets derrière le lorgnon, la bouche close et l’esprit comme buté. Moins sombre et moins silencieux, M. Delcassé critique avec amertume l’inertie actuelle de notre diplomatie. Il ignore tout, d’ailleurs, de ce qui s’est fait, depuis qu’il a quitté l’ambassade de Saint-Pétersbourg. M. Briand, plus subtil et plus discret, exprime l’opinion qu’il conviendrait de tenter de nouvelles démarches auprès de MM. Clemenceau et Sembat. Les heures passent sans que nous arrivions à une conclusion précise. Mes interlocuteurs ne refusent pas leur collaboration, mais les combinaisons qu’ils envisagent et les réserves qu’ils expriment ajournent la solution que j’espère. À une heure du matin, ils quittent l’Élysée sans que rien ait été décidé.







	4. M. Messimy, ministre de la Guerre, avait déposé, le 7 novembre 1911, un projet de loi, qui conformément à un avis du conseil supérieur de la Guerre en date du 12 janvier 1911, portait déclassement de la place de Lille. Ce projet avait été examiné par la commission de la Chambre et rapporté favorablement par M. Vandame. Mais il n’avait pas encore été voté. M. Clemenceau a repris le projet le 4 février 1919. La loi du déclassement est du 19 octobre 1919.











					

		

		






Mardi 25 août

En présence de Viviani, je revois Briand, Millerand et Delcassé. Tous quatre restent longuement dans mon cabinet. Mais nous paraissons encore plus éloignés qu’hier de l’entente que je cherche à établir entre eux. Briand, Millerand et Delcassé ont de nouveau délibéré tous trois ensemble et ils semblent de moins en moins favorables aux offres de Viviani. Ils croient le ministère condamné à une mort prochaine ; ils voudraient en reconstituer un plus fort ; ils ne me disent pas sous quelle présidence. Viviani propose à Millerand de dédoubler le ministère de la Guerre et de lui en confier toute la partie administrative, fabrication de matériel, approvisionnements, armement. Millerand répond à cette ouverture par un silence obstiné. Viviani offre à Briand le portefeuille de l’Instruction publique. Mais Briand, qui l’a détenu avec éclat pendant la paix, ne se soucie pas de le reprendre en temps de guerre. Delcassé, redevenu muet, s’associe par de graves mouvements de tête aux objections de ses collègues.

Sur les entrefaites, le parti socialiste, consulté par Marcel Sembat, vient de faire connaître sa décision : « Nous soutiendrons le cabinet, quoi qu’il arrive ; mais, dans les circonstances présentes, nous ne croyons pas pouvoir lui refuser un concours plus effectif. Nous exprimons seulement le vœu que deux portefeuilles soient réservés à notre parti et qu’ils soient confiés à MM. Jules Guesde et Sembat. »

Cette communication, faite par M. Malvy, pendant que Millerand, Delcassé et Briand se trouvent réunis dans mon cabinet, affaiblit sensiblement la résistance de ce dernier. Mais Delcassé, au contraire, accentue son opposition et objecte : « On nous traitera avant peu de conseil aulique. » Millerand demeure immobile comme une statue et impénétrable comme un sphinx.

Je finis par leur arracher à tous trois l’aveu que leur opposition tient surtout à la présence de M. Messimy au ministère de la Guerre. Ils savent bien qu’il ne s’est jamais occupé des opérations militaires et qu’il est entièrement étranger à nos défaites. Ils ne contestent ni la vivacité de son intelligence, ni la ferveur de son patriotisme ; mais ils le trouvent, en ce moment, surmené et nerveux ; il lui reprochent, en outre, les communiqués faits à la presse, non par lui certes, mais sous sa responsabilité, communiqués qui ont été, depuis quinze jours, d’un optimisme béat, qui ont systématiquement insisté sur les prétendues faiblesses de l’armée allemande et qui ont trop caché au pays les réalités de la guerre. Là-dessus, ils n’ont pas tort et leurs observations ne concordent que trop avec celles que j’ai faites souvent à Viviani. Mais la faute est beaucoup moins imputable à M. Messimy qu’au G. Q. G. Après un entretien prolongé et, par moments, assez pénible, Millerand, Briand et Delcassé, s’en vont, toujours inséparables, en me promettant une réponse pour demain.

M. Noulens, ministre des Finances, m’avait rapporté, d’après l’agent de publicité Lenoir, ce propos de Clemenceau: « Je formerai un cabinet moi-même et je prendrai Millerand, Briand et Delcassé. » J’avais répété ce mot à mes trois visiteurs. Briand s’était contenté de sourire ; Delcassé était resté coi ; Millerand avait dit, d’un ton rogue : « En ce qui me concerne, il faudrait être deux pour cela. » Il n’en reste pas moins que, d’après ce qui me revient de plusieurs côtés, Clemenceau a, depuis quelques jours, gagné des points dans l’opinion. Il plaît à une partie du pays par ses démonstrations d’énergie, par son impassibilité devant le danger, par la brutalité même de ses allures. Qui sait toutefois si, chef du gouvernement, il ne serait pas tenté de substituer au commandement militaire son autorité envahissante et trop souvent capricieuse ? Il n’aime pas Joffre ; il l’a bien des fois critiqué. Ne chercherait-il pas à le remplacer par un simple prête-nom ? Toutes ces questions m’obsèdent et je me demande, avec un peu d’effroi, quel serait, en cas de crise totale, mon devoir présidentiel.

La journée se traîne, plus lugubre encore que les précédentes. La nuit dernière, à 0 h. 45, le général Joffre a donné à nos armées du Nord l’ordre de la retraite générale. De son côté, craignant que Paris ne fût découvert, M. Messimy, après m’avoir prévenu hier de son intention que j’ai approuvée. a envoyé au G. Q. G., ce matin à cinq heures, le colonel Magnin, porteur d’un ordre ainsi conçu : « Ordre au général commandant des armées du Nord-Est : Si la victoire ne couronne pas le succès de nos armes et si les armées sont réduites à la retraite, une armée de trois corps actifs au minimum devra être dirigée sur le camp retranché de Paris pour en assurer la garde. Il sera rendu compte de la réception de cet ordre. Signé: MESSIMY. »

De toutes parts, sauf dans l’Est, la situation s’aggrave. En Belgique, l’ennemi a continué son mouvement en avant. L’armée anglaise s’est repliée sur la ligne Valenciennes — Maubeuge. Un corps de cavalerie allemand a été poussé sur Orchies, mais à l’est, bien que le Ier bavarois, le XXIe et le XVe corps se fussent avancés sur la ligne de la Mortagne et de la Meurthe jusqu’aux Vosges, le général Dubail, après avoir replié son aile droite sur le col de la Chipotte, s’est solidement accroché au terrain. Il prépare une contre-attaque. D’autre part, notre 2e armée a reçu de Pont-Saint-Vincent, aujourd’hui à trois heures, cet ordre d’une simplicité grandiose, signé du général de Castelnau : « En avant, partout à fond ! » Nos XVIe, XVe et XXe corps ont pris énergiquement l’offensive et fait reculer les Allemands à Rozelieures, à Lamath, à Blainville, à Sommerviller, à Flainval. Ma pauvre Lorraine est de plus en plus ravagée. Crevic ct Gerbeviller ont été incendiés par les Allemands.

Un zeppelin a survolé Anvers cette nuit et a jeté huit bombes. Il y a eu une quinzaine de victimes, dont sept morts. M. Klobukowski télégraphie que les objectifs visés étaient le palais du roi, le grand Hôtel, où sont les ministres, et la poudrière5.

Dans la soirée, à vingt-deux heures, le général Joffre, stoïcien à la tête froide, adresse aux commandants d’armée, comme commentaire de son ordre de retraite, une instruction générale où il expose en quelques lignes le plan de la future bataille, telle qu’il la prévoit : « La manœuvre offensive projetée n’ayant pu être exécutée, les opérations ultérieures seront réglées de manière à reconstituer à notre gauche, par la jonction des 4e et 5e armées, de l’armée anglaise et de forces nouvelles prélevées dans la région de l’Est, une masse capable de reprendre l’offensive, pendant que les autres armées contiendront, le temps nécessaire, les efforts de l’ennemi. Dans son mouvement de repli, chacune des 3e, 4e, 5e armées tiendra compte des mouvements des armées voisines, avec lesquelles elle devra rester en liaison. Le mouvement sera couvert par des arrière-gardes laissées sur les coupures favorables du terrain, de façon à utiliser tous les obstacles pour arrêter par des contre-attaques courtes et violentes, dont l’élément principal sera l’artillerie, la marche de l’ennemi ou, tout au moins, la retarder. »

En même temps qu’il se résigne ainsi à l’invasion par nécessité stratégique, le général Joffre tire « pour toutes les armées », dans une autre instruction de ce jour, quelques-unes des leçons qui se dégagent de notre offensive manquée. Le grand quartier-général s’aperçoit un peu tard peut-être, qu’on a trop négligé devant Morhange, dans les Ardennes et à Charleroi, « la combinaison intime de l’infanterie et de l’artillerie », qu’on n’a pas suffisamment préparé par le tir des canons les attaques des troupes, qu’on les a lancées de trop loin et à découvert, qu’on a jeté en ligne des unités trop nombreuses et trop denses, qu’on a eu tort, en un mot, de croire que le courage et l’entrain suffisaient à tout. Ces pénibles constatations ne découragent pas cependant le général Joffre et, d’après ces instructions du 25, l’offensive qu’il prévoit ne doit pas tarder. On amènera par chemin de fer sur la Somme le VIIe corps et quatre divisions de réserve et l’on constituera là, à hauteur d’Amiens, une masse de manœuvre destinée à agir dans le flanc droit des armées allemandes.
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Mercredi 26 août

Pendant que, sur nos frontières de l’Est et du Nord, le sang continue de couler à flots, le sang des meilleurs Français, de ceux qui sont partis, il y a quelques semaines l’espérance dans l’âme, de ceux à qui l’aveugle furie des premiers combats n’a même pas laissé le temps de donner la mesure de leurs vertus militaires, je suis condamné à chercher, loin du front des armées, dans mon triste cabinet de l’Élysée, le moyen de traduire en une reconstitution ministérielle ma formule de l’union sacrée, et je me heurte à des préoccupations personnelles, à des partis pris, voire même à des intrigues politiques et à des cabales qui m’affligent et m’écœurent. Toutes sortes d’ambitions rôdent autour de M. Viviani, qui m’en fait mélancoliquement la confidence et qui me cite des candidatures aussi invraisemblables qu’éhontées. Il faut donc nous hâter. Millerand revient après une nuit de réflexion. Il a causé avec notre ami commun, Maurice Bernard. Il a eu de longues conversations avec MM. Viviani et Malvy. Tous l’ont pressé de consentir à diriger l’administration de la Guerre, comme ministre et en pleine indépendance, aux côtés de M. Messimy, qui conserverait ses attributions strictement militaires, fort réduites d’ailleurs, par le rôle stratégique du quartier général. Mais Millerand déclare de nouveau qu’il ne veut entrer au ministère de la rue Saint-Dominique que si on lui réserve les communications avec l’armée combattante. Devant cette insistance, M. Viviani et M. Augagneur, qui voient une force utile dans le sang-froid et dans la grande capacité de travail de M. Millerand, prient M. Messimy de lui céder cette partie importante de ses prérogatives. M. Augagneur, qui revient volontiers aux arguments péremptoires et qui n’a point coutume de mâcher ses mots, aborde même M. Messimy, face à face, pour lui dire à brûle-pourpoint sur un ton mi-sérieux, mi-plaisant : « Vous êtes fatigué, croyez-moi. Je suis médecin. Je vous affirme que vous finirez par devenir neurasthénique. Débarrassez-vous d’un fardeau trop lourd ou acceptez, tout au moins, de le partager. »

À vrai dire, M. Messimy n’aurait que trop de raisons d’être las ou même énervé. Sa tâche est immense et ses responsabilités sont écrasantes, bien que tout ou presque tout ce qui concerne les opérations de guerre se passe en dehors de lui. Il est, en outre, très inquiet depuis quelques jours de la lenteur avec laquelle se poursuit la préparation du camp retranché de Paris. Il impute ces retards à l’insuffisance du gouverneur, le général Michel. Il a eu aujourd’hui même avec celui-ci une véritable altercation. Il a fallu que M. Viviani intervint. Il a été décidé que le général Michel serait chargé de commander un secteur et que le général Gallieni, grand soldat et grand administrateur, serait immédiatement, quoique déjà touché par l’impitoyable limite d’âge, nommé gouverneur de Paris. En dehors des troupes de la défense fixe, le camp retranché sera pourvu, comme l’a déjà prescrit Messimy, d’une armée de défense mobile. À cet effet, trois corps d’armée active devront, comme Messimy l’a demandé au G. Q. G., être mis à la disposition du général Gallieni, en plus des troupes territoriales qui se trouvent à Paris et dans la banlieue. La nomination du gouverneur paraîtra demain à l’Officiel, avec ce titre : Gouverneur, commandant les armées de Paris. Toutes ces dispositions prises, dans l’intérêt de la défense éventuelle de la capitale, M. Messimy, le cœur soulagé, cède gracieusement sa place à M. Millerand et nous annonce qu’il va partir pour le front.

Briand, tout en restant à la disposition de Viviani, continue à souhaiter un large remaniement du cabinet. Il indique à demi-mot et d’un ton détaché que sa préférence personnelle serait de redevenir, comme en 1912, ministre de la Justice et vice-président du Conseil. Viviani n’élève aucune objection contre une idée qui est, d’ailleurs, aisément réalisable, car M. Bienvenu-Martin, qui est la modestie et le désintéressement mêmes, abandonnera volontiers, si on l’en prie, la Place Vendôme et la garde des Sceaux.

Delcassé, plus impérieux que Briand, a complètement renoncé au mutisme d’hier. Il réclame avec insistance le portefeuille des Affaires étrangères. « Mon nom, nous dit-il, a une signification que personne ne peut contester. C’est ma politique qui triomphe aujourd’hui. On m’a assez reproché autrefois d’avoir encerclé l’Allemagne. C’est moi qui ai signé l’entente avec l’Angleterre, l’entente avec l’Italie, la première entente avec l’Espagne. C’est moi qui ai cultivé le plus efficacement l’alliance russe. Tout le monde m’attend au Quai d’Orsay. » Et il est indéniable que M. Delcassé a préparé pendant de longues années, et qu’il a réussi à nouer lui-même, malgré des difficultés sans nombre, les principales alliances qui peuvent aujourd’hui faire notre force ; et personne, bien entendu, ne le contredit lorsqu’il rappelle ses grands services. Il semble cependant qu’à l’heure où nous sommes il pourrait laisser à d’autres le soin d’écrire cette histoire et ne pas exiger le départ du Quai d’Orsay de M. Gaston Doumergue qui, lui aussi, a fait son devoir de bon Français et qui dirige, en ce moment, avec compétence et avec tact, les affaires extérieures. M. Delcassé ne dérogerait point en acceptant un autre ministère et, à un poste quelconque, il pourrait travailler, dans le cabinet, à l’œuvre commune. Mais il ne l’entend pas ainsi et il répète : « C’est au Quai d’Orsay que je suis attendu. »

Devant cette intransigeance, que va pouvoir faire Viviani ? Ce serait une criante injustice que d’exclure M. Doumergue. Viviani, assez gêné, lui fait part des exigences de Delcassé. « N’achevez pas, mon cher ami, répond M. Doumergue. Je sais ce que désire Delcassé. Qu’à cela ne tienne ! Je m’effacerai devant lui. Peut-être dira-t-on que j’ai été inférieur à ma tâche ; mais peu m’importe. Dans les circonstances où nous sommes, je servirai où l’on voudra. » Très ému de la dignité de cette réponse, j’en félicite M. Doumergue et je ne me retiens pas de l’embrasser.

A la fin de l’après-midi, tout s’arrange. Sous une réserve cependant. J’aurais voulu que la droite, elle aussi, fût représentée dans le cabinet. J’avais prononcé les noms de MM. Albert de Mun et Denys Cochin. Mais MM. Viviani et Malvy ont objecté que le Parlement ne comprendrait pas qu’on allât jusque-là. Pour le reste, on s’est mis d’accord. M. Bienvenu-Martin a, de très bonne grâce, accepté de passer au ministère du Travail. M. Doumergue, qui était tout prêt à se retirer, a été prié de prendre le portefeuille des Colonies et y a consenti. Quelques ministres ont dût être écartés, pour éviter la constitution du Conseil aulique dont s’effrayait Delcassé. Dans le nombre des éliminés, il s’en trouvera, par exception, un ou deux qui ne se résigneront pas volontiers à cette exclusion. Ils ne se plaindront pas ouvertement, mais ils promèneront désormais leur amertume dans les couloirs des Chambres et nous garderont, à Viviani et à moi, une rancune aussi tenace que dissimulée. Leurs récriminations ne seront pas toujours inoffensives et parfois même elles contribueront à créer d’absurdes légendes, que nous verrons apparaître aux heures troubles de 1917. Mais qu’importe ? M. Viviani et moi, nous avons fait ce que nous devions.

Dans la soirée, le cabinet est ainsi composé : M. Viviani demeure président du Conseil sans portefeuille, comme il l’était hier ; M. Delcassé rentre, comme il le désirait, dans la maison du quai d’Orsay ; M. Malvy, comme le souhaite la majorité de la Chambre, conserve le ministère de l’Intérieur; M. Ribot, en qui tout le monde reconnaît un de nos plus grands parlementaires, remplace M. Noulens au ministère des Finances ; M. Millerand reprend, à la tête du département de la Guerre, la place qu’il a très utilement occupée en 1912 ; M. Augagneur continue à diriger l’administration de la Marine ; M. Albert Sarraut, le sympathique et très distingué député de l’Aude, reste Grand maître de l’Université ; M. Marcel Sembat, socialiste, est chargé du ministère des Travaux publics ; M. Gaston Thomson garde le portefeuille du Commerce ; M. Fernand David, celui de l’Agriculture ; M. Doumergue prend celui des Colonies ; M. Bienvenu-Martin abandonne galamment la Justice pour le Travail ; M. Jules Guesde, socialiste, reçoit le titre nouveau de ministre d’État sans portefeuille.

M. Viviani me présente le cabinet reconstitué. Je félicite les ministres de leur patriotisme et leur promets tout mon concours. Seul est absent M. Jules Guesde. Mais M. Marcel Sembat le porte fort pour lui. Il me dit cependant en confidence : « Guesde sera un peu ennuyé de voir Ribot entrer dans la combinaison ; il n’aime ni ses opinions, ni son caractère. Mais, comme il est animé d’une flamme patriotique très ardente, vous aurez vite fait de le rassurer. Vous avez pris sur lui une véritable influence dans la conversation qu’il a eue avec vous et qu’il m’a rapportée avec un réel enchantement. »

Les nouvelles du front ne sont pas meilleures. Les 1re et 2e armées ont fait reculer l’ennemi ; la trouée de Charmes est bouchée ; mais la 4e armée, fortement attaquée sur Sedan et sur Blagny, a replié, la nuit passée, sa droite sur la Meuse. Les Allemands ont envahi l’arrondissement d’Avesnes. Ils se sont portés sur la ligne Cambrai — Le Cateau. Pendant ce temps, l’armée belge, qui a obtenu hier un succès assez important dans la région de Malines et a poussé ses avantages jusqu’à Vilevorde, s’inquiète de notre recul et nous fait dire que si nous nous éloignons d’elle, elle devra, au lieu d’avancer, veiller à sa propre sécurité6.

D’autre part, le maréchal French, qui s’était replié le 25 sur la ligne Cambrai — Le Cateau, a ordonné ce matin de reprendre le mouvement de retraite et, jugeant même impossible de se rétablir derrière la Somme, il a prescrit à ses troupes de se retirer jusqu’à l’Oise. La bataille d’Amiens à Verdun, qu’avait entrevue le général Joffre, va donc fatalement être reportée plus au sud. Pendant cette série de reculs, nos villes et nos villages, successivement occupés par l’ennemi, sont exposés aux pires dévastations.

Nos échecs, bien entendu, ne nous servent pas dans l’esprit des neutres. Ils sont partout exploités contre nous. M. Maurice Bompard nous télégraphie de Péra7 : « Le gouvernement ottoman est aujourd’hui hors d’état de renvoyer les marins allemands du Gœben et du Breslau, aussi bien que la mission allemande. Seul, un succès caractérisé de nos armes pourrait lui rendre assez d’autorité, en même temps que d’énergie, pour rompre avec les Allemands dont les forces lui imposent tous les jours davantage. »

Les Austro-Hongrois progressent dans le Sandjak8. Les consuls d’Allemagne et d’Autriche cherchent à soulever la population égyptienne contre l’Angleterre et à l’ameuter également contre la colonie française9. À Pétersbourg cependant, M. Sazonoff a dit à M. Paléologue10 que la résolution du généralissime français de renoncer, pour le moment, à toute offensive, paraît excellente à l’état-major russe. On nous conseille de ne nous laisser ni entamer, ni démoraliser, et de réserver toute notre liberté de manœuvre jusqu’au jour où l’armée russe sera en état de porter un coup décisif. Notre attaché militaire, le général de Leguiche, qui vient de passer plusieurs jours sur le front, télégraphie que l’offensive est déjà vigoureusement engagée sur plusieurs points ; il paraît avoir pleine confiance. Faut-il donc croire que c’est de là-bas que nous viendra l’aide dont nous avons besoin ?







	6. Télégramme de M. Klobukovski, n° 290.

	7. N° 362.

	8. De M. Boppe, n° 101.

	9. De M. Defrance, n° 61.

	10. Télégramme n° 502, 26 août.











					

		

		






Jeudi 27 août

Le nouveau cabinet est très favorablement accueilli par l’opinion. Le Conseil des ministres tient sa première séance dans la matinée. Millerand annonce qu’il va partir pour le grand quartier général et conférer avec le général Joffre. Il aura raison. Puisse-t-il établir entre le gouvernement et le commandement une liaison plus étroite et plus régulière ! Le ministre de la Guerre a eu, d’autre part, un long entretien avec le général Galliéni. Le gouverneur militaire ne laisse pas que d’être inquiet pour Paris. D’après lui, un raid de cavalerie allemande pourrait, en quatre ou cinq jours, être poussé jusqu’aux murs de la ville. Il veut hâter la mise en défense et croit utile qu’on lui envoie dès maintenant les troupes demandées au G. Q. G. par l’ordre de Messimy. Marcel Semhat voudrait qu’on avertit la population. Viviani prépare une déclaration destinée à être affichée dans le pays. Il se propose d’y exprimer fermement la volonté du nouveau cabinet de poursuivre la lutte jusqu’au bout, avec pleine confiance dans la victoire finale. Vers six heures du soir, un nouveau Conseil se tient pour la lecture de cette proclamation ; mais comme certaines objections sont présentées à propos des passages relatifs aux questions militaires et comme Millerand n’est pas revenu de Vitry-le-François, on préfère attendre son retour et retarder le bon à tirer.

Entre ces deux séances, j’ai reçu une visite bourrue de M. Clemenceau. Il est de nouveau déchaîné. Après quelques semaines de trêve, nous voici brouillés comme avant la guerre ; et cette fois, comme la première, j’ai vraiment conscience de n’être pour rien dans la rupture. À la fin de la journée d’avant-hier, MM. Dubost et Deschanel étaient venus me raconter, non sans émotion, une démarche qu’il avait faite auprès d’eux. Il leur avait amené les adjoints au maire de Lille qui protestaient contre l’abandon de cette ville par nos troupes. « Je ne sais de cette affaire, leur avais-je dit, que ce que m’en a rapporté M. Messimy. Il m’a affirmé que l’évacuation de Lille lui avait été, non seulement proposée par le général d’Amade, qui déclarait ses contingents territoriaux incapables de défendre la ville, mais demandée par le maire lui-même qui, croyant vaine une tentative de défense, redoutait pour ses concitoyens les effets de l’artillerie lourde. » C’est sur ces doubles instances que M. Messimy avait pris la décision d’autoriser le général à ramener ses troupes en arrière. Mais on avait commis la faute de laisser à Lille des automobiles et des céréales. M. Clemenceau avait vu, dans cet incident, l’effet d’une inertie gouvernementale et, plus qu’au gouvernement, il s’en était pris, suivant sa pente naturelle, au président de la République, à qui il fait volontiers l’honneur, depuis dix-huit mois, d’attribuer tout ce qu’il juge répréhensible. M. Ribot m’avait, à son tour, raconté ce matin qu’il était allé, comme nouveau ministre, saluer M. Clemenceau, avec lequel il entretient, en apparence au moins, d’assez bons rapports, et qu’il l’avait trouvé très aigri contre moi. Je devine sans peine d’où lui vient cette humeur. Je me rappelle la suggestion qu’a faite à M. Noulens l’agent de publicité Lenoir. J’ai eu le tort impardonnable de ne m’y pas arrêter et de ne pas offrir immédiatement la présidence du Conseil à M. Clemenceau. Je ne la lui ai pas offerte parce que j’aurais commis un abus d’autorité et une injustice en demandant à Viviani une démission que rien ne motivait et parce que malgré la haute valeur intellectuelle de M. Clemenceau, malgré son patriotisme et malgré son courage, je me défie beaucoup, un peu trop peut-être, de ses foucades, de sa versatilité et du souverain mépris qu’il a pour tous les hommes, à l’exception, sans doute, d’un seul. Auprès de lui, je me rappelle toujours le mot d’Eschyle, si souvent oublié du monde politique : « L’orgueil, fils du succès et qui dévore son père. » Ce n’est certes point par ambition que Clemenceau peut désirer le ministère. C’est parce qu’il est convaincu qu’il sauvera la patrie et que personne en dehors de lui ne la peut sauver. Si jamais vient son heure, je n’hésiterai pas à l’appeler; mais, dans une guerre comme celle-ci, on usera des hommes à l’arrière comme à l’avant et mieux vaut, après tout, ne pas jeter au feu tous les chefs à la fois.

Malgré ce que m’avaient dit MM. Ribot, Dubost et Deschanel, ou plutôt même à cause de ce qu’ils m’avaient dit et parce que je ne veux mettre aucun tort de mon côté, j’avais donc écrit à M. Clemenceau : « Mon cher président, je serais heureux de causer quelques minutes avec vous, si vous pouviez passer à l’Élysée entre deux et quatre heures. Recevez l’assurance de mes sentiments dévoués. » Il est venu très sombre et visiblement très hostile. J’ai essayé de lui donner les explications de M. Messimy sur l’évacuation de Lille et sur le déclassement demandé par le Conseil supérieur de la guerre11. Il m’a à peine écouté. Il m’a reproché d’avoir laissé nommer là le général Percin, dont il m’a parlé avec la même sévérité qu’il montrait l’autre jour à l’égard du général de Castelnau, car il sait être éclectique dans ses animosités. Je lui ai répondu que le général Percin avait reçu son affectation il y a six ans, à une époque où je n’étais ni président de la République, ni membre de gouvernement, mais c’est à peine s’il a entendu ce que je lui disais. Il m’a reproché de n’avoir pas surveillé ou de n’avoir pas remanié les communiqués de la guerre, comme si un ministre quelconque eût pu admettre une telle ingérence de ma part et comme si lui-même, le cas échéant, il l’eût admise. Il m’a reproché d’avoir constitué, il y a quelques semaines, un cabinet de « nullités », pour en être plus facilement le « maître », comme si lui-même, à d’autres heures, il n’avait pas reconnu et proclamé la valeur de Viviani et comme si j’étais jamais sorti d’un rôle constitutionnel dont la pauvreté m’est souvent pénible, mais dont la scrupuleuse observation m’apparaît comme un devoir et comme une condition de salut public. Il m’a reproché d’avoir constitué hier un ministère « louche » où les socialistes apporteraient des arrière-pensées politiques, où MM. Briand, Delcassé, Millerand feraient des efforts intéressés de désagrégation, où se prépareraient fatalement le désordre et la défaite. Il m’a reproché de sacrifier à des vues égoïstes les destinées de la France. Bref, il m’a parlé, pendant quelques minutes, avec la violence haineuse et incohérente d’un homme qui a complètement perdu le contrôle de soi-même et avec la fureur d’un patriote déçu qui se croit seul capable de ramener la victoire sous nos drapeaux. Si j’avais été libre de mes paroles et de mes actes, je n’aurais pu me défendre de le jeter à la porte. Par respect pour mes fonctions et pour son âge, je me suis retenu. J’ai eu cependant le tort de l’interrompre une fois et de lui dire impatiemment : « C’est un mensonge. » Il a répliqué d’un trait : « Ceux qui parlent de mensonge sont ceux auxquels on peut retourner ce mot. » Puis il a continué sa diatribe. Je tenais les yeux fixés sur lui, regardant avec stupéfaction ce vieillard irrité, qui se soulageait de ses angoisses en vomissant sur moi des flots d’injures. Je l’ai laissé aller ainsi, sans plus rien lui répondre. Il a fini par se lever, tout frémissant de colère, et m’a lancé cette dernière phrase : « D’ailleurs, à quoi pensez-vous en un moment comme celui-ci ? À vous faire encenser par le Figaro et par Alfred Capus. » Je n’ai compris qu’après son départ la raison de cette dernière sortie. Lorsqu’il avait traversé, avant d’entrer dans mon cabinet, celui de mon nouveau secrétaire général civil, mon ami Félix Decori, il avait trouvé auprès de mon collaborateur Alfred Capus, qui est très lié avec lui et dont j’ignorais entièrement la présence. Il a suffi de cette rencontre pour ajouter un aliment à la rancune de M. Clemenceau. Sa crise ne s’est pas apaisée avant qu’il eût pris le parti de s’en aller. Il s’est éloigné en répétant qu’avec les socialistes au pouvoir, je perdrais la France, et en guise d’adieu, il s’est écrié : « Je suis heureux de partir. » Le voyant dans cet état d’exaltation, je me suis borné à lui répondre : « Vous êtes fou, ce qui s’appelle fou. » Il m’avait dit, du reste, comme à MM. Ribot et Thomson qu’il ne dormait plus et ne se soutenait que par le bromure. J’ai fait immédiatement à MM. Viviani, Thomson, Sarraut et Malvy le récit de cette scène attristante. Le Temps de ce soir regrette que M. Clemenceau ne soit pas ministre. Il n’a tenu qu’à lui de l’être. Mais il ne voulait pas être ministre, il voulait être le ministère. Plus je réfléchis, plus je me dis : « Tant que la victoire est possible, il est capable de tout compromettre. » Un jour viendra peut-être où j’ajouterai : « Maintenant que tout parait perdu, il est capable de tout sauver. »

Pour le moment, laissons passer l’orage et remettons-nous au travail. Aujourd’hui encore les nouvelles sont très mélangées. L’armée belge a dû suspendre son mouvement d’attaque au sud de Malines et se replier sur Anvers. Elle a attiré sur elle deux divisions allemandes. En France, des éléments de cavalerie ennemie ont atteint Combes à dix kilomètres de Péronne. D’autres ont pénétré à Saint-Quentin. Maubeuge est complètement investie par les IXe et VIe corps allemands. Sur le front de notre 4e armée, la bataille est en plein développement. Nous avons contre attaqué, mais nous n’avons pu empêcher la traversée de la Meuse à Donchery, à Mouzon, à Pouilly. Des colonnes ennemies sont arrivées à Consenvoye et à Damvillers. C’est seulement plus à l’est que le sort des armes nous est redevenu favorable. La 1re et la 2e armées continuent à déblayer la trouée de Charmes et poursuivent victorieusement le nettoyage de notre frontière. Et puis, au loin, dans les Balkans, un faible rayon : les troupes austro-hongroises, qui s’avançaient dans le Sandjak de Novi-Bazar, se retirent. Dans les colonies également, la fortune nous sourit. Des troupes allemandes du Togo, après avoir émis la prétention de ne se soumettre qu’en obtenant les honneurs de la guerre, ont capitulé sans condition. Ce matin, à huit heures, les Alliés ont fait leur entrée dans Kamina.

Mais ces lointains succès ne compensent guère nos échecs de France. Le général Joffre, qui nous prépare une revanche, désire que par des éloges justifiés nous encouragions à une prochaine contre-offensive le maréchal French, qui vient, d’ailleurs, lui-même d’envoyer au gouvernement britannique un rapport très flatteur sur l’armée française12. Pour entrer dans les vues du généralissime, je m’empresse de télégraphier au roi George V : « Le général commandant en chef les armées françaises a rendu compte au gouvernement de la République de la vaillance admirable que l’armée de Votre Majesté déploie aux côtés de la nôtre contre l’ennemi commun. Je prie Votre Majesté de recevoir mes remerciements émus et je lui serais obligé de vouloir bien transmettre au maréchal Frcnch, ainsi qu’à tous les officiers et soldats placés sous ses ordres, nos vives et reconnaissantes félicitations. »

Les informations que nous recevons aujourd’hui encore de l’étranger nous montrent, dans une incessante activité, le génie diabolique de la propagande allemande. Dans les milieux socialistes de Norvège qui nous sont favorables, elle fait dire par la rédaction du Vorwaerts qu’elle laissera à la France vaincue son existence et sa dignité et qu’elle conviera toutes les nations européennes, y compris l’Angleterre, à fonder la paix universelle et à créer une fédération contre la tyrannie russe13. Par des intermédiaires suédois, elle insinue auprès des Anglais que les troupes britanniques, égarées par notre direction incompétente, se feront détruire en vain ; auprès des Belges, que nous les avons poussés à la guerre, puis abandonnés, et qu’Anvers est perdu14. À Munich, on a placardé des affiches où est annoncée une prétendue violation de la frontière suisse par les armées françaises. On nous accuse de nous servir de balles dum-dum15. En même temps, de Bucarest et de Sofia, nous sont signalées des arrivées successives d’officiers allemands à Constantinople. Il en est venu déjà cent cinquante environ. Avec les marins du Gœben et du Breslau et avec la mission militaire allemande, ils constituent une petite force organisée, qui achève la mainmise de l’Empire des Hohenzollern sur la Turquie16. Le directeur de la Banque de Commerce de Stockholm, qui vient de faire un voyage à Berlin, a communiqué, à son retour, ses impressions politiques au ministre d’Angleterre en Suède17. L’Allemagne serait résolue à porter tout son effort militaire sur la France, à briser rapidement notre résistance et à nous offrir la paix à ces conditions : intégrité de notre territoire d’avant-guerre, interdiction de fortifier désormais notre frontière de l’Est, indemnité modérée, compensations coloniales, création d’une principauté neutre entre la France et l’Allemagne. L’Empire se retournerait ensuite contre la Russie. Ainsi on nous a déclaré la guerre, on nous a envahis et l’on nous demandera de laisser dorénavant notre frontière ouverte, d’indemniser l’Allemagne qui a déjà brûlé plusieurs de nos villes, de lui abandonner une partie de nos colonies et, par surcroît, de trahir nos alliés au cours des hostilités ! Il est probable, en effet, que l’Allemagne va chercher dorénavant à dissocier ses adversaires. Aussi bien, pour conjurer ce danger, ai-je déjà plusieurs fois signalé au gouvernement l’intérêt qu’il y aurait à soumettre, le plus tôt possible, à l’Angleterre et à la Russie un projet de pacte par lequel nous nous engagerions mutuellement à ne pas accepter de paix séparée. M. Paul Cambon et M. Paléologue ont été saisis de la question. Sir Arthur Nicolson a déjà donné son assentiment et nous attendons celui de sir Ed. Grey18.

Un télégramme de M. Barrère nous apprend, au contraire, un recul de l’Italie19. Le marquis di San Giuliano a dit à notre ambassadeur : « Le gouvernement royal a reçu d’Allemagne et d’Autriche des assurances qui ont dissipé toutes les inquiétudes que nous pouvions avoir sur les dispositions des Empires du Centre à notre égard. Dans ces conditions, il devient très improbable que l’Italie sorte de la neutralité. » Qu’est-ce à dire ? Le marquis di San Giuliano n’a rien confié de plus à M. Barrère. Quelles sont les promesses faites par l’Autriche et par l’Allemagne ? Et aux dépens de qui doivent-elles être tenues ? C’est le secret de ce temple de la prudence et de la sagacité qui s’appelle la Consultà.

…Et cependant l’ennemi approche de SaintQuentin. C’est déjà un 27 août qu’en 1557, cette ville, défendue par Coligny, a été prise par les Espagnols. Va-t-elle le 27 août 1914 tomber, comme en 1870, entre les mains des Allemands ? Et faudra-t-il que les délicieux pastels de La Tour, devant lesquels j’ai passé autrefois, entre deux audiences de tribunal, des heures de rêve et d’enchantement, soient aujourd’hui enlevés par les soldats qui dévastent déjà les villages lorrains ? Mes amis Georges et Henri Cain, qui veillent jalousement sur toutes les richesses d’art de la France, me supplient de faire l’impossible pour sauver ces chefs-d’œuvre. Je fais téléphoner au sous-préfet, au maire, au conservateur du musée. Mais n’est-il pas trop tard pour déménager cette précieuse collection20 ?







	11. Projet repris par M. Clemenceau le 4 février 1919 et loi promulguée avec son contreseing à l’Officiel du 21 octobre 1919.

	12. Télégramme de M. Paul Cambon et de notre attaché militaire à Londres, 27 août, n° 436.

	13. De M. Chevalley, Christiania, 27 août, n° 168.

	14. Même télégramme.

	15. De Berne, n° 237.

	16. De M. Bompard, 27 août, n° 369. De M. de Panafieu, Sofia, 27 août, n° 77.

	17. De M. Thiébaut, Stockholm, 27 août, n° 64.

	18. De Londres, n° 463.

	19. De Rome, 27 août, sans numéro.

	20. Il était trop tard. Les pastels ont été trouvés par les Allemands, qui les ont transportés à Maubeuge pendant la guerre, mais les y ont laissés, en 1918, lors de leur départ précipité.











					

		

		






Vendredi 28 août

Le roi d’Angleterre me répond : « Je vous remercie bien sincèrement pour votre aimable télégramme. C’est avec une profonde et reconnaissante satisfaction que j’ai fait transmettre votre haute appréciation au field marshal Frcnch et aux officiers et soldats sous ses ordres, lesquels, j’en ai l’espérance, seront profondément sensibles à la manière dont vous reconnaissez leurs éclatants services. J’ai tout espoir que les vaillantes troupes françaises sauront, en coopération avec nos forces, repousser victorieusement l’ennemi. »

Millerand est revenu ce matin du grand quartier Général. Il y a trouvé Joffre et ses seconds, les généraux Belin et Berthelot, toujours aussi résolus et aussi confiants. À leur conception primitive, qui a échoué, ils en ont substitué une autre qui jusqu’ici s’exécute ponctuellement : retraite générale sur une longue ligne qui s’étend actuellement de la Somme aux Vosges et qui s’abaissera, s’il le faut, vers le Sud, arrêt prochain sur cette ligne en un point qui n’est pas encore fixé et qui dépendra des circonstances, combat sur tout le front et, si possible, reprise de l’offensive. Pour préparer cette nouvelle grande bataille, qui décidera, sans doute, du sort de la guerre, on transporte des troupes de l’Est dans la direction d’Amiens. Nos débarquements s’effectuent méthodiquement. Le G. Q. G. répète qu’il y a eu, au début, des défaillances d’exécution, non seulement dans les troupes de certains corps, mais dans le moyen commandement et parfois chez les commandants de corps. D’assez nombreuses sanctions ont été prises. Dans la quantité, peut-être y en aura-t-il quelques unes de précipitées ou même d’injustes. Mais l’essentiel est de faire sentir la force d’une autorité supérieure partout présente, partout vigilante et partout inflexible. Millerand a même trouvé trop indulgentes certaines des punitions appliquées. Il a prescrit qu’elles fussent étendues et aggravées. À la différence de Galliéni, Joffre ne redoute nullement un raid de cavalerie sur Paris. Il ne croit pas que notre aile gauche risque d’être débordée. Mais, si le nouveau plan du G. Q. G. échouait, les trois corps réclamés pour Paris seraient envoyés dans le camp retranché, pendant que le reste de l’armée continuerait la campagne. Millerand a été très satisfait des explications qui lui ont été fournies. Il affirme que Joffre a prévu toutes les éventualités.

Malheureusement, la mise en état de Paris est loin d’être terminée. C’est ce que me confirme le général Gallieni, qui vient me rendre visite, en sa nouvelle qualité de gouverneur militaire, et me remercier de la part que j’ai prise à sa nomination. Il me tient, comme toujours, un langage ferme et précis, sans emphase et sans digressions. Il est assez sévère pour le général Michel, auquel il reproche des négligences prolongées.

Au Conseil des ministres, Millerand fait de la situation un exposé très clair et volontairement optimiste. Mais le pessimisme, peut-être également volontaire, commence à envahir certains milieux parisiens. M. Caillaux, mobilisé comme officier payeur aux armées, a eu maille à partir avec ses chefs militaires. Venu en permission à Paris, il a, d’après Mme Pérouse, présidente de la Société des Femmes de France, et d’autres témoins, montré aux personnes qu’il a rencontrées bien peu de foi dans l’issue de la guerre. Il avait demandé, paraît-il, à servir sous les ordres du général Sarrail. M. Millerand lui a prescrit de rejoindre son poste à Amiens. Mais il est peu probable qu’un ancien ministre, un ancien président du Conseil, et qui se nomme Caillaux, se plie longtemps, sans y être forcé, aux exigences de la discipline militaire.

M. Clemenceau broie plus de noir encore que M. Caillaux et, depuis quelques jours, il ne s’agite pas moins. Sous son inspiration, M. Jeanneney, sénateur, qui est cependant un esprit fin et réfléchi, vient trouver Félix Decori et lui déclare tout net que si le gouvernement ne convoque pas les Chambres, nous assumerons la plus lourde des responsabilités. M. Clemenceau essaie également de mettre en branle les présidents Dubost et Deschanel. Il commence à émouvoir le premier. Le second résiste mieux. À vrai dire, du reste, la Chambre est encore en session. C’est elle qui s’est volontairement mise en congé le 4 août. Le décret de clôture n’a pas été lu. Les présidents des Assemblées sont donc libres de les convoquer dans les conditions prévues par les règlements. Mais à quoi servirait, à la veille d’une bataille, une réunion du Parlement ? Et la parole ne doit-elle pas aujourd’hui céder devant les armes ?

La proclamation rédigée par Viviani peut suffire comme manifestation du pouvoir civil. Elle a été acceptée, après quelques retouches, par Millerand et par tous les autres ministres. C’est une promesse solennelle de vigilance et d’énergie. C’est aussi un pressant appel à la confiance et à l’esprit de résolution. Tout le gouvernement a signé ; mais comme ce manifeste prend la forme d’une déclaration du nouveau cabinet, il a été convenu que mon nom n’y figurerait point.

La faute commise à Lille est, en partie, réparée. Le préfet du Nord a déjà pu organiser un convoi de trente-sept wagons, chargés de fusils et d’équipements militaires, laissés dans la ville. Il a fait diriger le tout sur Dunkerque. Il n’y a plus, nous télégramme-t-il, et nous nous en étonnons, un seul représentant de l’armée dans la région. Il espère être en mesure de continuer demain l’évacuation du matériel de guerre que les troupes ont abandonné à Lille et de faire, en outre, partir trois cent cinquante nouveaux wagons remplis de fourrages et d’approvisionnements. Il est sans communication avec la plupart des communes de son département. Il ne correspond qu’avec Dunkerque et Hazebrouck. Il s’efforce néanmoins d’assurer, tant bien que mal, le fonctionnement des services publics. Mais quel désordre dans ce départ de la garnison de Lille ! M. Clemenceau n’a pas, malgré tout, entièrement tort.

À la fin de l’après-midi, nous sommes informés que vers dix-sept heures et demie, les Allemands sont entrés en masse à Saint-Quentin.

Comme les jours précédents, il nous vient de Saint-Pétersbourg une modeste fiche de consolation21. On nous affirme que l’offensive russe continue avec succès sur tout le front, qu’en Prusse orientale les troupes allemandes sont en pleine retraite sur Kœnigsberg et Allenstein, qu’en Galicie orientale les Russes marchent victorieusement dans la direction de Lemberg. Mirages lointains qui ne nous cachent ni les tristesses, ni les dangers, dont nous restons environnés.

D’après les journaux allemands, dont M. Beau nous envoie de Berne une brève analyse22, le gouverneur de Metz fait afficher l’avis suivant : « Dans la bataille autour de Nomény (Meurthe-et-Moselle) des civils ont pris part à la lutte contre nos braves troupes du 4e régiment d’infanterie ; j’ai, en conséquence, ordonné comme châtiment que ce village serait entièrement brulé. Nomény est donc actuellement détruit. » Toujours le même prétexte, toujours la même barbarie. M. Beau nous fait également connaître le communiqué triomphal du grand état-major allemand23 : « Succès allemand sur toute la ligne. Klück a repoussé les Anglais et tourné la gauche française au sud-ouest de Maubeuge. Les armées Bülow et Hausen ont mené le combat entre la Sambre et la Meuse. L’armée du duc de Würtemberg a franchi la Semoy et la Meuse. L’armée du prince impérial a maintenant son front vers Longwy. Le prince royal de Bavière avance en Lorraine. L’armée Hoeringuen poursuit les Français dans les Vosges. »

Et partout le bluff s’enhardit. Le comte Bernstorff, ambassadeur d’Allemagne aux États-Unis, récemment revenu à Washington, multiplie les démarches et les entrevues pour tâcher d’égarer l’opinion américaine24. Il insiste sur le danger que présenterait une prédominance japonaise dans le Pacifique. Il grossit démesurément les succès des armées allemandes. Il manifeste la joie débordante d’un Germain qui croit son pays maître du monde. Mais ces exagérations mettent en défiance le bon sens américain et le World publie un article de fond, sous ce titre vengeur : « C’est la France qui dit la vérité. »

Un nouvel ambassadeur vient d’être nommé à Paris par le président Woodrow Wilson, en remplacement de notre excellent ami M. Myron T. Herrick. Il s’appelle M. Sharp et nous est représenté comme un homme loyal et animé des meilleures intentions. Mais nous ne le connaissons pas encore. Il vient de s’embarquer pour la France et sera à Paris un jour très prochain. Il a heureusement reçu pour instructions de ne pas me remettre ses lettres de créance dès son arrivée et d’attendre que les diverses questions dont s’occupe M. Herrick et qui n’ont pas de rapports avec la guerre aient été réglées à la satisfaction des deux pays25.

Au surplus, M. Jusserand a été reçu hier par le président des États-Unis26. M. Wilson lui a parlé du conflit européen avec une émotion qu’il ne cherchait pas à dissimuler. Notre ambassadeur lui a rappelé tous les efforts que nous avons faits pour éviter ce malheur. Si surveillées qu’elles fussent, les expressions dont s’est servi le président étaient empreintes d’une réelle sympathie pour la France. M. Jusserand s’est attaché à montrer que les Allemands qui voudraient vendre aux États-Unis, pour en obtenir de l’argent, des navires stationnés dans les ports américains, n’avaient nullement, suivant la convention de Londres de 1909, le droit d’opérer ce transfert de pavillon et que le gouvernement de Washington ne pouvait lui-même se prêter à cette combinaison. Aux observations de M. Jusserand, M. Wilson, juriste austère, a simplement répondu: « Ce que vous me dites va être pour moi l’occasion de bien sérieuses réflexions. » Quel sera l’effet de cette méditation présidentielle ? Nul ne le sait. M. Wilson ne connaît guère l’Europe et l’Europe ne connaît guère M. Wilson. Il y a en Amérique d’ardents amis de la France. Mais que pense le grand doctrinaire qui préside actuellement aux destinées des États-Unis ? Bien habile qui le pourrait dire, non pas même avec certitude, mais simplement avec vraisemblance.

À la tombée du soir m’arrivent de graves informations. Le général Lanrezac, voyant que la retraite des Anglais derrière l’Oise, entre Noyon et La Fère, découvrait l’aile gauche de la 5e armée, a lui-même sensiblement accentué son repli. Mais à ce moment, il a reçu du général Joffre l’ordre de se tourner immédiatement face à l’ouest et d’attaquer sur le flanc, dans la direction de Saint-Quentin, l’armée de von Klück, qui poursuit les Anglais et dont il doit à tout prix retarder la marche. Joffre attache une importance capitale à la bataille qui va s’engager.

Il a, en revanche, décidé, aujourd’hui même, de dissoudre l’armée d’Alsace, « les événements, a-t-il écrit, faisant de cette région un théâtre secondaire. » Il lui a, sans doute, bien coûté, après son patriotique salut à l’Alsace, de signer ce mot douloureux : un théâtre secondaire. Finie, hélas ! la belle et glorieuse aventure qui avait fait palpiter nos cœurs !







	21. De Saint-Pétersbourg, n° 503, 28 août.

	22. Télégramme n° 238, 28 août.

	23. De Berne, n° 242.

	24. De M. Jusserand, 28 août, n° 265.

	25. De M. Jusserand, 28 août, n° 266.

	26. Télégramme n° 267, 28 août.















<img src="//fr.wikisource.org/wiki/Special:CentralAutoLogin/start?type=1x1" alt="" title="" class="calibre29"/>

					
						Récupérée de « https://fr.wikisource.org/w/index.php?title=Au_service_de_la_France/T5/Ch_IV&oldid=1288338 »					

				Catégorie : 	100%



				

							

		

		






Samedi 29 août

Toujours modeste et désintéressé, Léon Bourgeois vient me voir, pour remercier le gouvernement de l’avoir nommé président de cette commission d’assistance et de ravitaillement, où il siégeait avec Millerand, Briand et Delcassé. Il est de ceux, trop rares, qui servent de bonne humeur au poste qui leur est assigné. Les travaux qu’il dirige deviennent, du reste, tous les jours plus importants. En dehors même des familles de mobilisés, auxquelles le gouvernement a fait accorder, dès le début des hostilités, des allocations périodiques, il y a, à Paris, des ouvriers qui, à raison de leur âge ou de leur santé n’ont pas été appelés aux armées et qui chôment ; il y a des femmes sans ressources et sans gagne-pain ; il y a une multitude croissante d’infortunes et de misères à soulager. La question du ravitaillement n’est pas moins importante, puisque la main-d’œuvre, décimée par la mobilisation, manque un peu partout et que les transports militaires gênent et ralentissent les communications. Pour stimuler et surveiller les administrations compétentes, la bonté naturelle de Léon Bourgeois n’est pas moins utile que sa compétence d’ancien ministre de l’Hygiène et de la Prévoyance.

Mais voici qu’arrive en tempête M. Touron, vice-président du Sénat, représentant de l’Aisne. Dans une crise de surexcitation maladive, il est méconnaissable. Il prétend que l’état-major nous trompe ou n’est pas renseigné, que notre aile gauche est tournée et que les Allemands sont à La Fère. Les préoccupations qu’il m’exprime avec trop de véhémence sont celles que j’ai confessées, hier encore, aux officiers de liaison. Mais jusqu’à présent, malgré l’occupation de Péronne et de Saint-Quentin, le G. Q. G. n’éprouve pas d’inquiétudes sérieuses. Le colonel Pénelon vient, au contraire, de téléphoner à l’Élysée, de la part du général Joffre, que dans la journée d’hier, la situation s’est améliorée. Le bref communiqué de ce matin annonce même que la marche des Allemands s’est ralentie, mais il n’y parait guère et je comprends, en tout cas, que M. Touron, grand industriel de l’Aisne, ne soit pas rassuré. Pour ne pas augmenter ses alarmes, je lui cache mes appréhensions personnelles. Mais, au fond de moi-même, je ne suis pas beaucoup plus tranquille que lui et je me demande tout bas si l’optimisme tenace du G. Q. G. ne devient pas de l’aveuglement.

Successivement, nous apprenons qu’en Belgique les Allemands ont incendié la célèbre bibliothèque de Louvain, qu’en France une brigade ennemie a atteint la Somme à Brie, qu’une forte colonne est entrée dans la forêt de Nouvion, qu’une division d’infanterie a attaqué le IXe corps français dans la région de Dommery, que du côté de Mouzon, les troupes allemandes se sont avancées sur la rive gauche de la Meuse, qu’en Lorraine notre 1re et notre 2e armées ont repris l’offensive, mais ne progressent que lentement, qu’en Haute-Alsace, des forces sérieuses, venues de NeufBrisach et de Huninghe, convergeraient sur Belfort.

Si discrets qu’ils soient, les bulletins officiels de retraite commencent à troubler un peu, çà et là, l’opinion publique. Certains cercles parisiens, demeurés ouverts, donnent asile à quelques oisifs grincheux, qui colportent des récits décourageants. Un mal nouveau, pour lequel il va falloir un mot nouveau, le défaitisme, commence à sévir. Mon courrier se gonfle de plus en plus. Ce ne sont que critiques, plaintes, récriminations, et aussi pétitions de prêtres ou de femmes, qui me demandent avec insistance de vouer la France au Sacré-Cœur. Beaucoup de ces requêtes sont touchantes de sincérité, de douleur et de foi ; d’autres paraissent malheureusement inspirées par la passion politique, plutôt que par le sentiment religieux. Nos défaites y sont présentées comme un châtiment mérité, infligé par Dieu à la République. L’union sacrée serait-elle donc menacée ? Non, je ne le crois pas. Malgré leur abondance quotidienne, ces lettres désenchantées ne sont après tout, dans l’unanimité de la confiance, que des exceptions négligeables.

Vers deux heures, le colonel Pénelon m’apporte, du quartier général, des informations rassurantes. Les quatre corps d’armée allemands qui s’avancent en colonnes parallèles sur notre aile gauche et dont les avant-gardes ont déjà passé la Somme, paraissent s’être témérairement exposés. Ils ont à leur droite notre VIIe corps, qui vient de débarquer à Amiens et qui, avec les divisions de réserve, les divisions de cavalerie commandées par le généraI Sordet et quatre bataillons de chasseurs à pied, commandés par le colonel Serret, composent une nouvelle armée, la 6e, commandée par le général Maunoury. Les Allemands vont être attaqués sans retard par ces forces réunies.

Sur leur flanc gauche, ces quatre corps allemands ont toute l’armée du général Lanrezac. Malheureusement, cette armée est si fatiguée que le général Lanrezac avait exprimé le désir de la ramener, sans combattre, au sud de Laon et de la reconstituer là, en vue de nouveaux engagements. Joffre, qui ne veut, en ce moment, souffrir aucun retard, a considéré cette proposition comme un signe de défaillance. Il a donné au général Lanrezac l’ordre formel de prendre l’offensive dans la région de Guise ; il l’a expressément menacé de le faire fusiller en cas de désobéissance ou d’hésitation ; et il s’est porté lui-même, de sa personne, sur le théâtre des opérations. Il a, dit le colonel Pénelon, grand espoir en cette nouvelle bataille.

Toute la journée, les bruits les plus contradictoires viennent frapper mes oreilles. Un député de l’Aisne, du nom de Magniaudé, entre à l’Élysée en tenue de voyage ; mais, à la boutonnière de son veston, il a passé ses insignes parlementaires et il porte en sautoir l’écharpe tricolore, comme s’il s’était lui-même, de sa propre autorité, institué commissaire aux armées de la République. Il arrive de Vervine singulièrement excité. Il a vu, dit-il, dans les environs de Laon, nos troupes en désordre. Le soue-préfet de Vervins lui a confié que nos chefs sont ou découragés ou incapables. À Laon même, il n’a pas rencontré un seul soldat français. Il a pu admirer à Compiègne des Anglais à l’allure magnifique. Nos hommes sont, pour la plupart, excellents et pleine d’ardeur. Mais les chefs !… Et M. Magniaudé conclut avec un grand sérieux : « Il faudrait des commissaires aux armées pour surveiller ce qui se passe et pour relever le moral des troupes. »

Puis, voici de nouveau M. Touron, qui semble de plus en plus affolé. Il nous répète, à Viviani et à moi, qu’on nous trompe, que nos armées sont cernées. Nous essayons vainement de le calmer. Bien que généralement raisonnable et pondéré, il ne se domine plus.

Entre quatre et sept heures de l’après-midi, tandis que siège le Conseil des ministres, il revient encore à l’Élysée et il est reçu par Félix Decori. Il a eu, dit-il, une communication téléphonique avec M. Sébline, comme lui sénateur de l’Aisne, qui possède, un peu au sud de Saint-Quentin, une propriété actuellement occupée par l’ennemi. Les Allemande se conduisent, parait-il, courtoisement envers M. Sébline, mais ils lui répètent : « Parie paiera pour la France. » Le sénateur est monté sur le toit en terrasse, d’où il voit, dans un rayon de dix kilomètres, la bataille se dérouler autour de lui. Il peut encore téléphoner librement avec Laon et avec Paris. Il fait savoir à M. Touron que, dans la première partie du combat, nos troupes, attaquant dans la direction de Saint-Quentin, ont eu l’avantage, mais que l’ennemi a ramené des renforts, empruntés à ses avant-gardes de la Somme et qu’il nous a finalement repoussés.

À neuf heures et demie du soir, un des officiers de liaison, le capitaine Rochard, m’apporte le bulletin quotidien, qui confirme le triste renseignement donné par M. Sébline. En revanche, le préfet de l’Aisne téléphone de Laon que nous avons obtenu un sérieux succès dans les environs de Guise. Une attaque très violente a débouché de la ville ; nous y avons fait face et, de ce côté, l’offensive allemande paraît momentanément enrayée. Mais nouvelle déception : la gauche de notre 5e armée est refoulée vers l’Oise. Malgré l’avantage partiel remporté près de Guise, la manœuvre montée par le G. Q. G. semble donc, une fois de plus, déjouée. L’attaque lancée par nous contre les quatre corps qui forment l’aile droite de l’ennemi n’a pas réussi et, en outre, une attaque allemande, entreprise sur l’aile droite et sur les derrières de l’armée Lanrezac, n’a pu être définitivement repoussée. Non seulement la marche des Allemands n’est pas arrêtée, mais nous risquons de nous voir gagner de vitesse et d’être accrochés dans notre retraite.

Le Conseil des ministres se trouve, par suite, amené à envisager l’éventualité d’un investissement de Paris. Millerand annonce froidement qu’en pareil cas et d’accord avec le général Joffre, il proposera, à la dernière heure, le départ du gouvernement, qui n’a pas, dit-il, le droit de se laisser couper et isoler de la nation. Il me semble prématuré d’examiner cette question et j’obtiens qu’elle soit réservée. Mais Guesde et Sembat demandent que, si le départ a lieu, des membres du gouvernement restent, au moins, à Paris pour l’y représenter. Sur ce point également, la décision est ajournée. Les deux ministres socialistes expriment enfin le vœu qu’on arme les habitants pour la défense de la ville. Mais Millerand leur fait remarquer, et j’appuie ses observations, que l’armement de la population exposerait Paris à d’horribles représailles, puisque partout les Allemands ont pris prétexte de coups de feu attribués à des civils pour incendier les maisons de citoyens inoffensifs. Sur tout ce qui touche à la défense de Paris, le Conseil décide d’entendre demain, sous ma présidence, le Général Gallieni.

Les télégrammes que nous recevons dans la journée n’apportent aucune diversion à nos tourments. Toujours la même obscurité sur les projets de la Turquie, mais de nombreux émissaires panislamites partent de Constantinople pour l’Afrique du Nord1. Des militaires et marins allemands continuent à traverser la Bulgarie pour aller retrouver le général Liman von Sanders. Les ministres alliés à Sofia se sont vainement plaints au gouvernement bulgare de cette cynique violation de la neutralité2. L’Allemagne se livre de même à toutes sortes de manœuvres à Bucarest pour entraîner le roi Carol à une résolution extrême, contraire à l’opinion générale du pays. Notre ministre, M. Blondel, fort inquiet de cette pression, voudrait que la Russie offrît à la Roumanie un district de la Bessarabie pour que les velléités du souverain fussent comprimées par la force du sentiment public3. Des trains entiers, bondés d’officiers et de soldats allemands, bien reconnaissables sous leur déguisement civil, ont traversé le royaume dans la direction de la Bulgarie et de Constantinople. Comme son collègue de Sofia, M. Blondel s’est plaint de cette étrange complaisance. Le gouvernement de Bucarest, qui savait parfaitement à quoi s’en tenir, mais qui, à cause du roi, n’avait pas osé fermer sa frontière, a paru très embarrassé4.

Les ambassadeurs de la Triple-Entente remettent aujourd’hui à la Porte une proposition qui a sans doute le double tort d’être tardive et de rester trop vague : « Les trois puissances déclarent à la Sublime-Porte qu’elles sont prêtes à garantir l’intégrité du territoire ottoman et à examiner dans un esprit amical les demandes que celle-ci désirerait leur adresser dans l’ordre économique et judiciaire. De son côté, la Sublime-Porte s’engage à observer une attitude de stricte neutralité au cours du conflit qui divise actuellement l’Europe. » Il est à craindre que maintenant, après le bruit fait par l’Allemagne autour de nos défaites, ce projet n’ait peu de chances d’être accepté.

Cependant les nouvelles militaires de Russie sont toujours très bonnes. En Prusse orientale, les Russes ont occupé Allenstein ; en Galicie, une bataille générale, de la Vistule à Lemberg, s’est engagée sur un front de trois cents kilomètres.

Sir Ed. Grey a dit à M. Paul Cambon qu’il considérait, comme nous, que les Alliés devaient s’obliger les uns envers les aunes à ne pas conclure de paix séparée5. Il reste toutefois à mettre cette convention sur pied. Je demande à Delcassé d’en presser la conclusion. Nos accords de 1904 ne font pas de l’Angleterre notre alliée. Elle l’est devenue, en fait, par la guerre. Il faut que cette alliance dure au moins jusqu’à la paix.







	1. Télégramme de Thérapia, n° 373.

	2. De Sofia, n° 78.

	3. De Bucarest, n° 83.

	4. De Bucarest, nos 84 et 86.

	5. De M. Paul Cambon, n° 466.











					

		

		






Dimanche 30 août

En Lorraine, la progression de nos troupes s’est sensiblement accélérée. Nous sommes maîtres de la ligne de la Mortagne et notre droite continue d’avancer. Mais jamais ne nous vient un succès sans revers: dans les Vosges, nous semblons en recul. La ville de Saint-Dié est toujours occupée par les Allemands et, hier soir, le préfet a téléphoné que l’ennemi voulait emmener en captivité le maire, les adjoints et les notables, parce qu’à Sainte-Marie et à Saales nos autorités militaires ont cru devoir prendre comme otages des femmes et des enfants. Le gouvernement accepte l’échange et promet la restitution. Je ne m’explique pas que des officiers français aient eu la fâcheuse idée de se saisir ainsi d’êtres inoffensifs et je demande contre eux des sanctions exemplaires.

Au nord de Rethel, les Saxons ont assailli notre IXe corps. Notre 4e armée s’est encore repliée. Devant la 3e, l’ennemi, venant de Stenay, a violemment attaqué sur Beauclair. Partout nous sommes forcés de continuer à céder du terrain. C’est bien une véritable bataille que nous avons livrée autour de Guise, pour dégager notre aile gauche. Nous avons victorieusement résisté à la pression du Xe corps et de la garde impériale. Mais, plus à l’ouest, nous avons été moins heureux et des forces allemandes se sont glissées dans la direction de La Fère. M. Touron ne se trompait donc pas tout à fait dans les renseignements qu’il m’apportait hier avec tant d’émotion. Une partie de la 1re armée allemande a atteint par ses éléments de droite Chaulnes, Lihon et Rozières-en-Santerre.

En me commentant ce matin les derniers événements militaires, l’officier de liaison du G. Q. G. ne dissimule pas que la situation devient grave. Viviani me dit qu’il est resté tard dans la nuit au ministère de la Guerre et que Millerand a téléphoné au général Joffre. Le commandant en chef n’est plus sûr de pouvoir empêcher les Allemands d’entrer à Paris, surtout si le gouvernement y demeure. Il est d’avis que nous devons nous éloigner pour ne pas attirer nous-mêmes l’ennemi sur la capitale. C’est assez dire que la bataille de Guise n’a point donné ce qu’on en attendait. Je n’en proteste pas moins auprès de Viviani contre l’idée d’un départ. Lui aussi, il préférerait de beaucoup rester. Mais le mot de Joffre le laisse très perplexe. Il m’annonce que les présidents des deux Chambres ont demandé à le voir. Que veulent-ils ? Et que se passerait-il au Parlement, s’il siégeait aujourd’hui ?

M. Messimy, qui a revêtu l’uniforme de commandant de chasseurs à pied et qui va bravement rejoindre son bataillon, vient me faire ses adieux. Je lui donne l’accolade et lui exprime tous mes vœux. Il me laisse une sorte de testament, écrit, signé et daté de sa main et qui, entre autres recommandations, contient ces deux lignes : « 30 août 1914. Avant tout, ne pas tenter de s’enfermer dans Paris. Détruire, en reculant, tous les ouvrages d’art, même sur route. » Par ne pas s’enfermer dans Paris, il entend, me dit-il, ne pas y laisser investir la garnison elle-même. Il croit impossible de défendre Paris comme ville forte, même avec les trois corps d’armée qu’il a demandés. Il juge de beaucoup préférable de livrer, hors des murs, avec des retranchements de campagne, une ou plusieurs grandes batailles, sans s’immobiliser dans la place. Je lui réponds que ni le gouvernement, ni moi, nous ne pouvons, dans une question essentiellement militaire, substituer notre autorité à celle du commandement. Il me supplie – à genoux, me dit-il – de faire connaître son avis au ministre de la Guerre. J’envoie donc sa note manuscrite à Millerand, qui pourra, au besoin, la communiquer à Joffre et à Gallieni.

Le général en chef est surtout préoccupé, en ce moment, de la conduite que se réserve de tenir le maréchal French. Les Anglais consentiront-ils à interrompre leur retraite pour se battre de nouveau sans prendre le temps de se refaire ? Ils se replient, parait-il, sur Meaux, d’où ils voudraient gagner la basse Seine, pour se rapprocher de leurs bases maritimes. Ils tourneraient Paris par le sud pour aller se reconstituer dans la région de Rouen. Joffre est inquiet de ce projet et voudrait que French y renonçât.

Gallieni vient à mon cabinet, avant le Conseil des ministres, et en présence de Viviani et de Millerand, il m’expose sa pensée, avec une lucidité, une force d’expression, une maîtrise, qui nous font à tous trois une profonde impression. Souple, élancé, de grande taille, la tête haute, les yeux perçants abrités sous des verres immuables, il s’impose, à ceux qui l’approchent, comme un très bel exemplaire de puissance humaine. Il n’a encore que soixante-cinq ans et quelques mois. Il a été malheureusement assez éprouvé par des séjours prolongés aux colonies et notamment par les neuf années, si fécondes pour la France, qu’il a passées à Madagascar. Il trouve que la défense de Paris n’est pas suffisamment assurée, que les forts ne sont pas en état, que le camp retranché n’est pas assez solidement organisé et qu’il faudrait au moins huit ou dix jours pour regagner le temps perdu par le général Michel. Mais, ajoute-t-il, alors même que toutes les lacunes seraient comblées, Paris ne saurait résister à un coup de main, appuyé par l’artillerie lourde dont disposent les Allemands. Il faudrait donc constituer, avec quatre corps d’armée ou, au minimum, avec les trois dont a parlé l’ordre de Messimy, une armée mobile qui serait placée sous le commandement du gouverneur, qui formerait l’aile gauche de toutes les autres et qui, le moment venu, se battrait devant Paris.

Nous invitons le général Gallieni à faire part de ses vues au Conseil des ministres. Il y est entendu à la séance du matin. Il y recommence avec la même clarté son exposé et insiste sur les mêmes conclusions. À la demande de Millerand, il fournit même un rapport écrit, fort peu rassurant, qui est immédiatement signalé à l’attention du général en chef, l’envoi des corps réclamés dépendant, avant tout, de possibilités matérielles que Joffre est seul en mesure d’apprécier.

L’après-midi, devant un nouveau Conseil des ministres, comparaissent, à leur tour, MM. Dubost et Deschanel. Le premier est aujourd’hui fort maussade et mâche son râtelier en signe d’un mécontentement incoercible. Il prétend démontrer au gouvernement qu’en droit le cabinet ne peut se transporter où que ce soit, hors de la capitale, sans un vote des Chambres, que le siège des pouvoirs publics a été fixé à Paris par la loi de 1879, qu’il faut donc, si l’on veut partir, réunir d’abord le Parlement et lui soumettre un projet de loi pour le transfert. Il affirme, d’ailleurs, qu’il n’y aura pas dans les Chambres de débat intempestif sur les opérations militaires, qu’on retrouvera aisément l’unanimité du 4 août et que le gouvernement recevra d’une nouvelle manifestation parlementaire un supplément de force. M. Paul Deschanel parait vouloir s’effacer derrière son ainé ; il garde, à côté de lui, une réserve protocolaire ; il a reçu, déclare-t-il, des lettres de quelques députés qui réclament la convocation de l’Assemblée, mais il ne prend pas leurs demandes à son compte et, dans les circonstances présentes, il veut surtout rester d’accord avec le gouvernement. Après avoir donné la parole aux ministres qui la demandent, je conclus que sans préjuger aucunement la décision que prendra le Conseil et sans me prononcer moi-même, pour le moment, sur l’opportunité du départ demandé par le général en chef, je ne crois pas exacte la thèse juridique de M. Antonin Dubost. Il ne s’agirait, en aucun cas, de transférer ailleurs le siège permanent des pouvoirs publics ; il s’agirait seulement, au cas où les nécessités militaires ne permettraient pas au gouvernement de rester à Paris, de réunir provisoirement le Conseil dans une autre ville et de changer, par conséquent, non pas de domicile, mais de résidence. Les ministres ne se sont-ils pas souvent réunis hors de Paris : à Rambouillet, à Fontainebleau, à Pont-sur-Seine, au Havre ? M. Dubost ne conteste pas la justesse de mon observation. Il finit même par nous dire qu’il désire surtout, pour dégager sa responsabilité personnelle, que le gouvernement prenne sans retard, comme il en a le droit, un décret de clôture de la session extraordinaire et le débarrasse par là, lui président du Sénat, de l’ennui d’avoir, soit à convoquer la Haute Assemblée, soit à écarter des demandes individuelles de convocation. Viviani, Ribot, Sembat lui font remarquer que ce décret de clôture, s’il était pris immédiatement, alarmerait l’opinion. D’autre part, une convocation des Chambres, même avec l’ordre du jour le plus laconique, tel que « communication du gouvernement », donnerait lieu, sur le front comme à l’intérieur du pays, aux commentaires les plus variés et probablement les plus fâcheux. On pourrait supposer que le gouvernement est sur le point de demander la paix. Ce serait risquer de décourager nos troupes.

Les deux présidents partis, le Conseil décide que, dans les graves circonstances où nous sommes, il ne doit pas prendre sur lui la responsabilité de convoquer les Chambres. Viviani téléphone à Dubost pour lui annoncer cette décision. Au bout du fil, Dubost se fâche et, d’une voix courroucée, déclare qu’il va lui-même réunir le Sénat, si le gouvernement ne le couvre pas en me faisant signer hic et nunc le décret de clôture. Viviani essaie de lui montrer les inconvénients que présenterait cette mesure, si elle était prise avant que le Conseil eût décidé de quitter Paris. Longue discussion téléphonique. Finalement, il est convenu que le décret ne paraîtra à l’Officiel que si le gouvernement est forcé de s’éloigner. Sur la proposition de Guesde et de Sembat, il est également précisé que, le cas échéant, ce décret sera motivé par l’impossibilité de convoquer intégralement les deux Chambres, une partie de leurs membres étant sous les drapeaux. « De toute évidence, me dit Viviani, c’est Clemenceau qui a mis Dubost en mouvement. » Possible ; mais à l’occasion Dubost sait bien se mouvoir tout seul.

Pendant que s’achève sans trop de dommage cette petite bataille de l’arrière, un moteur ronfle bruyamment dans le ciel. C’est un avion allemand qui survole Paris. Il jette trois bombes qui éclatent sur le quai de Valmy et dans la rue des Vinaigriers. Il y a eu un mort et trois blessés. L’aviateur a lancé, en même temps, une sorte de proclamation, assez ridicule, où il notifiait aux Parisiens qu’ils n’avaient plus qu’à s’enfuir, les Allemands étant, comme en 1870, aux portes de la capitale. Bien qu’immédiatement rapporté par la presse et connu de tous, cet incident ne cause aucun émoi dans la population, dont le calme reste vraiment admirable. Les députés et les conseillers municipaux de Paris commencent cependant à s’inquiéter du sort de la ville. D’ardents patriotes, comme M. Galli, voudraient qu’on armât les habitants en vue d’une guerre des rues. Mais quelles occasions de vengeance et de dévastation ne serait-ce pas fournir aux Allemands ?

…Et toujours la même petite lueur qui scintille à l’orient de l’Europe: le général de Laguiche télégraphie (1) que les derniers succès russes ont assuré à nos alliés la possession de la Prusse orientale. « Masquant les forteresses avec quelques troupes actives et avec des réserves, le gros des armées est transporté vers l’ouest par voie rapide et prononce de plus en plus son offensive dans la direction de Berlin. En Galicie, la grande bataille engagée depuis quelques jours continue. Résultats excellents à l’est, mais non encore décisifs à l’ouest. » De toutes façons, l’action des armées russes va nous soulager d’autant sur le front oriental et le général Joffre est très reconnaissant au grand-duc Nicolas de l’avoir entreprise.
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Lundi 31 août

Mon ancien camarade de la Conférence des avocats, M. Alphonse Deville, conseiller municipal de Paris, m’informe obligeamment que les bruits les plus singuliers courent dans la ville. Comme je n’ai eu ni l’occasion, ni le temps, ni le goût, de sortir ces jours derniers, on prétend que je suis séquestré par le gouvernement. Deville m’engage à me laisser voir un peu dans les rues de la ville, par une population qui m’a si souvent et si bienveillamment prodigué ses faveurs. Des blessés venant d’être amenés à l’hôpital militaire des Récollets, près du faubourg Saint-Martin, je m’étais justement promis de les visiter aujourd’hui. Jamais aucune démarche présidentielle ne m’a plus profondément ému. Féliciter ces braves gens au nom de la nation, leur exprimer la reconnaissance publique, comme je me sens inférieur à cette tâche et indigne de cet honneur ! Mais ils n’ont besoin ni de réconfort, ni d’encouragements. Ils ont tous un moral admirable et brûlent de retourner au front. S’ils s’aperçoivent de mon trouble et de ma maladresse, ils ne m’en laissent rien voir et chacun d’eux trouve un mot touchant pour me témoigner sa gratitude. Dans les rues, à l’aller et au retour, particulièrement dans le faubourg Saint-Martin, les femmes, petites bourgeoises, commerçantes, ouvrières, et les hommes, ou très jeunes ou très âgés, qui sont restés au milieu d’elles, m’accueillent par des transports d’enthousiasme. Cette fois encore, je représente à leurs yeux la France, la France menacée, mais ferme et résolue. Le gouvernement va-t-il donc se résigner à quitter Paris et à laisser ici, derrière lui, tant d’êtres malheureux qui lui font confiance ?

Le colonel Pénelon m’apporte, Dieu merci ! du grand quartier général des renseignements qui permettent encore d’espérer que la question de départ ne se posera point. Il me dit, de la part du général Joffre, que si seulement les Anglais consentaient à maintenir leurs arrière-gardes en contact avec l’ennemi, l’armée Lanrezac, après la violente bataille d’avant-hier, qui a fortement éprouvé l’ennemi et en particulier la garde impériale, pourrait encore prendre les Allemands par le flanc, tandis que la 6e armée, commandée par le général Maunoury, contiendrait leur aile droite et une partie de leur front. Si, en même temps, réussissait l’offensive engagée à Rethel, sur la Meuse et en Lorraine, il y aurait des chances sérieuses pour que la marche allemande fût promptement enrayée. Dans le cas où ce plan ne donnerait pas le résultat attendu, le XVIIIe corps se détacherait immédiatement de l’armée de Lanrezac pour se replier sur Paris, en même temps que la 6e armée, et on livrerait alors bataille devant la ville, à l’aide de ces forces et de celles de la garnison.

Dès lors, le général Joffre estime que le départ immédiat du gouvernement ne s’impose plus et j’éprouve, à ce nouvel avis, un soulagement indicible, car plus approche l’heure fatale qu’on m’a fait prévoir, moins je m’accoutume à l’idée de quitter Paris. Un ministre au moins pense comme moi. C’est M. Ribot. Il estime qu’il importe, en tout cas, avant de songer à partir, d’attendre la bataille qui se livrera sous les murs de la ville. Je dis à Viviani, je dis au colonel Pénelon, pour qu’il le répète à Joffre, que je compte me rendre, ce jour-là, aux armées et que personnellement, je ne m’éloignerai de Paris que si une défaite nous condamne tous à partir.

M. Léon Bourgeois me supplie, à son tour, de combattre tout projet de départ précipité. Je lui réponds que je continuerai à soutenir mon opinion, qui est la sienne ; et, en effet, je reviens à la charge devant le Conseil des ministres. Ribot et Marcel Sembat m’appuient. Mais Millerand maintient avec énergie la thèse du commandement, qu’il s’est appropriée. Il ne saurait, dit-il, comme ministre de la Guerre, accepter la responsabilité de laisser investir le gouvernement. Un parti de uhlans peut traverser la Seine et faire sauter, derrière Paris, les lignes de chemin de fer. il serait insensé d’exposer à un tel risque toutes les administrations centrales, tous les organes dont dépend la vie du pays. M. Doumergue opine dans le sens du ministre de la Guerre et prononce, avec une fermeté grave, cette phrase qui me donne à réfléchir : « Monsieur le président, le devoir est parfois de se laisser accuser de lâcheté. Il peut y avoir plus de courage à affronter les reproches de la foule qu’à courir le risque d’être tué. » Et je sens bien que M. Doumergue a raison. Mais, d’autre part, je crois n’avoir pas tout à fait tort, et quitter Paris, le quitter surtout si brusquement, n’est-ce pas l’exposer au désespoir, peut-être à la Révolution ?

Puisque Joffre m’a fait dire que, si les Anglais consentaient à ralentir leur retraite et à contenir les Allemands, les chances de succès l’emporteraient de beaucoup sur les chances contraires, j’ai prié sir Francis Bertie de venir me voir et il m’a promis de téléphoner à French. Vers dix heures du soir, il m’amène un officier britannique qui m’apporte un mot du maréchal : « Etant donné, écrit French, les lourdes pertes en hommes et en matériel que l’armée britannique a subies dans sa retraite depuis la position de Mons, étant donné aussi le fait que jusqu’à hier, elle a été continuellement engagée avec l’ennemi, elle a besoin d’une huitaine de jours au moins pour se refaire et se réorganiser et pour redevenir ainsi une unité combattante efficiente. Le plus que je puisse dire est que je ne veux pas me retirer plus loin qu’une ligne tirée de l’est à l’ouest par Nanteuil, aussi longtemps que l’armée française ne sera pas au sud de sa position actuelle. Après ce répit, je serai prêt à tenir les forces britanniques à la disposition du commandant en chef français dans les conditions qu’il jugera les meilleures, pourvu toujours que mon indépendance d’action soit préservée et que mes lignes de communication soient assurées. Je n’ai jusqu’ici aucune information que l’armée française doive reprendre l’offensive. » Huit jours, huit jours ! Avant huit jours, les Allemands ne seront-ils pas à Paris ? L’officier d’ordonnance du maréchal French m’explique que les Anglais ont perdu six mille hommes, des canons, des munitions et qu’ils sont très fatigués. La fin de la note du maréchal, pour bienveillante qu’elle soit, ne corrige malheureusement pas le sens négatif du commencement.

Contrairement aux nouveaux espoirs du G. Q. G., la situation de nos armées ne parait pas s’améliorer. De Lille, le préfet télégraphie qu’il y a à Cambrai 50 000 fantassins et 20 000 cavaliers allemands venus directement de Trèves sans avoir combattu. Ces troupes ont exigé leur nourriture pour quatre heures de l’après-midi et elles ont menacé de fusiller un tiers de la population mâle, si elles étaient l’objet de la moindre violence. Un lieutenant allemand, accompagné d’un soldat, vient de se présenter à la mairie de Lille. Il a annoncé, pour demain midi, l’arrivée d’un général et de deux divisions ; il a fait connaître l’intention d’occuper les forts. D’autres officiers allemands ont prévenu la municipalité de Douai que trois divisions allemandes traverseraient la ville cette après-midi, se dirigeant vers Hénin-Liétard. De son côté, le préfet du Pas-de-Calais informe le ministre de l’Intérieur qu’un corps d’armée allemand s’avance de Hénin-Liétard sur Lens et que la ville d’Arras est menacée d’être occupée.

Plus à l’est, l’ennemi est à une distance encore bien moindre de Paris. La 1re armée continue de progresser vers le sud, en plusieurs colonnes, sur les routes de Montdidier à Senlis et de Roye à Éstrées-Saint-Dews. Un corps de cavalerie a passé l’Oise en aval de Noyon et atteint Offémont. L’armée Maunoury s’est repliée sur le front Clermont — Compiègne. Il semble que la marche sur Paris s’accélère et que la grande bataille annoncée ne puisse plus tarder.

À nos tristesses, l’Orient n’offre aujourd’hui aucune compensation. Le gouvernement russe parait effrayé de notre mouvement de retraite ; il redoute que nous ne nous laissions aller à une paix séparée7. Les opérations continuent en Galicie, sans qu’il intervienne une décision. En Prusse orientale, les Allemands tentent un retour offensif avec des troupes fraîches8. L’Angleterre avait eu l’idée, quelque peu chimérique, de demander à la Russie de nous envoyer trois corps d’armée par la voie d’Arkhangel ; elle proposait de transporter ces troupes sur des bâtiments britanniques ; M. Delcassé avait appuyé cette démarche. Le gouvernement russe prétend que les difficultés et les lenteurs de ce transfert ne lui permettent pas de donner une réponse affirmative9.

En revanche, M. Sazonoff reprend, sans se lasser, des propositions inconsidérées, dont l’objet est toujours, soit d’appâter, soit de menacer de pénitence la Bulgarie et l’Italie. L’Angleterre et nous, nous cherchons vainement à le dissuader de ces vaines entreprises, auxquelles, du moins, nous refusons maintenant de nous associer10.

L’Autriche-Hongrie vient de déclarer la guerre à la Belgique sous prétexte que celle-ci prête son concours à la France et à l’Empire britannique. L’apparition de ce nouvel ennemi ne surprend, ni ne décourage nos voisins. Leur vaillante reine est partie ce matin d’Anvers pour l’Angleterre, où elle conduit ses enfants ; elle reviendra dans peu de jours. Elle a reçu M. Klobukowski avant son départ et lui a dit qu’elle conservait une confiance inébranlable dans notre succès final. « Elle m’a parlé avec émotion, télégraphie notre ministre, des actes de cruauté commis par les armées allemandes sur une population douce et inoffensive, et elle a textuellement ajouté ceci : « Ceux qui ont conçu cette guerre et la dirigent sont des fous. La folie seule peut expliquer une pareille horreur11. »

À la fin de la journée, l’aimable ministre de Roumanie, M. Lahovary, m’envoie, au sujet de son pays, un petit mot plein d’espoir : « Monsieur le Président, m’écrit-il, je reçois à l’instant de ma femme une dépêche partie hier de Bucarest à 15 h. 30. Elle me dit : « Les dispositions dont parlent ma lettre s’accentuent ; presque obtenu promesse versement argent. » En langage convenu, cela veut dire que le moment approche où nous allons prendre l’attitude que je souhaite, vous savez laquelle. – Votre tout dévoué : LAHOVARY. »

Dans la soirée, rien ne nous annonce que la marche des Allemands sur Paris soit arrêtée ou ralentie, ni qu’ils aient changé d’objectif. D’après les renseignements du grand quartier général français et notamment d’après les radios qu’échangent entre eux les commandants des unités allemandes et que nous interceptons, les 2e, 3e, 4e armées ennemies, celles de Bülow, de Hausen et de Wurtemberg, doivent seules talonner nos armées en retraite et les suivre, au besoin, jusque sur la haute Seine et sur l’Aube. La 1re armée, celle de von Klück, est chargée de couvrir les autres à l’aile droite, du côté de Paris, de détruire les communications autour de la capitale, de contenir les troupes du camp retranché et, si possible, de les investir.

Ce sont ces instructions du général de Moltke connues de notre état-major, qui, ces jours derniers, avaient poussé le général Joffre à insister pour notre départ de Paris. Or aujourd’hui même, à onze heures du matin, un de nos officiers de cavalerie, le capitaine Lepic, opérant une reconnaissance au nord-ouest de la région de Compiègne, a, sans que nous en fussions informés, constaté avec étonnement que l’avant-garde de l’armée von Klück, au lieu de continuer à marcher directement sur Paris, venait de prendre brusquement une orientation différente et de se diriger vers Meaux. Nous l’ignorons. Nous ignorons que c’est von Klück qui a eu personnellement la singulière idée d’ordonner cette conversion inattendue. La retraite isolée des Anglais lui a fait espérer qu’il allait pouvoir tourner l’aile gauche de notre armée, l’attaquer par derrière, la mettre en déroute et revenir ensuite triomphalement à Paris. Il compte sans l’armée Maunoury. Il compte sans Joffre, sans Gallieni, sans Foch. Mais son aveuglement va, du moins, retarder tout danger pour Paris.

Et cela nous ne le savons pas. Le renseignement du capitaine Lepic ne nous a pas été signalé. A-t-on voulu attendre, au G. Q. G., qu’il fût contrôlé et que le mouvement fût vérifié ? Toujours est-il que si nous avions connu à temps, le gouvernement et moi, le changement de direction qui semblait être esquissé par Klück, j’aurais, sans doute, obtenu des ministres et du général Joffre que le départ de Paris fût ajourné, et s’il avait été ajourné, il n’aurait jamais eu lieu. Une des grandes tristesses de ma vie m’eût été épargnée.
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Mardi 1er septembre

D’après ce que me dit M. Gaston Thomson, M. Doumer, ancien président de la Chambre, se plaint, avec un peu d’aigreur, que personne n’ait fait appel à ses services. Père d’une famille nombreuse, que Mme Doumer et lui ont élevée avec une grande dignité de vie, sénateur remarquablement actif et laborieux, M. Doumer, dont plusieurs fils font bravement leur devoir aux armées, mérite certes qu’on ne le laisse pas à l’écart. Je le prie de venir causer avec moi. Je le trouve, comme il lui arrive de l’être, assez porté à la critique. Il juge avec sévérité, non seulement MM. Messimy et Millerand, mais le général Joffre. Il prétend que le commandant en chef est un très bon ingénieur, mais nullement un stratège ni même un tacticien. Il voudrait, surtout si le gouvernement quittait Paris, être chargé d’une mission, quelle qu’elle fût, auprès du général Gallieni, pour qui il professe une grande admiration. Je prie M. Millerand de chercher à réaliser ce désir.

Mais que de bonnes volontés à utiliser ! Les écrivains eux-mêmes et les plus grands, lorsqu’ils ne sont pas, comme Psichari ou Péguy en âge d’aller combattre au premier rang et s’offrir à la mort, revendiquent l’honneur d’être employés à l’arrière. Dès le 31 juillet, Edmond Rostand m’a écrit une lettre très touchante et très noble pour me proposer sa collaboration. Il accepterait avec joie, me disait-il, une modeste place de secrétaire. Anatole France, qui de nihiliste dilettante s’est fait chauvin passionné, — pour combien de temps, je ne sais — a sollicité de nous l’autorisation de servir comme simple soldat. On lui a permis de porter dans une cité des livres un bel uniforme neuf. Aujourd’hui, c’est Pierre Loti qui s’adresse à moi : « Depuis plus d’un mois, m’écrit-il, sans avoir osé encore venir jusqu’à vous, j’use vainement de toutes mes influences pour essayer d’obtenir le moindre poste militaire et de servir encore mon pays. Mais je me heurte à des règlements et surtout aux jalousies de deux ou trois petits chefs qui ne me pardonnent pas le nom que je porte. Je suis cependant sur le point d’aboutir auprès du général Gallieni ; l’Académie française a fait ce matin auprès de lui une démarche pressante et il a paru comprendre qu’il serait d’un bon exemple dans notre pays que Pierre Loti payât de sa personne. Seriez-vous assez bon pour lui faire dire un mot qui le déciderait tout à fait et un mot peut-être à M. Augagneur pour qu’il ne s’y oppose pas ?… » Je dis naturellement les deux mots et Pierre Loti obtient l’humble poste auquel il aspire.

D’autres hommes de lettres, des historiens, des professeurs, des érudits, des philosophes, tels que MM. Émile Boutroux, Hanotaux, Lavisse, comte de Mun, Maurice Barrès, Henri Lavedan, Lévy-Bruhl, Joseph Bédier, Aulard, Victor Basch, et tant d’autres, se sont spontanément mobilisés, non seulement pour exhorter le pays à la patience et à l’énergie, mais pour répondre aux calomnies variées que certains professeurs trop zélés des universités allemandes ont cru pouvoir répandre contre la France sous couleur de vérités démontrées. Aucun de ces volontaires de l’intelligence ne songe certes à méconnaître les grands mérites de la science germanique. Mais lorsqu’elle affirme, soit que les vieilles légendes de notre cycle breton sont nées en partie sur la rive droite du Rhin, soit que l’art gothique a été importé en France par l’Allemagne, soit, comme aujourd’hui, que les empires des Hohenzollern et des Habsbourg ne sont pas responsables de la guerre, peut-être n’est-il pas mauvais qu’il y ait en France, pour ne pas laisser passer sans protestation d’aussi audacieuses fantaisies, des hommes de science, qui sont aussi des hommes de conscience.

J’apprends, par Millerand, et par les officiers de liaison, que nous avons encore dû céder du terrain à notre aile gauche et que, par suite, il n’est plus question de reprendre immédiatement l’offensive. Après de nouvelles conversations téléphoniques avec Joffre, le ministre de la Guerre considère le départ du gouvernement et le mien comme indispensables et urgents. Il ignore, comme moi, que l’armée von Klück commence à dévier de sa direction primitive. Suivant lui, nous ne pouvons rester au delà de demain soir. Il ne peut pas prendre la responsabilité d’un plus long retard. Il croit impossible, pour moi comme pour lui, d’assister à la bataille, même dans une première phase. La présence du gouvernement à Paris est pour les Allemands une trop grande tentation. Millerand consultera encore le général Gallieni, mais il est sûr, dit-il, de sa réponse ; elle sera celle du général Joffre. Je maintiens néanmoins mon opposition et je me réserve de faire appel à une nouvelle délibération du Conseil.

Le ministre me donne des détails navrants. Toutes les espérances qui nous restaient sont brisées. Nous sommes en retraite sur toute la ligne. L’armée Maunoury se rabat sur le camp retranché. Pour la renforcer, on va essayer de décrocher le IVe corps, qui est au nord de Verdun, et de le ramener à Paris. Millerand a rencontré à l’ambassade d’Angleterre lord Kitchener et le maréchal French, qui sont venus tous deux pour le voir. J’avais proposé qu’on cherchât à leur ménager une rencontre avec le général Joffre C’était également le désir du ministre de la Guerre britannique. Mais French, qui supporte impatiemment l’autorité de Kitchener et qui, d’autre part, est assez jaloux de conserver, dans ses rapports avec Joffre, une pleine indépendance, a jugé inutile un rendez-vous que Millerand croyait, d’ailleurs, difficile d’organiser sans imposer à notre général en chef un dérangement fâcheux. Le field marshal propose maintenant que les Anglais et les Français ne se replient, d’abord, que sur la Marne. Il consentirait à retrancher l’armée britannique dans la région de Meaux. Mais il demande qu’en retour le général Joffre envoie des forces pour défendre la Seine en aval de Paris et qu’il augmente, en outre, les éléments de notre aile gauche. French conserve, comme il est naturel, la préoccupation dominante de ne pas être coupé de la mer. Le plan de Joffre est jusqu’ici tout différent. La 6e armée, se repliant sur Paris, avec une division de cavalerie — trois brigades, composée des restes du corps Sordet et commandée par le général de Cornulier-Lucinière, serait chargée de défendre le camp retranché contre celles des troupes allemandes qui s’y attaqueraient ; mais toutes les autres armées françaises pivoteraient à l’est, dans la direction nord-est sud-ouest, jusqu’à ce que la 5e armée fût entièrement décrochée et jusqu’à ce qu’elles fussent toutes libres d’agir à la fois. Millerand, n’ayant pu avoir par fil direct la communication téléphonique avec le général Joffre, qui a porté son quartier général à Bar-sur-Aube, lui a envoyé un officier pour lui soumettre les demandes de French et le prier de chercher à se mettre d’accord avec les Anglais.

De nouveau, des avions allemands passent dans le ciel et défient Paris. Des bombes sont jetées sur plusieurs points, notamment aux environs de la gare Saint-Lazare. Un tué et plusieurs blessés, dont un enfant. Les détonations sont entendues du Conseil des ministres, qui siège à l’Élysée.

Le colonel Pénelon arrive du G. Q. G le visage sombre et le sourire évanescent. On paraît moins confiant à Bar-sur-Aube qu’on ne l’était à Vitry-le-François. On essaie de décrocher l’armée Lanrezac, qui est poursuivie par neuf corps allemands et qui se retire vers la Marne. Le mouvement n’est pas terminé. On ne sait encore s’il réussira. Nous sommes serrés de près et les Allemands s’efforcent de nous gagner de vitesse pour nous tourner à l’ouest. Ils paraissent momentanément négliger Parie et n’ont jusqu’ici détaché qu’un corps pour harceler l’armée Maunoury, qui est mise, à partir de ce jour, à la disposition du général Gallieni. Elle compte quatre divisions de réserve et une partie du VIIe corps. Le gouverneur militaire est, en outre informé qu’il va recevoir la 45e division, venant d’Algérie, et le IVe corps. Il aura ainsi, pense le général Joffre, les moyens de défendre Paris.

Mais le commandant en chef ne croit pas possible d’accepter le programme du maréchal French, armée anglaise s’arrêtant sur la Marne, à condition que la basse Seine soit défendue par l’aile gauche de nos troupes. Il préfère replier toutes les armées françaises, sauf celle du camp retranché, et les ramener au besoin jusqu’à la haute Seine, en les faisant pivoter sur leur droite. Il compte, à la limite de ce mouvement, reprendre une offensive générale. Sous réserve de cette différence de projets, le maréchal French continue sa loyale coopération avec l’armée française. Ses troupes se sont même encore battues hier, et très vaillamment. Elles ont pris dix canons à l’ennemi. Millerand recommande instamment à Joffre d’établir une liaison permanente entre les deux quartiers généraux et aussi de ne pas perdre de vue la nécessité de défendre Paris, nécessité morale, politique et internationale. Mais, me répète le colonel Pénelon, le général en chef croit encore que livrer une bataille immédiate avec l’ensemble de nos armées ou même avec l’une quelconque d’entre elles, serait chose très difficile. Même si l’on n’engageait qu’une partie de nos troupes, il s’ensuivrait, par une conséquence fatale, l’entrée en ligne de toutes nos forces, et aussitôt notre se armée se trouverait dans une situation très embarrassante. Le moindre échec qu’elle éprouverait risquerait de se transformer en déroute. Joffre se contente donc de lancer l’instruction générale n°4, ainsi conçue : « Malgré les succès tactiques obtenus par les 3e, 4e et 5e armées dans les régions de la Meuse et à Guise, le mouvement débordant effectué par l’ennemi sur l’aile gauche de la 5e armée, insuffisamment arrêté par les troupes anglaises et la 6e armée, oblige l’ensemble de notre dispositif à pivoter autour de sa droite. Dès que la 5e armée aura échappé à la menace d’enveloppement prononcée sur sa gauche, l’ensemble des 3e, 4e et 5e armées reprendra l’offensive.

Malgré le flot qui submerge la France et qui s’approche de nous, nous faisons, de chancellerie en chancellerie, notre tour d’Europe quotidien. L’ubiquité diplomatique de M. Sazonoff se manifeste, aujourd’hui encore, par des démarches que M. Paul Cambon trouve intempestives. Au moment même où nous offrons à la Turquie de lui garantir l’intégrité de son territoire, il veut promettre aux Bulgares la ligne Enos Midia12. Il désirerait, comme nous, que le Japon envoyât des troupes en Europe et il a prié M. Paléologue de suggérer cette idée au baron Motono, ambassadeur à Saint-Pétersbourg, qui est un excellent ami de la France13. Mais, pour le moment, le Japon ne veut se battre qu’en Asie, et le seul concours européen qu’il consente à nous donner est une vente de cinquante mille fusils et de vingt millions de cartouches, alors que nous lui avions demandé six cent mille fusils14. Plus utilement, M. Sazonoff dépense une partie de son ingéniosité à chercher une formule destinée à traduire l’engagement que vont prendre la Russie, l’Angleterre et la France de ne pas conclure de paix séparée15.

Pendant que la diplomatie russe gaspille son activité, les armées du grand-duc Nicolas continuent de se battre avec des fortunes diverses. En Galicie, la décision se fait toujours attendre. En Prusse orientale, l’investissement de Kœnigsberg est à peu près terminé. En Prusse occidentale, au sud d’Osterode, les troupes russes ont subi, du 27 au 28 août, un échec sérieux et tenu jusqu’ici secret. Les Allemands ayant rassemblé dans la région toutes leurs troupes disponibles et les ayant renforcées avec les garnisons et l’artillerie lourde mobile des places de la Vistule, ont attaqué deux corps d’armée russes et leur ont infligé, paraît-il, des pertes considérables16.

J’apprends par un télégramme de Berne17 que la brave petite place de Montmédy, une des villes que j’ai si longtemps représentées au Sénat, a dû se rendre après une sortie malheureuse de la garnison, dont le commandant a été fait prisonnier ; et cette fois encore je sens plus fort peut-être dans les souffrances de la Meuse les souffrances du pays entier.

Pour bien connaître l’effet que produisent sur l’esprit de certains neutres nos échecs renouvelés, il n’est que de lire tout ce que nos ambassadeurs et ministres nous rapportent de Constantinople, Sofia, Bucarest, Athènes et notamment ces quelques mots de M. Bompard : « Thérapia, le 1er septembre 1914, 11 heures, reçu 18 h., n° 386 : Aux airs rogues que l’ambassadeur d’Allemagne avait pris tout d’abord vis-à-vis de son collègue italien a bien vite succédé, sans doute sur un mot d’ordre de Berlin, une attitude engageante. L’ambassadeur d’Italie qui se montrait au début assez indifférent aux avances du baron de Wangenheim, y prête maintenant une oreille de plus en plus attentive, à mesure que l’armée allemande avance sur la route de Paris. Il semble que pour amener à elle l’Italie, l’Allemagne éveille ses convoitises sur la Tunisie. »

C’est le moment que choisit M. Clemenceau pour publier dans l’Homme libre des articles bien intentionnés, dont il ne mesure pas assez les graves répercussions. Nous recevons aujourd’hui un télégramme, parti hier de Casablanca (n° 805), où le général Lyautey se plaint vivement que des appréciations portées par l’ancien président du Conseil sur l’envoi de territoriaux au Maroc démoralisent nos troupes. « La campagne violente et pleine d’inexactitude, fomentée, menée par M. Clemenceau au moment des opérations de Taza, avait déjà posé ici de graves atteintes à la discipline et à l’autorité du commandement, sans qu’alors aucune parole officielle ait cru pouvoir en faire justice. Mais j’espérais qu’il ferait trêve au moins pendant la guerre. Il me serait impossible d’exercer mon commandement et de continuer à remplir une tâche si lourde et si ingrate, si un personnage d’une situation si notoire dans l’État continuait à propager ici le désordre et l’indiscipline. Je demande donc formellement au gouvernement, dans tout mon devoir de chef responsable, d’arrêter, en vertu de l’état de siège, cette campagne dissolvante pour l’état d’esprit des territoriaux. » Le gouvernement considère qu’il va se trouver dans l’obligation, si M. Clemenceau ne se surveille pas lui-même, de lui appliquer à l’occasion la censure. Il est peu probable que sa fureur d’indépendance s’accommode de ce régime exceptionnel.







	12. De Londres, 1er septembre, n° 490.

	13. De Saint-Pétersbourg, 1er septembre, nos 527 et 529.

	14. De M. Regnault, Tokyo, 1er septembre, n° 65. De M. Delcassé à M. Paul Cambon, 1er septembre, n° 916.

	15. De Saint-Pétersbourg, 1er septembre, n° 531.

	16. De Saint-Pétersbourg, n° 535.

	17. De M. Beau, 1er septembre, n° 280.











					

		

		






Mercredi 2 septembre

Je prie mon ami M. Myron T. Herrick, qui exerce encore les fonctions d’ambassadeur des États-Unis, de venir converser avec moi. Je tiens à lui dire combien je regretterai de le voir quitter son poste, car je le sais un sincère et fidèle ami de la France. Je veux aussi le remercier du dévouement qu’il met à défendre, devant le monde, le droit des gens violé. Il arrive, fort ému, le visage décomposé sous sa jolie couronne de cheveux crépelus. Il a, me dit-il, l’intention, si le gouvernement s’éloigne, de. rester à Paris jusqu’à la fin de sa mission. M. Bryan, secrétaire d’État à Washington, lui a laissé à cet égard toute liberté18. M. Herrick invoquera l’autorité de son pays et arborera, au besoin, le drapeau étoilé pour protéger les monuments et les musées ; il est résolu à faire l’impossible pour prémunir les habitants contre les vexations et les pillages. Il a les larmes aux yeux en me parlant. Je lui donne l’assurance que la France ne déposera pas, quoi qu’il advienne, les armes avant la victoire. « J’espère, lui dis-je, que votre présence à Paris contribuera heureusement à faire respecter les principes du droit des gens. Je considère d’ailleurs, comme vous, que les monuments historiques et les trésors artistiques n’appartiennent pas seulement à la nation qui les possède ; ils ont, à certains égards, un caractère international ; ils sont placés sous la sauvegarde de l’humanité. Je ne doute pus que, vous demeurant ici, les ennemis de la France n’observent les lois de la guerre ; nous ne demandons pas davantage. Au surplus, la ville de Paris sera défendue par ses forts extérieurs et surtout par la valeur de l’armée à laquelle est confiée la protection du camp retranché19. »

En Conseil, j’essaie, une dernière fois, de faire au moins ajourner le départ du gouvernement ; il commanderait, en effet, le mien, puisque je ne puis rester seul, loin des ministres, constitutionnellement « découvert » et dépourvu, du reste, dans cette solitude, de tout moyen d’action. Je fais remarquer que, d’après ce que m’a dit hier le colonel Pénelon, les Allemands paraissent, d’ailleurs, momentanément négliger Paris. Mais, d’accord avec Joffre et avec Gallieni, Millerand répète que l’heure a sonné de partir et qu’il est impossible d’aller aux armées auparavant. Von Klück était hier à Compiègne. Il est aujourd’hui à Senlis et à Chantilly. Paris va être sous le canon de l’ennemi. Suivant l’ordre du général Maunoury, l’armée Maunoury a pris position sur le front nord du camp retranché. Elle a son quartier général à Tremblay. La présence du gouvernement dans la ville gêne l’action du commandement. Le cabinet se rend aux raisons militaires qu’expose, avec une forte conviction, le ministre de la Guerre, et il ne me reste qu’à m’incliner devant la décision prise. Il est entendu que, cette nuit même, on gagnera Bordeaux, où Millerand a déjà fait préparer nos cantonnements. Pourquoi la nuit ? J’aurais, du moins, voulu qu’on partit au grand jour, au vu et au su de la population dont on nous force à nous séparer, mais c’est l’administration militaire qui est maîtresse des chemins de fer et l’état de siège s’impose au président de la République comme au dernier des citoyens. Je devrai prendre docilement le train où l’on me fera monter.

Mme Poincaré m’avait adjuré de lui permettre, si le gouvernement était condamné à s’éloigner, de rester à Paris pour s’y intéresser aux œuvres de bienfaisance et pour s’y occuper des blessés avec les trois sociétés de la Croix-Rouge. Mais sur la demande pressante de Viviani, le Conseil a décidé que toutes les femmes des ministres accompagneraient leurs maris à Bordeaux. Par crainte de me singulariser ou de singulariser Mme Poincaré, j’ai dû me soumettre à la règle générale. En apprenant cette détermination, ma femme éclate en sanglots. J’ai bien fini, puisqu’il le faut, par avoir moi-même le courage de paraître lâche, mais lle, elle aurait tant souhaité qu’en la laissant à Paris, je fisse comprendre à la population que je ne partais pas tout entier… Cette consolation elle-même nous est refusée.

Encore un moteur qui ronfle sur nos têtes. Cette fois, c’est l’Élysée que survole un nouvel avion allemand. Les hommes du poste montent sur les terrasses et de là font feu sur l’appareil, qu’ils n’atteignent pas et qui s’enfuit à tire d’aile. Seuls, les oiseaux du parc sont effrayés par le bruit de la fusillade. Un petit moineau terrifié vient tout tremblant, par les fenêtres ouvertes, se réfugier dans ma « librairie », où je le sauve précipitamment des griffes de mon siamois. L’aviateur jette aux environs de la gare du Nord un message comminatoire enveloppé dans un lambeau d’étoffes aux couleurs allemandes. L’enveloppe et le papier sont consciencieusement transmis à l’Élysée par les soins de la police.

Sous la surveillance attentive de M. Tronchet, architecte du Palais de la présidence et de M. Perrin, chef du matériel, commence le déménagement des tapisseries, des pendules, des fauteuils et des chaises, qui vont être abrités au garde-meuble. À la vue des Gobelins qu’on enlève, des objets qu’on emballe et de nos propres malles qu’on remplit, j’éprouve de plus en plus cruellement tout ce qu’il y a de douloureux dans ce mot départ qui a résonné depuis quelques jours à mes oreilles et, dans les salles qui se vident, j’erre déjà comme un exilé.

M. Viviani me communique un manifeste qu’il a préparé et qu’il a l’intention de soumettre au Conseil, avant de le faire afficher. C’est une explication de notre départ et un appel à l’énergie du pays. Je trouve le texte un peu déclamatoire. J’engage Viviani à en écrire un plus bref et plus sobre. Il me prie de le revoir moi-même. Je le remanie donc, mais moins complètement qu’il ne faudrait, et le Conseil adopte, à peu de détails près, notre rédaction commune : « …Pour veiller au salut national, les pouvoirs publics ont le devoir de s’éloigner pour l’instant de la ville de Paris. Sous le commandement d’un chef éminent, une armée française, pleine de courage et d’entrain, défendra contre l’envahisseur la capitale et sa patriotique population. Mais la guerre doit se poursuivre, en même temps, sur le reste du territoire… Durer et combattre, tel doit être le mot d’ordre des armées alliées… C’est au gouvernement qu’il appartient de diriger cette résistance opiniâtre. Partout, pour l’indépendance, les Français se lèveront. Mais pour donner à cette lutte formidable tout son élan et toute son efficacité, il est indispensable que le gouvernement demeure libre d’agir. À la demande de l’autorité militaire, le gouvernement transporte donc momentanément sa résidence sur un point du territoire d’où il puisse rester en relations constantes avec l’ensemble du pays. Il incite les membres du Parlement à ne pas se tenir éloignés de lui pour former, devant l’ennemi, avec le gouvernement et avec leurs collègues, le faisceau de l’unité nationale. Le gouvernement ne quitte Paris qu’après avoir assuré la défense de la ville et du camp retranché par tous les moyens en son pouvoir.

Il sait qu’il n’a pas besoin de recommander à l’admirable population le calme, la résolution et le sang-froid. Elle montre tous les jours qu’elle est à la hauteur des plus grands devoirs… Une nation qui ne veut pas périr et qui, pour vivre, ne recule ni devant la souffrance, ni devant le sacrifice est sûre de vaincre. »

De son côté, le général Gallieni adressera à la population parisienne une proclamation dont l’éloquence laconique fera pâlir celle du gouvernement. Il se bornera à dire qu’il a reçu le mandat de défendre Paris et que ce mandat il le remplira jusqu’au bout, Le IVe corps, venu du nord de Verdun, commencera à débarquer demain dans le camp retranché.

Pour complaire à M. Antonin Dubost, le gouvernement décide de clore la session du Parlement, comme la Constitution lui en donne le droit, et le décret est soumis à ma signature par M. Viviani.

Dans la journée, le général Joffre rédige un nouvel ordre pour les commandants d’armées. Il confirme ses instructions d’hier, mais, comme l’armée Lanrezac n’est pas encore décrochée, il n’annonce toujours pas comme immédiats l’arrêt de la retraite et l’offensive générale. Il prévoit même qu’en fin de repli, sur la Seine et sur l’Yonne, les troupes pourront se recompléter par les envois des dépôts. Il rappelle les conditions auxquelles il subordonne encore sa décision : tous les corps d’armée en place et l’armée anglaise prête à se battre à nos côtés. Mais, comme il espère que ces conditions ne tarderont pas à se réaliser, il recommande dès maintenant à chacun « de tendre ses énergies pour la victoire finale. » Joffre n’est pas définitivement assuré de la conversion de von Klück, mais elle se dessine de plus en plus et ce matin encore, paraît-il, un éclaireur, le capitaine Fagolde, a trouvé sur le cadavre d’un officier allemand, tué hier, une note où est prescrit ce changement de direction. L’heure décisive approche et c’est à ce moment même que nous sommes condamnés à quitter Paris. J’ai beau me raisonner. Je sens, à chaque minute qui passe, grandir ma tristesse et mon humiliation.

Par une coïncidence où je ne puis me défendre de voir une ironie du destin, ce jour où nous nous éloignons de notre capitale est celui que choisissent nos alliés russes pour débaptiser la leur. Un ukase signé par l’empereur a décidé que la ville de Saint-Pétersbourg s’appellerait désormais Petrograd. M. Paléologue nous dit qu’en abolissant ainsi un nom qui a jeté un si grand éclat dans l’histoire russe, l’empereur n’a fait que s’inspirer du sentiment populaire, qui a voué à l’Allemagne une haine implacable. Je trouve quelque puérilité dans cette façon d’exprimer la haine et je me demande s’il va falloir, pour ne pas être noua-mêmes suspects de Germanisme, changer les noms de Strasbourg, de Cabourg, de Bourg-en-Bresse et de tant d’autres bourgs de France…

Mais voici l’instant fatal. Il est dix heures et demie du soir. Nos automobiles et nos chevaux sont déjà partis dans la journée, les uns par route, les autres par chemin de fer. Mme Poincaré et moi, nous quittons successivement l’Élysée dans des voitures réquisitionnées. Elle me précède avec les domestiques, le siamois et la griffonne bruxelloise. Nous laissons notre briarde noire à celui des Gardes du jardin qui a coutume de lui donner l’hospitalité dans son pavillon. Je pars, de mon côté, avec le général Duparge. Quelques habitants du quartier, groupés sur les trottoirs du faubourg Saint-Honoré, me saluent et me crient : « À bientôt ! Au revoir ! » Sous un beau ciel étoilé, nous allons, par des rues sombres, jusqu’à la gare d’Auteuil, elle-même à peine éclairée. Le train qui doit nous emmener à Bordeaux est là, qui nous attend. Tous les ministres sont déjà sur le quai, avec leurs femmes, leurs chefs de cabinet, des collaborateurs civils et militaires. Dans le wagon, où nous sont réservés, à Mme Poincaré et moi, deux compartiments voisins à couchette, sont également installés M. Briand, M. et Mmc Ribot, M. et Mme Millerand. Tout concourt à me donner l’impression lugubre d’un exode officiel, affranchi de tout protocole, mais soumis, en revanche, à une discipline militaire. Le train siffle, timidement. Nous partons, le cœur serré. Mes yeux restent obstinément attachés sur les formes vagues de la ville endormie. Le train nous emporte et, dans la nuit, sa marche est constamment ralentie par des passages de troupes qui montent vers le Nord ou par des convois de blessés qui descendent dans l’autre sens, vers des ambulances lointaines.







	18. Papers relating to the foreign relations, etc., (op. cit.), p. 83.

	19. Papers relating …, etc., p. 86.











					

		

		






Jeudi 3 septembre

Nous voici donc revenue, en tenue funèbre, dans la belle cité girondine où nous avons passé, l’an dernier, Mmc Poincaré et moi, des heures si joyeuses et si ensoleillées. Le député-maire, M. Charles Gruet, nous attend à la gare, avec quelques autorités locales. Les vivats de la population qui, en 1913, résonnaient si gaiement à nos oreilles, ne se font plus entendre aujourd’hui qu’en sourdine, mais si discrets qu’ils soient, je les trouve encore excessifs et ils me causent une sorte de malaise Nous descendons à cette même préfecture, où nous étions déjà logés lors de ma visite officielle. Mais cette fois, en prévision d’un séjour plus prolongé et à raison de la présence du général Duparge, des officiers, de Félix Decori, des secrétaires, des télégraphistes, le préfet, M. Bascou, et sa femme ont dû déménager en moins d’une journée et je suis vraiment confus des embarras qui leur ont été imposés. Nous sommes ici, sinon dans la zone des armées, du moins sous le régime de l’état de siège qui est appliqué à la France entière et qui ne ménage guère ni les gens ni les choses.

La préfecture était, il y a quelques années, l’archevêché. L’hôtel où elle est installée a été laïcisé sans changer de physionomie. Il est séparé d’une voie très commerçante, la rue Vital-Caries, par un jardin peu profond, qui s’étend en largeur devant la façade du bâtiment et qui est limité à droite par la maison du concierge, à gauche par des écuries et des remises. Quelques beaux arbres, marronniers et tilleuls, deux ou trois palmiers en pleine terre ; des pelouses étroites ; des aucubas et autres plantes à feuillage persistant. C’est à peu près tout. La maison est spacieuse et agréable. À droite de l’entrée, une grande pièce, où va désormais siéger le Conseil des ministres. À gauche, deux vastes salons, dont l’un servira de bureau à mes collaborateurs civils et militaires et dont l’autre sera mon cabinet de travail. Nous aurons nos appartements privés au premier étage. On croirait vraiment, à voir notre installation, que nous allons demeurer ici plusieurs mois, nous, les ministres, les administrations, et tous les Parisiens qui nous ont suivis.

Hier, avant de partir, j’avais prié le colonel Pénelon de me télégraphier, du quartier général de Bordeaux, à l’aide d’un des trois signes conventionnels suivants : A. Armée Lanrezac dégagée ; B. Armée Lanrezac accrochée sans danger ; C. Armée Lanrezac accrochée dangereusement. Il me télégraphie d’abord B et j’en préviens aussitôt Millerand. Notre 5e armée n’a donc pas encore réussi à se dégager et je me demande si elle n’aura pas de nouveau souffert dans sa pénible retraite. Mais, vers six heures du soir, nouveau télégramme du colonel Pénelon : A. L’armée Lanrezac s’est donc enfin dégagée. Une des deux conditions posées par Joffre pour l’arrêt de la retraite et pour la reprise de l’offensive générale est remplie. Reste l’autre : que French prête son concours, sans exiger le transfert d’une partie des troupes alliées sur les bords de la basse Seine. À cet égard, je ne connais rien de nouveau, et je me demande s’il va falloir attendre, pour notre rétablissement, que nous ayons reculé, sur la haute Seine et sur l’Yonne, jusqu’aux retranchements que viennent, d’avance, de préparer pour nos armées combattantes les réservistes de la territoriale.

Je reçois les sénateurs et députés Girondins de toutes opinions, venus pour me saluer et plus encore, je suppose, pour avoir des nouvelles. Je leur dis ce que je sais et ils trouvent que c’est peu.

Mon frère Lucien, qui a dû, comme directeur de l’enseignement supérieur au ministère de l’Instruction publique, se rendre de Paris à Bordeaux, avec tous les autres chefs de service, a mis vingt-cinq heures à faire le trajet en chemin de fer. Ma belle-sœur et lui viennent nous voir à la préfecture et nous reprenons, quelques instants, ces conversations familiales, qui sont, dans ma vie tourmentée, mes seules consolations.

À la fin de la journée, Viviani, Briand, Millerand, me disent qu’un Conseil de cabinet s’est tenu à l’Hôtel de Ville. Le général Gallieni a télégraphié au ministre de la Guerre que tout est calme à Paris et que l’armée Maunoury a définitivement pris ses positions dans le camp retranché. Les trois ministres ajoutent que Delcassé a fait connaître à ses collègues la victoire complète des Russes en Galicie. D’autre part, sir Ed. Grey a dit à M. Paul Cambon qu’il ne croyait pas possible de répondre au désir de M. Sazonoff et de demander nu Japon un concourt militaire en Europe ; il insiste, en revanche, auprès du gouvernement de Tokyo pour l’envoi d’une escadre en Méditerranée. Viviani, qui m’a fait signer hier le décret de clôture, songe maintenant à ne le plus promulguer, malgré la promesse faite au président du Sénat. Briand et Millerand craignent, au contraire, que si les Chambres restent en session, même sans siéger effectivement, les quelques intrigants qui s’agitent dans le vide ne trouvent un bouillon de culture favorable. Il est finalement décidé que le décret paraîtra. Je fais, du reste, remarquer à Viviani qu’il conviendra d’avoir à Bordeaux, comme à Paris, sous ma présidence, un Conseil des ministres quotidien et, dès demain matin, sera repris cet usage, qui peut seul assurer l’action solidaire et continue du gouvernement.









					

		

		






Vendredi 4 septembre

4 septembre… Le 4 septembre 1870, la France était, comme aujourd’hui, envahie par les armées allemandes et elle venait d’être battue à Sedan. Paris n’était pas encore menacé et cependant la nouvelle de la défaite avait suffi pour provoquer une révolution. Aujourd’hui, malgré le départ du gouvernement et malgré l’approche de l’ennemi, Paris est calme et la nation reste unie tout entière autour de ceux qui ont la lourde mission de la diriger. C’est à peine si elle connaît une petite cabale, montée à Bordeaux par quelques hommes politiques qui nous y ont suivis. Il s’agît encore de la clôture de la session. Viviani a été relancé, depuis quelques heures, par un groupe de protestataires. Maintenant que le décret a paru, ils voudraient qu’il fût rapporté. Ils ne siégeraient pas, disent-ils, mais au moins, ils auraient le droit de siéger. M. Dubost lui-même désirerait maintenant qu’on renonçât à une mesure qui n’a été prise qu’à son instigation. Viviani serait assez enclin à la rapporter ; mais Ribot, Delcassé, Millerand sont très opposés à ce changement d’attitude. Ils ajoutent, d’ailleurs, que la seule manière légale de rouvrir la session, ce serait de convoquer les Chambres, ce que personne ne paraît demander. Après des consultations interminables, le gouvernement décide, et cette fois irrévocablement, de ne pas revenir sur sa détermination.

En Conseil, Ribot, Viviani, Millerand, parlent d’une combinaison qui permettrait d’acheter en Espagne une grande quantité de fusils de guerre. Comme le roi Alphonse XIII a chargé son ami M. Quinonès de Léon d’accompagner le gouvernement français à Bordeaux et de se tenir à notre disposition, je prie ce parfait diplomate de venir me voir et nous lui demandons, Viviani et moi, s’il croit la proposition sérieuse et acceptable. Il pense que le chiffre des fusils indiqué dépasse les possibilités, mais il espère que le roi autoriserait une cession moins importante. Il va partir pour Madrid et il se renseignera.

En Conseil aussi, le ministre de la Guerre donne connaissance d’un télégramme du général Joffre, qui complète les renseignements très vagues apportés ce matin par l’officier de liaison, commandant Herbillon. Les Allemands ne semblent pas encore avoir renoncé à leur tentative de tourner notre aile gauche. Leur cavalerie est venue à Château-Thierry et y a été aux prises avec celle de l’armée Lanrezac. Nos troupes continuent à se replier en bon ordre sur les positions choisies. De son côté, le général Gallieni a télégraphié qu’à Paris, aujourd’hui comme hier, tout allait bien et il a ajouté, sans autre explication, qu’il semblait y avoir une occasion favorable à saisir. Nous nous demandons quel peut être le sens exact de cette phrase énigmatique et nous croyons comprendre que Gallieni se prépare à quelque offensive sur le flanc de l’ennemi. Nous ne savons pas encore que ce matin même, à neuf heures, renseigné par son aviation sur la déviation de von Klüek, il a prescrit au général Maunoury de pousser immédiatement des reconnaissances de cavalerie entre la route de Chantilly et la Marne, de marcher cette après-midi vers le flanc de l’ennemi, et de commencer, dès demain, un mouvement général à l’est du camp retranché20. Nous ne savons pas davantage qu’en même temps, Gallieni a fait téléphoner à Joffre pour lui indiquer que la disposition des armées adverses lui semble favoriser une offensive immédiate.

Peu à peu cependant nous arrivent quelques renseignements complémentaires. Le général en chef a couru à Melun chez le maréchal French, il lui a demandé de ne plus subordonner sa coopération à une inutile défense de la basse Seine et, ayant reçu une promesse inconditionnée de collaboration immédiate, il est revenu à grande vitesse jusqu’à son quartier général et d’un ton placide, il a dit à ses lieutenants : « Eh bien ! messieurs, c’est sur la Marne qu’on va se battre. »

De son côté, Gallieni est également allé à Melun et, le soir, il a reçu, par télégramme du quartier général anglais, confirmation du concours britannique pour les opérations du lendemain. Dès le commencement de l’après-midi, il a donné l’ordre à Maunoury de se mettre en mouvement demain sur la rive droite de la Marne et d’amener son front à la hauteur de Meaux.

Sans connaître encore tous les détails de l’entente intervenue, le ministère de la Guerre en sait déjà suffisamment à Bordeaux pour rédiger, à dix-huit heures, un communiqué qui, entre autres passages importants, contient ceux-ci : « Les Allemands négligent Paris et la 6e armée, et continuent leur mouvement vers le sud sur la Marne, que la 1re armée allemande a atteinte à La Ferté-sous-Jouarre à onze heures. La 2e armée allemande, marchant du nord au sud, se porte également sur la Marne. Château-Thierry a été atteint. Le corps de la garde marche à l’aile est. Il a reçu l’ordre de continuer vers la Marne, après la prise de Reims vers midi. La 3e armée allemande s’est emparée de Reims. Les XIIe et XIXe corps allemands suivent le mouvement de retraite du détachement du général Foch. » Le détachement du général Foch, c’est celui qui a été constitué le 28 août et qui va devenir une armée nouvelle, la 9e, destinée à empêcher qu’au centre de la ligne sinueuse dont Joffre a su assurer le repli méthodique, il ne se trouve un point de trop faible résistance.

Pour avoir une meilleure vue d’ensemble sur la bataille qui va s’engager, Joffre décide que son quartier général sera transféré demain de Bar-sur-Aube à Châtillon-sur-Seine ; mais, en même temps, il demande au colonel Gamelin de rédiger, d’après ses indications, l’ordre d’arrêt et de combat ; le général Berthelot revoit et corrige le projet ; Joffre le relit et le signe: « Il convient de profiter de la situation aventurée de la 1re armée allemande (von Klück) pour concentrer sur elle les efforts des armées alliées d’extrême gauche. 1° Toutes dispositions seront prises dans la journée du 5, en vue de partir à l’attaque le 6 ; 2° le dispositif à réaliser pour le 7 septembre nu soir sera: a) toutes les forces disponibles de la 6e armée (Maunoury), au nord-est de Meaux, prêtes à franchir l’Ourcq, entre Lizy-sur-Ourcq et May-en-Multien, en direction générale de Château-Thierry. Les éléments disponibles du 1er corps de cavalerie qui sont à proximité seront remis au général Maunoury pour cette opération ; b) l’armée anglaise (French), établie sur le front Changis - Coulommiers, face à l’est, prête à attaquer en direction de Montmirail ; c) la 5e armée (Franchet d’Esperey, qui vient de remplacer Lanrezac), resserrant légèrement sur sa gauche, s’établira sur le front général Courtacon — Esternay — Sézanne, prête à attaquer en direction générale sud-nord, le IIe corps de cavalerie assurant la liaison entre l’armée anglaise et la 5e armée ; d) la 9e armée (Foch) couvrira la droite de la 5e armée, en tenant les débouchés sud des marais de Saint-Gond et en portant une partie de ses forces sur le plateau au nord de Sézanne ; 3° l’offensive sera prise par ces différentes armées le 6 septembre, dès le matin. »







	20. Voir Gallieni, par M. P.-B. GHEUSI (Fasquelle) — La gloire de Gallieni, par le même auteur (Albin Michel) – Notes du général Gallieni, publiées sous le titre de Mémoires.











					

		

		






Samedi 5 septembre

Viviani rapporte au Conseil des ministres qu’il vient de voir le lieutenant-colonel Lerond, notre attaché militaire à Tokyo. Cet officier croit que le Japon nous enverrait volontiers plusieurs corps d’armée. De son côté, notre représentant à Tokyo, M. Regnault, télégraphie qu’il a incidemment abordé la même question avec le président du Conseil japonais. Celui-ci n’a pas paru surpris et a souri. M. Delcassé est chargé de demander à Londres si le gouvernement anglais persiste dans son incrédulité ou plutôt dans la répugnance qu’il éprouve à appeler en Europe ses alliés asiatiques. M. Clemenceau, qui réclame instamment le concours japonais dans l’Homme libre, ne sait aucun gré de ces démarches au gouvernement dont il a refusé de faire partie et l’accuse passionnément d’inertie.

Millerand communique en détail au Conseil les renseignements militaires que le colonel Pénelon vient de nous apporter, à lui et à moi, avant la séance. La liaison avec les Anglais est étroitement établie. Le colonel Lerond va doubler le colonel Huguet, qui est attaché à l’état-major du maréchal French, et ainsi l’accord se trouvera facilité entre les deux commandements. Le général Joffre reconnaît lui-même volontiers la nécessité, que lui a signalée le ministre de la Guerre, de renseigner plus complètement le commandant en chef de l’armée britannique. En fait, celle-ci n’a pas rétrogradé autant qu’on l’avait craint et elle s’est placée, au nord de Melun, entre Paris et l’aile gauche de nos armées de campagne. À la tête de notre 5e armée, le général Lanrezac, que le général Joffre a trouvé, contre toute attente, fatigué dans ces derniers jours, a été, comme je viens de l’indiquer, remplacé par le général Franchet d’Esperey et mis à la disposition du général Gallieni. Nos armées se retranchent de l’ouest à l’est, sur la ligne tracée dans l’ordre d’hier soir, c’est-à-dire sensiblement au nord de celle qu’avant-hier Joffre croyait encore être forcé d’atteindre.

De son côté, le général Gallieni téléphone de Paris qu’il attaquera sans doute l’ennemi demain sur tout le front de la 6e armée. Les débarquements du IVe corps dans le camp retranché sont retardés par l’encombrement des voies ferrées ; ils ne seront terminés que le 7. Mais, dès aujourd’hui, des combats de détail se sont engagés. Des patrouilles allemandes ont tiré sur notre 276e régiment d’infanterie qui débouchait, sans se garder, du village de Villeroy. Nos troupes attaquées ont foncé sur l’ennemi et ont perdu plusieurs de leurs officiers d’active ou de réserve, entre autres, hélas ! Charles Péguy. Les 55e et 56e divisions de la brigade marocaine n’en ont pas moins pris Montgé, Plessis-aux-Bois et Charny.

Pendant que la 6e armée prélude ainsi à la grande bataille qui va commencer, une question inattendue agite le Conseil des ministres. J’avais rapporté au ministre de la Guerre la démarche que M. Paul Doumer avait faite auprès de moi mercredi, pour obtenir une mission aux côtés du général Gallieni. Millerand a jugé impossible de donner suite lui-même à ce désir. Mais M. Doumer s’est adressé directement au gouverneur de Paris, avec lequel il est très lié, et le général Gallieni a informé hier Millerand qu’à moins d’interdiction du gouvernement il avait l’intention de confier à M. Doumer, auprès de lui, la direction de certains services civils. Le ministre a répondu que le généraI Gallieni, ayant toute l’autorité et toute la responsabilité dans le camp retranché, était maître de prendre cette décision, s’il la jugeait opportune, et que le gouvernement n’avait pas à intervenir. Mais plusieurs membres du Conseil ont contesté la justesse d’une théorie qui paraît limiter les pouvoirs du gouvernement ; ils ont, en outre, insisté sur les inconvénients de confier un rôle administratif important à un homme politique, à côté du préfet de police et du préfet de la Seine, dont les attributions seront ainsi restreintes arbitrairement. Millerand se rend aux raisons de ses collègues et téléphone à Paris. Mais M. Gheusi, capitaine de réserve à l’état-major du général Gallieni, répond que le gouverneur serait tenté de démissionner, si on ne lui laissait pas la liberté de recourir à la collaboration de M. Doumer. Viviani, qui avait déjà fait partir un télégramme pour prier Gallieni de renoncer à son projet, en expédie un autre pour dire au gouverneur : « Si vous jugez indispensable de vous adjoindre la personne dont vous parlez, le gouvernement ne peut que vous laisser la responsabilité de cette décision. Mais il demande que cette personne n’exerce aucune autorité sur les préfets, qui doivent rester directement sous vos ordres. » Plusieurs membres du gouvernement trouvent cette précaution insuffisante. Ils émettent l’opinion que la meilleure manière de régler l’incident serait de déléguer provisoirement ou même définitivement deux ministres à Paris. Mais leur suggestion n’est pas retenue. Après tout, si l’ensemble de l’armée allemande a suivi le mouvement infléchi de von KIück et a « négligé » Paris, c’est peut-être parce que tous les ministres en sont partis ; et de toutes façons, puisque le gouvernement s’est imposé le pénible devoir de s’éloigner, il n’a maintenant qu’à s’en remettre au général Gallieni. C’est le parti qu’il prend, sous la réserve proposée par Viviani.

M. Delcassé reçoit à 13 h. 50, de M. Paul Cambon, le texte de la déclaration commune qui vient d’être signée ce matin par les Alliés au Foreign Office21 : « Les gouvernements britannique, français et russe s’engagent mutuellement à ne pas conclure de paix séparée au cours de la présente guerre. Les trois gouvernements conviennent que, lorsqu’il y aura lieu de discuter les termes de la paix, aucune des puissances alliées ne pourra poser des conditions de paix sans accord préalable avec chacun des autres alliés. » Cette déclaration est publiée à Londres aujourd’hui. Sans doute, nous nous lions, mais nous lions les autres. Nous sommes tous engagés sauf forfaiture et trahison ; si nos conditions de paix ne sont pas dès maintenant acceptées, nous nous réservons de discuter celles des autres, et comme nous savons que les nôtres seront modérées et raisonnables, comme nous ne songeons pas à des annexions, mais à de simples restitutions, cet accord présente pour nous, au total, plus d’avantages que d’inconvénients.

Pendant que Viviani est dans mon cabinet, Marcel Sembat m’amène un de ses jeunes collègues socialistes, Albert Thomas, dont les yeux pétillent d’intelligence derrière le lorgnon et qui joue de ses longs cheveux bruns comme d’un éventail à plumes. Le ministre des Travaux publics propose d’envoyer à Paris cet habile diplomate pour ménager à M. Paul Doumer la bienveillante neutralité de ses coreligionnaires politiques. Viviani approuve l’idée de Sembat et remet à Albert Thomas un mot d’introduction pour le général Gallieni.

Vers cinq heures du soir, visite d’Antonin Dubost, qui parait assez détendu et dont le râtelier, guéri de son énervement, a retrouvé son aspect normal. Le président du Sénat, qui est, au demeurant, le plus brave homme du monde, a pris, sans plus de mauvaise humeur, son parti du décret de clôture.

Quelques minutes après, Viviani et Delcassé m’apportent un télégramme que Millerand leur a prié de me remettre et qu’il vient de recevoir du général Joffre. Le commandant en chef trouve la situation stratégique excellente. Il compte toujours reprendre l’offensive demain. Mais il ne dissimule pas que la perte de la grande bataille qu’il va livrer serait extrêmement grave pour le pays et il voudrait que l’armée anglaise marchât elle-même à fond. Il parait encore avoir quelques doutes à cet endroit. Il nous demande d’insister par voie diplomatique. Delcassé va voir sir Francis Bertie, qui nous a suivis à Bordeaux. Il télégraphie également à Paul Cambon.

Le général en chef ne nous dit rien, ni des instructions complémentaires, si précises, qu’il a envoyées ce matin aux 4e et 3e armées, ni du magnifique appel qu’il a adressé à toutes ses troupes : « 4e armée (de Langle de Cary). Demain, 6 septembre, nos armées de gauche attaqueront de front et de flanc les 1re (von Klück) et 2e (von Bülow) armées allemandes. La 4e armée, arrêtant son mouvement vers le sud, fera tête à l’ennemi, en liant son mouvement à celui de la 3e armée, qui, débouchant au nord de Revigny, prend l’offensive en se portant vers l’ouest. — 3e armée (Sarrail) : la 3e armée, se couvrant vers le nord-est, débouchera vers l’ouest, pour attaquer le flanc (gauche des forces ennemies qui marchent à l’ouest de l’Argonne. Elle liera son action à celle de la 4e armée, qui a ordre de faire tête à l’ennemi. » — « Au moment où s’engage une bataille dont dépend le salut du pays, il importe de rappeler à tous que le moment n’est plus de regarder en arrière ; tous les efforts doivent être employés à attaquer et à refouler l’ennemi. Une troupe qui ne peut plus avancer devra, coûte que coûte garder le terrain conquis et se faire tuer plutôt que de reculer. Dans les circonstances actuelles, aucune défaillance ne peut être tolérée. »

Ainsi, d’après les ordres donnés, toutes nos armées vont exécuter, d’une extrémité à l’autre, une manœuvre immense. Elles doivent, en prenant l’offensive, tenter, à chacune des deux ailes, d’envelopper l’ennemi. À gauche, la 5e armée attaquera face au nord, pendant que la 6e et l’armée anglaise marcheront face à l’est sur le flanc des troupes allemandes, l’une dans la direction de Château-Thierry, l’autre vers Montmirail. La 9e armée, commandée par le général Foch, sera chargée de couvrir sur la droite le mouvement qu’exécutera la 5e. Elle aura sa droite derrière les marais de Saint-Gond et sa gauche au nord de Sézanne. À l’aile droite des armées, c’est la 4e qui cherchera à retenir les Allemands devant elle, pendant que la 3e, tournée face à l’ouest, les attaquera sur leur flanc gauche. L’ennemi sera donc, si l’opération réussit, comprimé aux deux extrémités par les mâchoires d’un étau gigantesque, tandis que, sur toute la ligne intermédiaire, il devra résister à une offensive générale. C’est notre va-tout que nous jouons, dans la plus grande bataille qu’ait jamais connue l’humanité.







	21. Londres, n° 534.
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Dimanche 6 septembre

C’est donc aujourd’hui que, de la Meuse à l’Ourcq, vont s’affronter des peuples en armes. Notre éloignement ajoute à mon émotion. Ma pensée se tourne, en particulier, vers cette verdoyante vallée de l’Ornain où s’est écoulée mon enfance et où notre 3e armée est maintenant chargée de contenir l’ennemi. Dans ses instructions du 2 septembre, le général Joffre avait encore prévu que, pour suivre la retraite générale, Sarrail pourrait replier ses troupes, non seulement sur Revigny et Bar-le-Duc, mais éventuellement sur Joinville. Aussi bien, la plus grande partie du département de la Meuse a-t-elle dû être abandonnée à l’ennemi. Nous l’avons laissé s’emparer de l’excellent observatoire de Montfaucon, traverser la forêt de Hesse, remonter la vallée de l’Aire jusqu’à Beauzée. Notre 3e armée, qui doit opérer à l’aile droite, se trouve ainsi forcée de s’étirer de Verdun à Revigny, qui devient le point central de sa liaison avec la 4e et la charnière du front français. Sarrail a en face de lui le kronprinz impérial, auquel naturellement a été donné le commandement de troupes d’élite et si, aujourd’hui même, la marche des Allemands n’est pas arrêtée, c’en sera fait, sans doute, de ma ville natale…

Pendant que mon esprit et mon cœur sont au loin, je reçois, ce matin, à la préfecture de Bordeaux, un nouvel ambassadeur d’Espagne, le marquis de Valtierra, qui m’apporte ses lettres de créance, après une singulière aventure survenue à son prédécesseur, M. de Villa-Urrutia. Le 2 septembre, le roi d’Espagne, informé du départ possible du gouvernement français, avait télégraphié à M. de Villa-Urrutia : « J’ordonne à Votre Excellence de rester à Paris, quoi qu’il arrive. » En même temps, Alphonse XIII avait, comme je l’ai dit, chargé son ami M. Quiñones de Leon de nous accompagner à Bordeaux. Villa-Urrutia, ennemi hypocrite de la France, avait raconté à son gouvernement qu’avant notre départ, il était venu me saluer, ce qui n’était pas exact, et il avait ajouté qu’il m’avait dit : « Je regrette de n’être pas libre de vous suivre. Je regrette aussi qu’on puisse interpréter mon maintien à Paris comme une politesse à l’égard de l’empereur d’Allemagne. » Cc télégramme fantaisiste, communiqué au gouvernement espagnol, réuni sous la présidence du roi, avait provoqué, chez les ministres, une stupéfaction et une indignation générales, à raison du travestissement que M. de Villa-Urrutia semblait vouloir donner à la décision. Royale1. Sa Majesté avait fait dire à notre ambassadeur, par le ministre d’État, « qu’il espérait bien que ses sentiments d’immense affection pour la France et de haute estime pour le premier magistrat de la République ne nous permettraient pas de nous arrêter aux insinuations séniles du marquis de Villa-Urrutia. » Aussitôt, le vieil ambassadeur avait été destitué. Son successeur, le marquis de Valtierra, capitaine général de la province de Burgos, ancien aide de camp du roi, a été attaché à ma personne lors de mon voyage à Madrid et c’est, paraît-il, eu souvenir de cette dernière qualité qu’il a été désigné comme titulaire de l’ambassade. Il a l’amabilité de me le confirmer lui-même dans l’allocution officielle qu’il m’adresse. Après l’avoir remercié et félicité, je lui réponds : « Je sais, monsieur l’ambassadeur, quels sont vos sentiments pour la France ; je sais qu’ils reflètent exactement ceux de la noble nation espagnole ; je sais qu’ils sont en parfaite harmonie avec ceux de Sa Majesté Alphonse XIII, qui n’a pas cessé de donner à mon pays des témoignages de sa fidèle amitié. Je vous remercie des vœux que vous formez pour le rétablissement de la paix. La France n’a pas voulu la guerre ; elle a tout fait pour l’éviter ; elle a maintenant le devoir de la poursuivre avec ses alliés jusqu’à la victoire et jusqu’à la réparation du droit. » Comment n’essaierais-je pas d’accorder aujourd’hui mon langage avec le magnifique effort que vont tenter nos armées ? Au moment même où je m’adresse, en ces termes, au nouvel ambassadeur, le général Gallieni, qui ignore les motifs du rappel de son prédécesseur, a la politesse d’envoyer un de ses officiers saluer ce dernier à son départ, et le marquis de Villa-Urrutia se désole publiquement de quitter Paris2. C’est bien lui cependant qui l’a voulu.

Delcassé tient, me dit-il, de sir Francis Bertie que lord Kitchener a télégraphié à French dans le sens indiqué par Joffre. Le gouvernement anglais demande quand les opérations commenceront. Nous l’informons qu’elles commencent ce matin même. L’armée Maunoury est aux prises avec l’ennemi. Gallieni fait savoir à Millerand que les premières rencontres ne nous sont pas défavorables. Déjà, French, prévenu avant Kitchener, appuie notre mouvement.

Le ministre de la Guerre informe le Conseil qu’un pigeon voyageur, venu de Maubeuge à Paris, a fidèlement apporté à son colombier natal cette triste nouvelle que trois forts sont écrasés, que toutes les positions sont intenables, que dans la ville investie et bombardée par l’artillerie lourde, l’infanterie est impuissante et que la situation est extrêmement critique… Et il y a vingt-cinq mille hommes à Maubeuge, dont plusieurs milliers de l’active ! Que serait-ce, si l’on enfermait des troupes entre les vieilles fortifications de Paris ?

Viviani, un peu nerveux aujourd’hui, se plaint en séance du Conseil d’être constamment relancé, à propos du décret de clôture, par les sénateurs et députés présents à Bordeaux. La plupart désireraient, au moins, qu’on utilisât leurs services dans quelques emplois importants. M. Denys Cochin, parmi cent autres, voudrait être chargé, au Quai d’Orsay, du sous-secrétariat d’État, qui était confié à M. Abel Ferry, actuellement mobilisé. Je continue moi-même à souhaiter que, pour élargir le champ de l’union sacrée, un membre éminent de la droite, le comte de Mun ou M. Denys Cochin, entre dans le gouvernement. Viviani parait maintenant moins défavorable à ce geste de concorde. M. Denys Cochin vient lui-même me voir et me répète qu’il offre ses services au gouvernement. Je le remercie et lui promets de faire ce qui dépendra de moi pour qu’on les utilise.

M. Paul Deschanel, qui vient amicalement à la préfecture plusieurs fois par jour, me dit que Bordeaux, envahi par des Parisiens de tout genre, ressemble, en ce moment, à une ville de plaisir et que des ministres, que, du reste, il refuse de me nommer, y donnent eux-mêmes un lamentable exemple, en dînant avec des actrices dans des salles de restaurant. Aucun écho de ces scandales n’est venu jusqu’ici à mes oreilles. Dans ma silencieuse et austère préfecture, je n’entends rien de ce qui se passe dans la ville. Est-il vraiment possible qu’à l’heure où nous sommes, des Français puissent s’étourdir ou s’oublier ainsi ? Tout l’avenir du pays dépendra de ce qui se passe aujourd’hui sur l’Ourcq et sur la Marne. Dès ce matin, par l’étroite vallée de la Gergogne, la 6e armée a pris une vigoureuse offensive de Bouillancy vers Acy-en-Multien, de manière à tenter d’envelopper l’aile droite ennemie, pendant que Sarrail essaie de bousculer l’aile gauche. Comment penser à autre chose qu’à cette bataille lointaine, trop lointaine et trop invisible ?







	1. Télégramme de M. Geoffray, n° 211, Brest.

	2. Voir La gloire de Gallieni, par M. Gheusi, p. 66 et 67.











					

		

		






Lundi 7 septembre

L’officier de liaison, commandant Guillaume, me dit que le général Joffre est très satisfait du commencement des opérations. La bataille s’engage dans les meilleures conditions stratégiques, mais maintenant la parole est à la tactique et, depuis le début de la guerre, il ne lui est que trop souvent arrivé de tromper les espérances de sa grande sœur. Le commandant en chef estime que nous avons, à notre aile gauche, la valeur de neuf corps contre sept et que l’armée Maunoury, appuyée par l’armée Franchet d’Esperey et par les Anglais, est en mesure de prendre utilement l’offensive, pendant que, à l’autre aile, l’armée Sarrail attaque vers l’Argonne. Au centre, la 4e et la 9e armées, ont l’ordre de se borner, d’abord, à résister et à tenir.

Au Conseil des ministres, Millerand donne connaissance de télégrammes qu’il a reçus de Joffre et de Gallieni et qui confirment les premières impressions favorables. Le IIe corps allemand a dû repasser le Grand-Morin. Les avant-gardes ennemies se sont repliées. Notre 5e armée marche en avant. Mais le général Gallieni réclame des canons de 75 et des mitrailleuses. Le ministre de la Guerre redoute qu’à cet endroit, nous ne soyons exposés à quelques mécomptes. De fait, la lutte est dure pour notre 6e armée, qui a à subir des contre-attaques et qui prend, perd et reprend Marcilly, Barcy, Acy-en-Multien, Etavigny.

Aucune nouvelle de l’armée d’Amade. D’après le G. Q. G., elle aurait eu beau jeu à se jeter sur le flanc et sur les derrières de l’armée von Klück. Il n’y a plus, paraît-il, dans la région du Nord et du Pas-de-Calais que très peu de forces allemandes. À Lille, notamment, il ne reste pas un soldat ennemi. Deux auto-mitrailleuses françaises, venant de Dunkerque, y sont entrées hier, aux acclamations des habitants libérés. Comment ne cherchons-nous pas à profiter de cette occasion ? Joffre s’en étonne et s’en indigne, mais l’armée d’Amade est, paraît-il, devenue l’armée fantôme.

M. Doumergue donne au Conseil de nouveaux renseignements sur les combats du Chari et du Cameroun. Les choses vont moins bien qu’au début. Nos troupes se heurtent à une assez vive résistance. Nous avons beaucoup d’officiers tués. L’Allemagne, qui espère tirer surtout de la guerre des avantages coloniaux, essaie d’ajouter à ses victoires d’Europe quelques succès africains.

Longue discussion à propos du ravitaillement civil, dont l’irrégularité nous vaut des doléances nombreuses. Il manque un service centralisé de contrôle et de coordination. C’est toute une organisation à improviser sous le feu de l’ennemi. M. Gaston Thomson s’y emploie avec le concours d’un administrateur émérite, M. Chapsal, mais l’invasion ne facilite pas leur besogne et, chaque jour, ils ont à prendre inopinément, sur les points les plus variés du territoire, de véritables mesures de sauvetage.

Dans la journée, coups de téléphone de Joffre et de Gallieni à Millerand. L’ennemi parait maintenant se replier, se dérober et refuser le combat. Les deux généraux semblent craindre qu’il ne cherche à nous manœuvrer, mais ils sont, nous disent-ils tous deux, résolus à ne pas subir sa loi.

Pour nous excuser auprès de M. et Mme Bascou du dérangement que nous leur avons causé, nous les avons invités à dîner ce soir sans cérémonie, dans la préfecture dont nous les avons expulsés, et nous avons convié avec eux M. et Mme Viviani, M. et Mme Millerand, M. Aristide Briand. Après le repas, Viviani et Briand me prennent à part pour me confier qu’ils sont très déçus par Delcassé et qu’ils se demandent s’il n’est point malade. Il ne paraît plus, disent-ils, au courant des affaires et, en Conseil, il se noie au milieu des télégrammes. Autrefois, dans les divers gouvernements dont il a fait partie, il n’était pas très prodigue en explications. Même en 1912, lorsqu’il était ministre de la Marine, il nous étonnait souvent par sa taciturnité. Mais, du moins, on comprenait alors, à ses rares observations, qu’il était admirablement renseigné et qu’il dirigeait magistralement ses services. Aujourd’hui, sa capacité de silence a encore augmenté et, quand d’aventure il parle, il paraît perdre le fil de ses idées. Viviani et Briand regrettent tous deux que M. Doumergue lui ait si aisément cédé la place. Moi-même, qui ai la plus grande estime pour Delcassé, je le trouve, en ce moment, je l’avoue, un peu déprimé, sans que je puisse, d’ailleurs, discerner la cause de cet état anormal.









					

		

		






Mardi 8 septembre

Les nouvelles ne sont pas mauvaises. Nous recevons copie de ce télégramme envoyé ce matin par Joffre à Gallieni : « Commandant en chef à gouverneur militaire Paris, n° 4262. La situation générale est bonne. L’offensive allemande est arrêtée sur tout le front et à notre gauche nous gagnons sensiblement du terrain. »

Successivement, nous arrivent des renseignements complémentaires. La 1re armée ennemie a dû se replier devant les Anglais et devant nous. Le IIe corps allemand de l’active et le IVe de réserve ont été rejetés sur la rive gauche de l’Ourcq. Notre aile gauche, en progressant, a fait des prisonniers et capturé des mitrailleuses. L’artillerie lourde allemande paraît manquer d’obus explosifs et ne tire plus qu’avec des projectiles ordinaires.

La 7e division, envoyée par Joffre à Gallieni, a débarqué à Paris dans la journée d’hier. Pour la transporter plus vite sur le front de notre 6e armée, dont l’aile gauche est menacée par de fortes colonnes allemandes, le gouverneur a réquisitionné des centaines de taxis-autos, que leurs chauffeurs civils ont eux-mêmes consenti à conduire et qui ont transporté les troupes à Gagny et à Tremblay-les-Gonesse.

Nous avons intercepté plusieurs messages allemands de T. S. F., qui paraissent indiquer chez l’ennemi de la fatigue et même du désarroi. Ils signalent que, du côté de Chantilly, la cavalerie française empêche toute attaque contre Paris. La division Cornulier-Lucinière, qui n’a pas cessé d’être engagée depuis le 5 septembre, a, en effet, reçu l’ordre de gagner, sur l’Ourcq, les derrières de l’ennemi et de s’avancer, aussi loin que possible, à travers les forêts de Retz et de Villers-Cotterets.

Il y a malheureusement encore eu de petites frictions entre les commandements anglais et français. Joffre croit que Kitchener a dû donner à French, à la suite de notre démarche diplomatique, des ordres trop impératifs qui ont froissé l’amour-propre un peu chatouilleux du field marshal et, pour calmer les susceptibilités de celui-ci, il prie Millerand de faire envoyer par le ministère de la Guerre britannique de nouvelles félicitations à French et à son armée. Félicitations, d’ailleurs, hautement méritées.

Nouveau radio intercepté. Il annonce la chute, malheureusement trop vraisemblable, de Maubeuge. Indépendamment du grave échec que représente pour nous la prise de cette place, où le général Fournier s’est vaillamment acquitté d’une tâche ingrate, la reddition présente l’inconvénient de libérer deux corps allemands, qui vont accourir sur le front de la Marne.

Nous ne pouvons parer que par nos armées combattantes à ce danger prochain ; mais en vue des rencontres futures, Millerand étudie la formation d’une armée de seconde ligne, où seraient appelés au besoin les jeunes gens de dix-huit ans et jusqu’aux hommes de cinquante-six. Il faudrait, pour la constituer utilement, des canons, des fusils et des munitions. Or, il ne reste à la réserve que deux cents pièces de 75 ; il n’y en a plus que 50 non employées dans la zone des armées et elles vont servir immédiatement ; cinquante batteries de 75 sont en commande au Creusot ; mais les usines demandent quatre mois pour terminer les huit premières. Tout cela est déjà fort insuffisant pour l’artillerie de campagne. Quant à l’artillerie lourde, elle nous fait presque défaut. Je trouve que les services de l’armement ne se préoccupent pas assez de cette grave lacune. Je le dis à Millerand qui, par principe, défend ses subordonnés avec une belle énergie, mais qui, au fond, partage mes préoccupations. Il espère qu’on va pouvoir acheter des batteries en Portugal et en Espagne. Pour les fusils 86, on en fabrique actuellement 1 400 par jour et, à partir de la fin de septembre, on en fabriquera 1 500. Nous en attendons 50 000 du Japon et, à la manufacture de Saint-Etienne, on transformera bientôt quotidiennement en modèle 1886 mille fusils 1874. Tout cela est bien peu encore par rapport à nos besoins.

Cette insuffisance de matériel qui, par suite d’indiscrétions inévitables, commence à être connue de beaucoup de gens, sert de prétexte, dans les milieux mondains et politiques, à de nouveaux accès de « défaitisme ». Il n’est pas jusqu’à sir Francis Bertie qui ne soit un peu décontenancé et qui ne juge avec pessimisme les opérations militaires. Il va plus loin. Il critique les plans de Joffre. Il a dit aujourd’hui à Ribot que notre général en chef ne savait pas se qu’il voulait et que si lui, Bertie, il était à sa place… Qui aurait pu deviner que sir Francis cachât sous son uniforme chamarré d’irréprochable diplomate une vocation de soldat ? Mais peut-être n’est-il, après tout, que l’interprète souriant de cette mauvaise humeur passagère que Joffre cherche à dissiper chez le maréchal French.

M. Albert Thomas est revenu de Paris, le regard aigu perçant son binocle et les cheveux indociles caressant ses tempes. Il a vu, nous dit-il, tout un état-major de civils installés, sous l’uniforme, autour de Gallieni : M. Paul Doumer et son secrétaire M. Lichtenberger, M. Gheusi, M. Gunzbourg, M. Joseph Reinach, M. Klotz. Il ajoute, mais sans rien prendre au tragique, que la Guerre sociale, dirigée par M. Gustave Hervé, s’est assuré la collaboration de M. Lichtenberger, qu’elle daube sur les ministres et les parlementaires et qu’elle commence même à préconiser la dictature. Je vois le moment où, effrayés de ces nouvelles, plusieurs ministres, dont Viviani lui-même, vont redouter un coup d’État militaire ou un pronunciamiento. Je fais remarquer que cette éventualité n’est certainement pas à envisager, que le caractère de Gallieni nous garantit contre toute aventure, que ce qui manque à Paris, c’est le gouvernement et que si nous repartions bientôt… Mais toutes les administrations ont déménagé, elles se sont établies à Bordeaux dans des locaux réquisitionnés, elles s’y sont remises au travail et aucune d’elles ne désire un nouveau déplacement. Ma timide suggestion n’a donc aucun succès. Cependant, la vague appréhension que les récits d’Albert Thomas ont mise en certains esprits s’y fixe d’autant plus que Clemenceau vient de publier un article où il accuse le gouverneur militaire de Paris de préparer la Commune, pendant que son entourage civil fait déjà, dit-il, son lit à l’Élysée, — à l’Élysée où M. Clemenceau ne veut plus voir coucher personne autre que lui. Briand n’est pas de ceux qui prennent au sérieux ces histoires de croquemitaine, mais, avec son merveilleux flair de l’opportunité, il comprend, tout de suite, combien la venue d’un membre du gouvernement à Paris serait favorablement accueillie de l’opinion et il s’offre à faire le voyage pour causer avec Gallieni et avec ses collaborateurs.

Soirée d’anxiété. Je télégraphie plusieurs fois à Millerand. Ce n’est que vers onze heures que sont déchiffrés les télégrammes de Joffre. On se bat partout, mais nous n’avançons nulle part, sauf sur le Petit-Morin. L’armée Maunoury a été violemment contre-attaquée. Elle a dû reculer sur quelques points. Pour l’étayer en arrière, Gallieni a porté la 62e division de réserve à Montgé et à Dammartin. Des combats incertains se livrent également dans l’Est, du côté de Sermaize et sur l’Ornain. Les télégrammes se terminent par ce mot inexpliqué, qui achève de me troubler : « Attaque sur Nancy. » D’autre part, il semble bien que Maubeuge soit réellement tombé et que la garnison soit, en grande partie, prisonnière. D’après une dépêche du préfet du Nord six cents hommes se seraient échappés de la place par la Belgique et seraient revenus à Lille. Les forts de construction récente résistent encore. Le gouverneur a quitté la ville pour s’enfermer dans l’un d’eux.

On a enfin retrouvé l’armée d’Amade. Composée de réservistes et de territoriaux, elle vient à peine de se reformer, malgré l’insistance que le gouvernement et moi nous avons mise à demander cette reconstitution. Trop d’officiers de l’active ne font malheureusement pas encore le moindre crédit à nos réserves ; ils les dédaignent et les croient presque inutilisables, alors que, de toute évidence, elles deviendront de plus en plus la substance vitale des armées. Dans la région de Lille, d’Arras, d’Amiens, il n’y a plus que des éléments de landwehr. Nous les avons laissés occuper les villes, terroriser les populations, emmener des blessés prisonniers, réquisitionner des denrées. Quelques milliers de Français auraient eu raison de ces patrouilles dispersées ; ils auraient harcelé les derrières de l’ennemi et ils auraient efficacement coopéré avec les Belges, qui désireraient avoir près d’eux vingt-cinq mille hommes de troupes britanniques ou françaises pour assurer les communications terrestres d’Anvers avec la France3. Tout ce que peut répondre le gouvernement de la République, c’est que nous n’avons pas de troupes disponibles, mais que nous ne déposerons pas les armes avant d’avoir fait évacuer le territoire belge. La moindre division de réservistes ferait mieux l’affaire de nos amis.

Nous recevons de Lille un nouveau télégramme, où le préfet du Nord nous dit que dans un certain nombre de villes, et notamment à Douai, des habitants mobilisables ont été forcés, pendant le passage des Allemands, de se présenter devant les autorités ennemies avec leurs livrets militaires. Ils ont été encadrés par des soldats et dirigés sur Aix-la-Chapelle. Dans les villes mêmes où ils ne sont pas restés, les Allemands n’ont donc pas perdu leur temps ; ils ont enlevé les hommes qui auraient servi demain sous nos drapeaux.

Regroupée enfin tant bien que mal, l’armée d’Amade reçoit du général Joffre l’ordre de marcher sur Beauvais.







	3. Télégramme de M. Klobukowski, n° 367. Anvers, 7 septembre, déchiffré à Bordeaux le 8. Télégramme n° 368, 8 septembre.











					

		

		






Mercredi 9 septembre

Voici que revient l’espérance, sous les traits familiers du colonel Pénelon. Il arrive radieux du quartier général de Châtillon-sur-Seine. La situation stratégique est décidément excellente. Les Allemands sont maintenant dans la situation où nous étions après Charleroi. Ils sont débordés par nos deux ailes. S’il n’y a pas de défaillance dans notre exécution tactique, ils vont être obligés de se retirer sur la Marne, puis sur Reims. Leur plan sera donc déjoué. Le seul point noir est le prochain débarquement sur les lieux du combat des deux corps allemands qui étaient retenus devant Maubeuge et qui peuvent, sans doute, être amenés par chemin de fer jusque sur le front ennemi, car il semble que les Allemands tiennent la ligne Hirson-Soissons et peut-être la ligne directe Maubeuge-Soissons. Pour couper leurs communications, une partie de notre cavalerie, sous les ordres du général Conneau, doit essayer de pousser aujourd’hui jusqu’à Soissons. Mais un télégramme de Joffre, reçu à Bordeaux vers la fin du Conseil, nous annonce que l’armée Maunoury a encore en face d’elle et sur sa gauche, c’est-à-dire précisément dans la direction de Soissons, des forces ennemies importantes.

Notre 5e armée progresse lentement vers le Petit-Morin. Le XVIIIe corps l’a franchi vers Marchais-en-Brie, mais la droite a dû se replier devant la garde. La 9e et la 4e armées sont engagées sur tout leur front dans des conditions favorables. Devant notre 3e armée, la bataille est également générale, de Nubécourt à Vassincourt et à Revigny, Nubécourt, où mon père et ma mère dorment côte à côte, dans notre petit cimetière familial, Revigny où s’est éteinte la bonne et chère grand’mère dont la mort a été ma première grande douleur. Qu’importent ces histoires personnelles dans l’immensité du malheur public ? Je ne puis cependant éloigner de moi des souvenirs qui sont restés les fidèles compagnons de ma vie. Contrairement à ce que laissait supposer le télégramme d’hier soir, Nancy ne paraît ni pris, ni menacé. Les nouvelles de Meurthe-et-Moselle et des Vosges sont satisfaisantes.

Briand offre de nouveau à ses collègues du Conseil d’aller les représenter quelques jours à Paris ; Marcel Sembat revendique le même honneur. Le gouvernement décide qu’ils feront le voyage de conserve, tant pour donner à la population un témoignage d’intérêt que pour examiner certaines questions importantes : celle de l’évacuation de la banlieue que le général Gallieni désire faire régler en vue d’un investissement qu’il croit toujours possible, celle des relations de M. Paul Doumer avec le préfet de la Seine et le préfet de police, et l’on ajoute sérieusement : celle des rapports de la Guerre sociale avec M. Lichtenberger, comme s’il n’était pas déjà certain que le ci-devant révolutionnaire M. Gustave Hervé a été transformé en ardent patriote par une guerre qui, celle-ci, n’a rien de social.

Arrive M. Quiñones de Leon, qui est allé trouver le roi d’Espagne à la Granja. Alphonse XIII nous fait dire qu’il aurait vivement désiré nous vendre des fusils, mais l’année espagnole en a à peine pour son propre usage. Il se peut toujours qu’éclatent à l’improviste de. mouvements carlistes ou des émeutes populaires et qu’il les faille réprimer. Toutes les propositions faites par des particuliers et venues aux oreilles de M. André Lefèvre et de M. Millerand paraissent donc des mystifications ou des entreprises suspectes. Voilà encore des perspectives de fournitures qui disparaissent. Il ne nous reste qu’à intensifier notre fabrication.

Dans l’après-midi, télégramme de Joffre : notre action se poursuit sur toute la ligne. Un nouveau combat a eu lieu dans la région de Montmirail, centre des arrière-gardes ennemies. Des arrière-gardes ! Ce mot, à lui seul, nous remplit d’espoir et nous donne la vision de l’ennemi en fuite devant nos soldats qui le poursuivent.

Dans la soirée, nouveau télégramme du G. Q. G. Depuis trois jours, notre aile gauche a progressé de quarante kilomètres. Les Anglais ont atteint la Marne. Nous comptons y arriver nous-mêmes demain, quoique nous ayons eu un léger recul près de La Ferté-Gaucher. Sous Paris, dans la vallée de l’Ourcq, l’armée Maunoury tient bon. Impression d’ensemble très satisfaisante.

Soulagé par ces renseignements, je me sens plus à l’aise pour m’intéresser à ce qui se passe hors de France. À l’est de l’Europe, les armées russes continuent elles-mêmes à se battre avec succès. Elles avancent à l’ouest de Lemberg et le long de la Vistule. Elles progressent aussi en Prusse orientale. Elles retiennent, en tout cas, devant elles un certain nombre de corps allemands qu’elles enlèvent à notre front. Ce n’est pas le « rouleau compresseur » qu’avaient rêvé certains de nos journaux. C’est, du moins, à une heure décisive pour la France, un précieux concours.

Il semble que l’Allemagne reconnaisse dès maintenant que son plan de grande offensive brusquée ait échoué. Le comte Bensdorff s’est démené à Washington pour provoquer une médiation américaine4. Il a pressenti à ce sujet le secrétaire d’État, M. Bryan, qui a prévenu le président Wilson : « Je n’ai pas caché à M. Bryan, télégraphie M. Jusserand, que les chances de réussite de l’intervention envisagée étaient infinitésimales, chaque jour allongeant la liste des crimes allemands et accroissant l’indignation universelle. Comme, à ce moment, il avait fait allusion à un retour au statu quo, je lui ai répondu que nous l’accepterions, quand les Allemands, pour le rétablir, rendraient la vie à nos morts. »

Selon la volonté versatile de M. Sazonoff, les négociations continuent avec les pays balkaniques. Les télégrammes succèdent aux télégrammes. Résultat : néant.







	4. De M. Jusserand, n° 298, reçu le 9 septembre 1914 à Bordeaux.











					

		

		






Jeudi 10 septembre

Dans la matinée, deux coups de téléphone, l’un peu enthousiaste, de Gallieni : « Situation pas mauvaise, sans être aussi bonne que nous le désirerions ; » l’autre, plus satisfait, de Joffre, pour l’ensemble de la bataille. En fait, l’armée Maunoury n’a pas beaucoup avancé dans la journée d’hier. Elle paraît même un peu débordée vers le nord sur son aile gauche. Elle a perdu Betz et Nanteuil-le-Haudouin et a dû se replier sur SilIy-le-Long. Mais la 1re armée allemande a été contrainte de repasser la Marne au nord de la Ferté-sous-Jouarre et de Château-Thierry. La 2e armée allemande, commandée par von Bülow, a plié sous le choc de Franchet d’Esperey. La 3e armée, commandée par von Hausen, a elle-même cédé devant notre 9e, celle de Foch, qui a eu à défendre contre de furieuses attaques un front de trente-cinq kilomètres. Foch devait, à tout prix, interdire à l’ennemi la traversée de ces marais de Saint-Gond qui dorment dans la vallée du Petit-Morin, entourés de paisibles villages champenois. Son armée a supporté une série précipitée de violents assauts. À droite, le XIe corps, contre lequel s’acharnaient des forces de plus en plus nombreuses, a été forcé d’évacuer Fère-Champenoise ; au centre, le IXe, menacé d’être pris à revers, a été obligé de reculer et la garde prussienne s’est approchée de ce château de Mondement, dont la vieille tour domine la plaine et qui est la clef des Marais5. Au plus fort du combat, Foch a demandé à son voisin, le général Franchet d’Esperey, de l’aider à remplacer, en première ligne, la 42e division, que commande Grossetti, et qui paraissait épuisée par trois jours de lutte. Franchet d’Esperey s’est empressé de mettre à la disposition de la 9e armée les troupes fraîches dont il pouvait se séparer sans danger et, aussitôt, Foch s’est jeté sur le flanc du Xe corps allemand. Mais, tandis que la gauche ainsi renforcée continuait à progresser, la garde prussienne parvenait à refouler la vaillante division marocaine et s’emparait du château de Mondement. Encore un effort de pression et l’ennemi ouvrira la brèche. Mais il est une vérité que Foch a toujours professée : être vaincu, c’est se croire vaincu. Devant le flot qui gronde, il ne craint pas d’être submergé. Il ordonne à la division marocaine de reprendre coûte que coûte le château de Mondement ; il presse la 42e division qu’il a fait glisser derrière le front, du nord au sud, de marcher sur Corroy et de reprendre l’offensive face à l’est. Harassée, haletante, elle va reparaître sur la ligne pour porter secours à nos armées menacées. Mais, devant ce déploiement de forces nouvelles, les Allemands, plus épuisés que nous, chancellent, fléchissent et commencent à reculer.

C’est sous l’impression de ces heureux événements que je reçois M. Tittoni. Sa démarche est de simple politesse, mais elle est évidemment inspirée par les nouvelles militaires qui ont filtré dans les centres diplomatiques de Bordeaux. Il me semble que cette amabilité est de bon augure… Multos numerabis amicos.

Delcassé, venu pour s’entretenir avec Viviani et moi de la Turquie, de la Grèce et de la Bulgarie, a brusquement une crise de larmes. Nous l’interrogeons avec inquiétude. Il s’excuse et nous dit en sanglotant qu’il vient d’apprendre que son fils blessé a été fait prisonnier : il craint que le nom de Delcassé, maudit des Allemands, ne vaille au malheureux jeune homme des vexations et des sévices. Nous le consolons de notre mieux, mais comment ne pas partager son inquiétude ?

Dans l’après-midi, je me rends avec Millerand au champ de manœuvres bordelais pour y passer en revue une brigade marocaine et un bataillon de tirailleurs, qui viennent de débarquer en France et qui vont être transportés sur le front. Ce sont de très belles troupes, d’excellente tenue, qui ne me font pas regretter le traité de protectorat du 30 mars 1912, ni cette « expédition marocaine » où M. Clemenceau voyait alors un embarras pour notre mobilisation6. À l’aller et au retour, la foule, très dense le long des rues, mais, à mon gré, un peu trop joyeuse, m’acclame, comme l’an passé. Il n’y a cependant personne parmi elle qui n’ait un parent là-bas aux armées et qui ne soit exposé à apprendre un deuil ce soir ou demain. À chaque vivat que j’entends, je pense aux soldats qui tombent sur le champ de bataille. Rentré à la préfecture, je m’enferme mélancoliquement dans mon cabinet, et je me remets à dépouiller les papiers que m’envoient chaque jour les ministres.

La ville de Nancy, que je croyais désormais à l’abri, a reçu le baptême du feu. Elle a été bombardée cette nuit, pendant une heure, par deux grosses pièces à longue portée, qui lui ont envoyé plus de quatre-vingts projectiles. Six femmes ou fillettes ont été tuées. Il y a un assez grand nombre de blessés civils. Les dégâts matériels sont très importants dans les quartiers Saint-Dizier et Saint-Nicolas. Nancy, cependant, est ville ouverte et les officiers allemands n’ont aucune excuse pour essayer de la détruire. Il semble que depuis 1870 leur conception de la guerre, loin de composer avec les lois de la civilisation et du progrès moral, soit devenue plus rétrograde et plus inhumaine.

La propagande impériale n’en persiste pas moins à intervertir les rôles et à répandre dans le monde les légendes les plus insensées. Nos troupes se serviraient de balles dum-dum. On aurait même trouvé à Longwy un appareil destiné à les fabriquer. Rien de plus faux, mais, déchaînée, la calomnie fait son chemin. L’empereur Guillaume a télégraphié au président des États-Unis. pour se porter garant de cette odieuse invention et pour protester, au nom de la vertu, contre les crimes des Français. Je suis forcé de câbler moi-même à M. Wilson pour démentir la fable que le kaiser a inconsidérément prise à son compte.

La journée se passe, comme les précédentes, dans la fiévreuse attente de nouveaux détails sur les opérations de nos armées. De nombreux télégrammes de l’étranger viennent, un instant, soustraire notre esprit aux pensées qui l’obsèdent. De Constantinople : le gouvernement ottoman a pris le parti d’abroger lui-même, par iradé impérial, le régime des capitulations, dont il nous demandait si instamment la suppression ou la réforme. Sans doute ne croit-il plus avoir grand’chose à redouter d’une Europe divisée7. De Copenhague : M. Bapst nous informe que l’état-major général allemand a publié un avis, reproduit aussitôt en Danemark, pour annoncer que, malgré la convention de Genève, ses troupes emploieraient désormais des balles dum-dum, puisque les Français et les Anglais ont donné l’exemple. Voilà donc le véritable but de la manœuvre impériale : trouver dans un mensonge intéressé un prétexte à l’emploi de moyens barbares8. De Washington : M. Jusserand nous prévient que ses collègues d’Angleterre et de Russie ont reçu de leurs gouvernements respectifs mission de repousser, en ce moment, toute tentative de médiation européenne. Sir Ed. Grey a télégraphié à sir C. Spring Rice que le peuple anglais est assurément partisan de la paix, mais d’une paix conclue avec des garanties qui en assurent la durée et qui empêchent le renouvellement de faits analogues à la violation de la neutralité belge. Une telle paix, ajoute sir Ed. Grey, ne saurait être actuellement signée9. De Sofia : M. de Panafieu nous fait savoir que les victoires des Russes en Galicie, l’attitude expectante de la Turquie, l’échec de l’action austro-allemande à Bucarest, ont produit un heureux effet sur le gouvernement bulgare et sur le roi Ferdinand lui-même. Ils s’en tiennent aujourd’hui à une prudente neutralité10. De Petrograd : nous apprenons que les attaques convergentes menées par les armées russes contre les troupes autrichiennes du centre, de Zamostre à Rawarusska, ont contraint l’ennemi à se retirer. Sur la rive droite de la Vistule, au sud-ouest de Lublin, les forces austro-allemandes ont été délogées des positions fortifiées qu’elles occupaient. Elles battent en retraite vers le sud11. De Nisch : nous sommes avertis que les batailles continuent sur la Save et la Drina ; les Serbes paraissent aux prises avec des forces supérieures ; de violents engagements ont lieu autour de Semlin, que les troupes serbes viennent d’occuper ce matin12. De Berne : Nous recevons, d’après les Dernières nouvelles de Munich, ce renseignement inouï : le camp d’internement de Lechfeld, où sont groupés des prisonniers français, a été entouré de fils de fer et le public est admis à y entrer, moyennant vingt pfennigs destinés à secourir les familles des Allemands mobilisés. On montre nos malheureux compatriotes captifs comme des bêtes curieuses, enfermées derrière des grilles dans un jardin zoologique13.

De nos départements du Nord nous parviennent également quelques télégrammes administratifs. Le préfet de Seine-et-Oise nous informe que des automobilistes allemands ont fait sauter sur deux points la ligne ferrée de Paris à Dieppe. Le préfet de la Seine-Inférieure nous signale des faits qui révèlent, une fois encore, l’inaction de l’armée d’Amade. Une troupe allemande de six ou sept cents hommes est arrivée en désordre de Doullens à Amiens, où elle a créé une commandantur. Les Allemands ont fait sauter le pont de Roye dans la région de Montdidier. Le préfet du Nord nous apprend que l’ennemi semble se diriger par Tournai sur Orchies et Valenciennes et se détourner de Lille.

Mais c’est surtout du G. Q. G. que nous attendons impatiemment des informations détaillées. Elles nous arrivent, l’après-midi et le soir, de plus en plus rassurantes. Le public va même pouvoir être renseigné maintenant sur la prodigieuse bataille qui s’est livrée, depuis le 6 septembre, de l’Ourcq à la Meuse et à laquelle le général en chef donne dès aujourd’hui un nom pour l’histoire : la bataille de la Marne. Dès le commencement de notre action, l’aile droite allemande, c’est-à-dire l’armée von Klück, qui avait atteint, le 6, la région située au nord de Provins, s’est vue obligée de se replier devant notre menace d’enveloppement. Par toute une série d’habiles et rapides mouvements, elle est cependant parvenue à se dégager de notre étreinte et elle s’est jetée, avec la majeure partie de ses forces, contre notre aile enveloppante, au nord de la Marne et à l’ouest de l’Ourcq. Mais les troupes françaises qui opéraient de ce côté, aidées par l’armée britannique, ont infligé à l’ennemi des pertes sérieuses et tenu bon le temps nécessaire pour permettre à notre offensive de progresser ailleurs. Les Allemands sont en retraite vers l’Aisne et vers l’Oise. Depuis quatre jours, ils ont reculé de soixante, soixante-dix et même, sur certains points, soixante-quinze kilomètres. Entre temps, celles des forces anglo-françaises qui opéraient au sud de la Marne n’ont pas cessé elles-mêmes de poursuivre leur avance. Parties, les unes du sud de la forêt de Crécy, les autres du nord de Provins et du sud d’Esternay, elles ont débouché de la Marne au nord de Château-Thierry. De violents combats se sont engagés, dès le début, dans les environs de La Ferté-Gaucher, d’Esternay, de Montmirail. La gauche de l’armée du général von Klück, ainsi que l’armée du général von Bülow, se sont repliées devant nos troupes. C’est dans la région comprise entre les plateaux qui s’étendent au nord de Sézanne et de Vitry-le-François qu’ont eu lieu les combats les plus acharnés. Là se trouvaient, outre la gauche de l’armée von Bülow, l’armée saxonne et une partie de l’armée commandée par le prince de Wurtemberg. Par une série de puissantes attaques, les Allemands ont tenté de rompre notre centre. Ils n’y ont pas réussi. Les succès que nous avons remportés sur les plateaux au nord de Sézanne nous ont permis de prendre, à notre tour, l’offensive, et, au cours de la nuit dernière, l’ennemi a fini par rompre le combat sur le front qui s’étend des marais de Saint-Gond à la région de Sommesous. Il s’est replié à l’ouest de Vitry-le-François. Voilà pour la Marne. Sur l’Ornain, de même qu’entre l’Argonne et la Meuse, le combat dure encore, avec des alternatives d’avance et de recul, contre les armées du prince de Wurtemberg et du kronprinz impérial. Aujourd’hui même, notre VIe corps a à subir, à l’ouest de la vallée de l’Aire, dans la région de la Vaux-Marie, une attaque désespérée des Allemands, qui essaient de couper nos lignes et d’encercler Verdun. Mais les chasseurs de Saint-Mihiel sont là pour les recevoir14. Joffre déclare que la situation générale, tant du point de vue stratégique que du point de vue tactique, s’est, depuis quelques jours, complètement transformée.

Un dernier télégramme du soir confirme cette impression. « Partout, nous dit Joffre, nos soldats se sont montrés au-dessus de tout éloge. » Et il ajoute: « J’ai tenu à rester très sobre de nouvelles, avant d’avoir obtenu de façon sûre des résultats indiscutables. Aujourd’hui, je puis vous les annoncer. Devant notre gauche, les armées ennemies en pleine retraite ont été rejetées au delà de la Marne par l’armée anglaise et par l’armée Franchet d’Esperey, qui ont gagné, en quatre jours de combat, plus de soixante kilomètres. L’armée Maunoury a supporté avec une énergie admirable le puissant effort que les Allemands ont tenté contre elle pour dégager leur droite. Ses troupes, longtemps soumises à un feu intensif de projectiles de gros calibre, ont pu repousser toutes les attaques et viennent de reprendre leur mouvement vers le nord, poursuivant l’ennemi en retraite. Ce matin le centre allemand a commencé à fléchir. L’armée Foch progresse vers la Marne, retrouvant sur le terrain les traces de la retraite précipitée de l’ennemi, dont les corps d’armée, et notamment la garde, ont éprouvé de grosses pertes. À notre droite, nous résistons avec vigueur à de très violentes attaques et tout fait espérer que notre succès va continuer à se propager. – Le général commandant en chef. Signé : JOFFRE. » Ce télégramme, adressé à Millerand, nous arrive vers huit heures et demie du soir. Je téléphone joyeusement au ministre pour lui demander s’il n’estime pas, comme moi, que je lui dois adresser, à destination des armées victorieuses, une lettre de félicitations. Il me répond que nous en parlerons demain au Conseil.







	5. La légende, qui déjà se plait à orner le péplum de Clio, raconte qu’en ces heures critiques vous avez envoyé au généralissime ce message plaisant : « Pressé fortement sur ma droite, mon centre cède, impossible de me mouvoir, situation excellente, j’attaque ». De graves auteurs ont donné ce texte pour authentique. Je n’ai pas le courage de les détromper. Si vous n’avez jamais écrit ces mots optimistes, vous les avez pensés et, mieux encore, vous les avez traduits en actes. » (Réponse au discours de réception prononcé à l’Académie française par le maréchal Foch. Séance du 5 février 1920.)

	6. Voir Le lendemain d’Agadir p 92 et suite et fin 117.

	7. Télégramme de Saïdhelin, ministre des Affaires étrangères de Turquie, au représentant ottoman à Bordeaux, n° 590.

	8. Copenhague, n° 194.

	9. Washington, nos 299 et 302.

	10. Sofia, 9 septembre, sans numéro.

	11. Petrograd, n° 583.

	12. Nisch, n° 125 et sans numéro.

	13. De M Beau, sans numéro. Berne, 10 septembre 1914.

	14. Voir les chasseurs de Saint-Mihiel et la guerre dans la Meuse, par P. JOLIBOIS, instituteur. Imprimerie Comte-Jacquet, Bar-le-Duc.











					

		

		






Vendredi 11 septembre

Je n’ai pas attendu le Conseil pour préparer ma lettre et je l’apporte toute rédigée. Elle est acceptée telle quelle et il est décidé qu’elle va être communiquée au général en chef par le ministre de la Guerre, comme les félicitations que le président a coutume d’adresser aux troupes après les revues du temps de paix. Elle sera publiée aussitôt, en même temps que le mot de transmission écrit par le ministre15. Au témoignage de mon admiration j’ajoute, dans cette lettre, des encouragements et des vœux et j’y parle des succès qui viennent d’être remportés, non pas certes comme d’une victoire décisive, mais comme d’un gage certain des résultats futurs. Les ministres sont aussi prudents que moi dans leurs appréciations et aucun d’eux ne se berce de l’illusion que la guerre soit terminée. Ils n’en sont pas moins tous très satisfaits et très émus des avantages acquis. Les deux socialistes ne sont ni les moins joyeux, ni les moins expansifs. Jamais ministres français ne se sont sentis plus étroitement serrés les uns contre les autres. Hier, unis par l’épreuve, aujourd’hui par le bonheur, ils n’ont vraiment qu’une âme, tout entière absorbée dans la pensée de la France.

M. Briand me téléphone de Paris. Il se félicite, lui aussi, de l’issue de la bataille et dans sa voix profonde, qui résonne au bout du fil, je perçois un tremblement inaccoutumé. Sa venue et celle de Marcel Sembat ont produit, me dit-il, le meilleur effet sur l’opinion parisienne. Tout est au calme. Le général Gallieni est très satisfait des opérations militaires.

L’officier de liaison, commandant Guillaume, m’annonce que le général Joffre est résolu à continuer le mouvement en avant et à pousser énergiquement l’ennemi en retraite. Notre cavalerie a encore pris un drapeau près de Senlis. C’est le troisième depuis quatre jours. Ces trophées vont être envoyés à Bordeaux ; j’espère bien les rapporter le plus tôt possible à Paris. Les Allemands ont abandonné, en se retirant, des objets de toutes sortes, batteries d’obusiers, caissons, mitrailleuses, munitions, documents, cartes, papiers. À Fère-Champenoise, ils ont pillé les caves et dévalisé les maisons, ils se sont livrés à de honteuses bacchanales et se sont retirés, laissant ivres-morts dans les sous-sols de la ville des soldats de la garde impériale. Nos troupes ont repris Epernay, Châlons-sur-Marne, Vitry-le-François. Elles atteignent la forêt de Compiègne, Villers-Cotterêts, Fère-en-Tardenois. Devant Sarrail, la 5e armée allemande, celle du kronprinz, se replie enfin vers le nord, par Laheycourt. Elle brûle plusieurs des localités qu’elle traverse, mais elle doit renoncer à atteindre la vallée de la Meuse au sud de Verdun.

À la fin de l’après-midi, un nouveau télégramme de Joffre au ministre de la Guerre nous apprend que, sur notre aile gauche et au centre, notre succès s’accentue et se tourne de plus en plus en victoire. Notre 1er corps de cavalerie, à la tête duquel le général Bridoux a remplacé le général Sordet, cherche, suivant les instructions qu’il a reçues, à couper les lignes de retraite de l’ennemi.

Nos amis belges sont ravis. M. Klobukowski a rencontré ce matin, à Anvers, sur la grande place des Lierres, le roi qui sortait du quartier général et qui lui a dit : « Cette bataille témoigne du coup d’œil qui distingue le général Joffre. Il a ordonné l’offensive au moment précis où elle pouvait réussir. L’armée belge fait, en ce moment même, un gros effort pour coopérer à l’action franco-britannique. Son rôle, dans les circonstances présentes, est d’inquiéter, d’entraver même les communications de l’ennemi. Elle n’y manquera pas16.»







	15. Voir Messages et Discours, tome 1er, p. 16 et 17, Bloud et Gay, éditeurs.

	16. D’Anvers, n° 382.











					

		

		






Samedi 12 septembre

Maintenant que les choses paraissent mieux aller, j’apprends par de nombreuses indiscrétions que, depuis quelques semaines, j’ai été, sans le savoir, dans certains groupes politiques, l’objet des critiques les plus passionnées et, d’ailleurs, les plus contradictoires. On tient aujourd’hui un langage différent. Mais hier, j’étais responsable de tout, de ce que je savais comme de ce que les ministres présents et passés m’avaient laissé ignorer, de ce que j’avais fait en 1912 à la présidence du Conseil, comme de ce qu’avaient fait avant moi ou de ce qu’avaient négligé de faire les gouvernements où je n’avais pas siégé. Insuffisance de l’armement et de l’équipement, absence d’artillerie lourde, gaspillage de certaines administrations, décret de clôture, communiqués inexacts ou incomplets, tout était devenu, aux heures sombres, prétexte à récriminations contre moi. Des parlementaires qui se disaient très respectueux de la constitution allaient jusqu’à me reprocher de n’avoir pas pris la dictature et de m’être laissé bâillonner par le gouvernement ; d’autres prétendaient, au contraire, que c’était moi qui avais tout fait, le bien et le mal, le mal surtout, sous le masque des ministres. Que serait-ce si von Klück n’avait pas opéré sa conversion inopinée et si Joffre et Gallieni n’avaient pas habilement saisi l’occasion de l’offensive ? Que serait-ce si nos armées ne s’étaient pas si courageusement battues ? Fatalement, ce serait sur moi que se concentreraient aujourd’hui tous les ressentiments et toutes les rancunes. Demain, au moindre revers, tout recommencera peut-être. Mon métier est d’attirer la foudre sur ma tête, pour qu’elle ne tombe pas sur trop de gens à la fois. Je ne puis m’empêcher de me dire que le peuple juif était heureusement inspiré lorsque, à la fête des Expiations, il chassait dans le désert le pauvre bouc Azazel, chargé de tous les péchés d’autrui. Cet innocent animal serait très bien à sa place dans la bergerie de Rambouillet, près du château présidentiel.

Je reçois M. de Kerguezec, député des Côtes-du-Nord, qui est allié, par sa femme, à une grande famille roumaine et qui revient de Bucarest. Il y a vu notre ami Take Jonesco, qui lui a dit : « Si l’Italie marchait, la Roumanie marcherait certainement aussi, mais pour que l’Italie marchât, il faudrait que la France lui promît quelque chose, la Tunisie, par exemple. » Take Jonesco est trop avisé pour avoir tiré cette indication de son cru ; il a dû être poussé à nous la donner ; et elle révèle un état d’esprit que nous nous garderons soigneusement d’encourager, soit à Rome, soit à Bucarest.

D’après ce que M. Lahovary a, de son côté, confié à Delcassé, le roi Carol reste, d’ailleurs, complètement sous l’influence de l’Allemagne et de l’Autriche. Guillaume Il lui aurait écrit pour lui garantir, dès maintenant, la possession de la Bessarabie, si la Roumanie pouvait la conquérir, et pour lui promettre l’annexion de la Transylvanie à échéance de quelque vingt ans, c’est-à-dire, a-t-il précisé, au moment où l’Autrichce-Hongrie viendrait à se désagréger. L’empereur d’Allemagne, qui a déclaré la guerre dans l’espoir de reculer cette perspective de la dissolution austro-hongroise, considère-t-il donc cette issue comme inévitable ?

Joffre reçoit du grand-duc Nicolas ce télégramme : « 12 septembre. La bataille générale engagée en Galicie il y a dix jours se termine par une grande victoire de nos armées. Les trophées enregistrés pour les journées des 8, 9 et 10 septembre se chiffrent par cent canons et trente mille prisonniers dont deux cents officiers. Les armées autrichiennes battent en retraite sur tous les fronts, poursuivis par nos troupes. Je suis heureux de vous annoncer cette nouvelle au jour même où j’apprends les succès remportés par les vaillantes armées françaises et anglaises. » C’est très bien et nous applaudissons cordialement à ces victoires russes. Mais il semble qu’en Prusse orientale, les Allemands ont repris l’avantage et que la Russie, contrairement à nos demandes répétées, porte son principal effort contre l’Autriche, comme si la plus sûre façon de battre l’Autriche n’était pas de commencer par battre l’Allemagne.









					

		

		






Dimanche 13 septembre

J’insiste encore auprès du Conseil des ministres pour aller le plus tôt possible au quartier général, sur le front et dans les départements qui viennent d’être ravagés par l’invasion. Comme je me heurte à de nouvelles réponses dilatoires, je déclare que, si l’on tarde davantage à ratifier mon projet, je romprai avec l’usage qui veut que, dans tout déplacement officiel, le président soit accompagné d’un ou plusieurs ministres, et que je ferai seul, sans l’autorisation et sans le concours du gouvernement, des démarches que je crois indispensables. Cette menace de petit coup d’État ne soulève pas de protestations, mais elle cause quelque surprise et, chez certains, un peu de gêne.

MM. Viviani, Ribot et Thomson me soumettent, d’un commun accord, un rapport financier très important. Le Trésor a besoin de ressources et il ne peut, ni les demander uniquement à la Banque de France par une augmentation continue de la circulation fiduciaire, ni les chercher dans des accroissements d’impôts dont le gouvernement croit, au cours des hostilités, très difficile d’assurer le recouvrement, alors qu’un grand nombre de contribuables sont mobilisés. M. Ribot juge donc inévitable de recourir à l’émission d’emprunts à court terme. Le montant des bons du Trésor ne dépasse pas, en ce moment, 350 millions de francs. Il est très inférieur au chiffre qu’il pourrait atteindre. Le ministre des Finances propose de mettre ces bons à la portée du public, en émettant des coupures de mille, de cinq cents et même de cent francs, et en les faisant placer par les comptables. Il est, en outre, convenu que, pendant toute la durée de la guerre, ces bons auxquels tous les Français sont invités à souscrire, s’appelleront bons de la Défense nationale. À cet effet, je signe un décret que contresignent, avec M. Ribot, MM. Viviani et Thomson.

L’après-midi je visite dans Bordeaux plusieurs hôpitaux où sont soignés des milliers de blessés. Je cause avec ces braves gens, qui sont tous merveilleux de courage, de confiance et de bonne humeur.

Le colonel Pénelon vient me remettre les deux derniers drapeaux enlevés à l’ennemi. Ils sont déposés à la préfecture sous la garde de mes officiers.

Joffre nous télégraphie que notre victoire « s’affirme de plus en plus complète et éclatante. Partout l’ennemi est en pleine retraite, même devant nos 1re et 2e armées (Lorraine et Vosges) auxquelles il résistait depuis près d’un mois. Partout les Allemands abandonnent prisonniers, blessés, matériel. Nos avant-gardes talonnent l’adversaire sans lui laisser le temps de se reconstituer. À notre gauche, nous avons franchi l’Aisne en aval de Soissons, gagnant ainsi plus de cent kilomètres en six jours de lutte. Nos armées, au centre, sont déjà au nord de la Marne ; nos armées de Lorraine et des Vosges arrivent à la frontière… Le gouvernement de la République peut être fier de l’armée qu’il a préparée ».

Le général Gouraud, qui revient de Rabat et qui part immédiatement pour le front, m’apporte, à son tour, deux drapeaux marocains, pris à des tribus rebelles qui ont fait leur soumission. Il brûle d’aller combattre. Il parle avec enthousiasme de la victoire que viennent de remporter nos armées ; mais à la pensée qu’il n’était pas là, une ombre fugitive passe dans la lumière de ses yeux bleus.









					

		

		






Lundi 14 septembre

Sénateurs et députés continuent à briguer des missions officielles. M. Jonnart en a reçu une de M. Ribot. Il a procédé à une inspection économique dans le Nord, le Pas-de-Calais et la Somme, et il vient me rendre compte de son voyage. M. Ferdinand Dreyfus, sénateur, aurait le désir d’être envoyé en Italie, pour y enquêter sur l’état de l’opinion publique. Albert Thomas, à qui pèse son oisiveté, accepterait de rendre service n’importe où. Jamais les offres de concours n’ont été plus nombreuses et plus spontanées.

Millerand expose au Conseil des ministres que le général d’Amade a donné l’ordre d’évacuer Lille avec une inexcusable précipitation. Il avait, sans doute, reçu un coup de téléphone de Messimy, qui l’autorisait à considérer Lille comme ville ouverte, conformément à l’avis du Conseil supérieur de la Guerre et au projet de loi soumis à ln Chambre, conformément aussi, parait-il, à la demande du maire de Lille et de plusieurs représentants du Nord. Mais le ministre n’avait nullement prescrit une évacuation immédiate. Or, les troupes ont été retirées sans qu’on songeât même à enlever les fusils, les munitions et les approvisionnements. Millerand procède, en outre, ajoute-t-il, à l’examen particulier du rôle joué, en cette circonstance, par le général Percin, gouverneur de Lille.

Delcassé rend compte, avec un peu de confusion, des affaires extérieures. Le ministre d’Allemagne à Athènes est allé voir le président du Conseil, M. Venizelos, qui vient de prendre le portefeuille des Affaires étrangères, et il lui a annoncé, comme « bonne nouvelle », que la Turquie et la Bulgarie alliées se disposaient à attaquer la Serbie, mais qu’elles n’avaient que des intentions amicales à l’égard de la Grèce. M. Venizelos a repoussé cette tentative grossière et répondu que la Grèce marcherait contre les pays qui attaqueraient la Serbie17. À Constantinople, des ingénieurs et des techniciens, envoyés d’Allemagne, procèdent, avec une grande activité, à la mise en état du Gœben et du Breslau, dont les chaudières sont avariées18.

Un des plus remarquables publicistes parisiens, venu pour s’enquérir de l’état d’esprit girondin, M. Eugène Lautier, rédacteur au Temps, me signale qu’un certain nombre de civils hongrois ont été internés à Bordeaux, notamment un député francophile, Michel Karolyi, deux de ses collègues, MM. Zlenoki et Friedrich, et un sociologue bien connu qui a, du reste, souvent parlé de la France, dans la Gazette de Voss, en termes injustes et malveillants, M. Max Nordau. Michel Karolyi est allé à Paris, au mois de juin, pour y chercher des appuis contre le comte Tisza, son adversaire politique, qui a assumé finalement, malgré ses hésitations du début, une grande part de responsabilité dans la guerre. M. Lautier trouve qu’il y a quelque paradoxe à maintenir Karolyi en captivité. Le gouvernement, auquel je soumets la question, prend la décision généreuse de libérer ces Hongrois, y compris Max Nordau, et de les diriger sur l’Espagne. Geste si français qu’il risque de n’être convenablement apprécié ni à Budapest ni à Berlin.

En Belgique, le roi des Belges a fait ajouter hier à l’ordre du quartier général un paragraphe émouvant : « En cas d’attaque, on résistera avec la plus grande énergie. Les succès remportés par l’armée anglo-française font un devoir à notre armée de coopérer, dans la mesure de ses moyens, à la victoire finale, en obligeant l’ennemi à nous opposer le maximum de ses forces. » Le roi Albert est allé confirmer lui-même ces paroles à chaque commandant de division. Il a félicité notre attaché militaire des succès de l’armée française, qu’il a qualifiés « la plus belle opération militaire des temps modernes. »19 Le roi a, du reste, pris la peine de me télégraphier : « La grande victoire que l’armée alliée vient de remporter grâce à sa vaillance et au génie militaire de ses chefs, nous a profondément réjouis. En vous adressant mes plus chaleureuses félicitations, je suis l’interprète de la nation belge tout entière. Nous gardons une confiance inébranlable dans le succès final de la lutte et les cruautés abominables dont souffrent nos populations, loin de nous terroriser, comme on l’avait espéré, n’ont fait qu’accroître notre énergie et l’ardeur de nos troupes. »

Je remercie le roi et termine mon message par ces mots : « À l’heure de la justice réparatrice, personne ne pourra oublier ce que Votre Majesté et l’admirable peuple belge auront fait pour le triomphe de la cause commune. »

Quant à l’état-major impérial, il a une autre manière de rendre hommage à la vérité. L’agence Wolff de ce matin répand la note suivante : « Les opérations de la dernière semaine, dont le détail ne peut être publié, ont conduit à une nouvelle bataille, dont le développement est favorable à nos armes. Les nouvelles défavorables pour nous que les alliés ont propagées par tous moyens sont de fausses nouvelles. » Voilà l’Allemagne bien renseignée. Ce que l’agence Wolff se garde bien toutefois de préciser dans son communiqué, c’est qu’aujourd’hui même les armées allemandes s’arrêtent dans leur retraite. Elles profitent d’un repos de quelques heures qui a été donné à nos hommes et qu’il aurait peut-être mieux valu, malgré leur inévitable fatigue, avoir le courage de leur faire encore attendre un peu. Elles prennent position sur une ligne qui va des hauteurs situées, au nord de l’Aisne, entre l’Oise et Berry-au-Bac, jusqu’aux collines qui s’élèvent au nord de Verdun. Cette ligne effleure à l’est les abords de Reims. Sur ce nouveau front, l’ennemi organise déjà sa résistance. Seule, son aile droite parait découverte et mal reliée au gros. Notre 6e armée et l’armée britannique ont ordre de la bousculer et de chercher à l’envelopper par Puisaleine et Carlepont.







	17. De M. Deville, Athènes, n° 152.

	18. De Thérapia, n° 417.

	19. D’Anvers, n° 390.











					

		

		






Mardi 15 septembre

Un des officiers de liaison, le commandant Herbillon, m’apporte deux drapeaux pris aux Allemands. Il profite de l’occasion pour me dire que le général Joffre se plaint de certaines coupures opérées par le ministre de la Guerre dans les communiqués, souvent un peu dithyrambiques, du G. Q. G. Je lui réponds que la guerre est loin d’être terminée, que nous avons eu, du reste, le tort d’interrompre la poursuite de nos troupes et qu’il est inutile de donner au pays de fausses espérances en lui représentant l’ennemi comme étant en déroute20. Le commandant Herbillon n’est peut-être pas de ceux dont il faut corriger les exagérations, mais il a, au G. Q. G., des camarades que la victoire a littéralement enivrés et qui croient la campagne finie.

L’Indépendant des Pyrénées-Orientales a publié hier, sous la signature de M. Emmanuel Brousse, un article qui contient cette phrase, attribuée par l’auteur à l’un de ses amis : « À Bordeaux, on sable le champagne, on fume, on plaisante, pendant que là-bas nos petits soldats vont se faire trouer la peau pour conserver le bien-être de ces gens-là. Passe encore quand la noce se fait dans les salles de restaurant, mais dimanche on a vu des ministres, venant de passer une agréable journée à Arcachon avec des dames, circuler dans les rues de Bordeaux, montés dans des automobiles pleines de fleurs et conduites par des militaires. » Il parait qu’à cause de cet entrefilet l’Indépendant a été suspendu pour un mois par le général commandant la 16e région. En Conseil des ministres, MM. Millerand et Malvy font réduire la suspension à quelques jours. Mais tous les ministres protestent avec la même indignation contre ce qu’ils appellent des racontars. Après la séance, M. Malvy me prend à part. Il me dit qu’ayant été un peu souffrant, il est allé passer l’après-midi de dimanche à Arcachon chez un ami et, qu’au départ, des associations locales, ayant connu sa présence, lui ont offert des fleurs. Il m’affirme, avec beaucoup de force, que rien d’autre ne s’est passé. Personne, du reste, en dehors de lui, ne m’a dit qu’il fût le ministre visé par l’article.

Je reçois d’innombrables félicitations à propos de la bataille de la Marne ; parmi les premières, m’arrivent celles de l’empereur Nicolas Il et du prince Alexandre, régent de Serbie. Je leur réponds en les complimentant, eux aussi, pour les succès de leurs troupes. Mais nous voudrions, de plus en plus, que l’offensive russe fût surtout dirigée contre l’Allemagne. M. Paléologue a fait une nouvelle démarche à l’appui de notre désir. Mais le ministre de la Guerre, ce général Soukhomlinow qui m’a laissé mauvaise impression chaque fois que je l’ai rencontré, a donné à entendre à notre ambassadeur qu’on ne pousserait pas davantage les armées en Prusse orientale, dans la direction de Berlin, et qu’on agirait de préférence en Silésie et en Posnanie. Il a même ajouté : « Pour venir en aide à l’armée française, à la fin d’août, nous avons perdu cent mille hommes à Soldau. » M. Paléologue a dû lui répondre : « Pour venir en aide à l’armée russe, nous aurions fait le même sacrifice. Pourtant, ce n’est pas notre faute si la défaillance d’un de vos commandants de corps d’armée a brusquement découvert le flanc de l’armée russe21. »

M. Denys Cochin, qui a enfin reçu mission d’inspecter les poudreries, est rentré aujourd’hui, satisfait de sa première tournée. Chimiste des plus distingués, il a toute compétence pour exercer le contrôle qui lui est confié.

Marcel Sembat et Briand, revenus de Paris, me rendent successivement compte de leur voyage. Dans un article qu’il a publié à leur arrivée, Maurice Barrès s’est demandé si ces deux hirondelles annonçaient le retour du gouvernement. Je le souhaiterais. Mais ce sont, au contraire, les deux hirondelles qui ont rejoint leurs sœurs sous le soleil de la Gironde. Elles sont, du reste, toutes deux enchantées de leur envolée passagère. Gallieni, accoutumé à toutes les conquêtes, a fait sans aucun effort celle de Sembat et de Briand. Le ministre socialiste me parle du gouverneur avec grand enthousiasme et cet éloge chaleureux, qui est pour moi tout à fait superflu, mettra fin, je l’espère, à toutes les suppositions malveillantes dont M. Clemenceau et quelques ministres ont été les dupes. Non seulement Sembat a pleine confiance dans le loyalisme de Gallieni, mais il l’approuve de s’être assuré la collaboration de M. Doumer, dont la force de caractère et l’étonnante capacité de travail sont, dit-il, d’un grand secours dans l’administration civile du camp retranché.

« Le général Gallieni, me déclare à son tour Briand, a une attitude parfaite. Il ne recherche nullement la popularité et ne songe qu’à remplir son devoir. Sembat et moi, nous avons visité le secteur nord, où de grandes améliorations ont été réalisées dans l’organisation de la défense. Le général demande qu’on lui envoie de l’artillerie de marine. J’en ai parlé à Augagneur, qui va s’empresser de faire le nécessaire. Les pièces seront disposées de manière à prendre en enfilade les voies ferrées qui sont indispensables aux Allemands pour le transport de leurs obusiers de 420. On pourra ainsi empêcher l’ennemi de mettre ces obusiers en position. Gallieni pense que, cette précaution prise, Paris, en cas de retour offensif, tiendrait au moins quatre ou cinq semaines. Avec Sembat, je suis également allé sur le front ; nous avons visité l’armée Maunoury ; la tenue des troupes est magnifique ; le ravitaillement est admirable ; les champs sont encore jonchés de cadavres allemands. Je me félicite, monsieur le président, que d’accord avec le gouvernement et avec Gallieni, vous ayez insisté auprès du général Joffre pour qu’il renforçât l’armée de Paris. Lc gouverneur militaire a pu faire transporter, par taxis réquisitionnés, les troupes qu’il recevait et les mettre sur le champ de bataille à la disposition de l’armée Maunoury. Ce supplément de forces a certainement contribué au succès final. »

M. Gaston Doumergue, ministre des Colonies, vient à son tour conférer avec moi. Le gouvernement l’a chargé d’aller organiser le ravitaillement dans les départements libérés de Seine-et-Marne, de la Marne, de l’Aisne et de l’Oise. Il m’expose son programme d’action, qui me parait très sagement établi.

C’est enfin Delcassé qui, toujours très inquiet sur le sort de son fils, vient me parler, une fois de plus, de la Turquie et de la Bulgarie. Il me communique, en outre, d’intéressantes dépêches écrites par M. Klobukowski, à la suite d’une conversation avec le baron Beyens, ancien ministre de Belgique à Berlin : « La guerre austro-serbe, lui a dit ce très distingué diplomate, a été un coup monté par l’Allemagne, le brûlot qui devait allumer l’incendie, le point de départ voulu, cherché, d’une action contre la France. L’empereur Guillaume qui, si longtemps, s’est montré très sincèrement ami de la paix, a fini par céder aux assauts que dirigeait contre lui cette camarilla que n’a jamais cessé d’animer l’esprit bismarckien. Depuis deux ans, il était visiblement déprimé ; son état de santé toujours assez précaire s’aggravait de préoccupations que lui causaient les constantes suggestions de ses familiers. Bien que très fatigué intellectuellement,.il n’a pas été sans percevoir l’effroyable portée d’une guerre franco-allemande, mais il semble bien qu’une erreur initiale lui en ait manqué les répercussions immédiates ; il a cru que la Russie, en pleine transformation militaire, n’interviendrait pas résolument dans un conflit balkanique, que l’Angleterre, paralysée par les dissensions intestines et, d’une manière générale, peu portée à s’engager dans une guerre continentale, s’abstiendrait aussi, que l’Italie marcherait avec ses deux alliées et qu’en dernière analyse, l’Allemagne, avec ses contingents énormes, longuement préparés à la guerre, n’aurait pratiquement affaire qu’à la France. Or, celle-ci ne lui paraissait pas très redoutable, en raison surtout de l’infériorité numérique de ses troupes et des divergences d’opinions que trahissaient les débats parlementaires sur la question militaire. L’empereur croyait que le moment était enfin venu de faire triompher, par la force des armes, l’hégémonie allemande. Dans son entourage, les partisans de la guerre étaient nombreux ; mais c’est surtout le kronprinz qui était, au moins nominalement (car son envergure intellectuelle est médiocre), le chef du parti de l’offensive foudroyante contre la France. Depuis longtemps, ce parti cherchait un prétexte, n’importe lequel, pour brouiller les choses. Or, les Allemands ne sont jamais, comme on le sait, à court de querelles. Ainsi naquit le différend austro-serbe. »

Le roi Albert, lui aussi, a librement causé avec M. Klobukowski et voici en quels termes notre ministre a rapporté, par écrit, cet entretien à M. Delcassé. « La tactique défensive, a dit Sa Majesté, était la seule possible en présence de masses aussi puissamment organisées et je suis très heureux que le commandement français la pratique avec tant de méthode et de résistance vigoureuse. Durer et combattre, c’est bien la formule dont on doit s’inspirer, aussi bien en France qu’en Belgique. L’Allemagne ne pouvait espérer le succès qu’à la condition de n’être pas arrêtée dans la soudaineté de son attaque. Son plan s’est trouvé déjoué dès le début, et c’est un grand honneur pour la Belgique d’avoir contribué à ce résultat. Aussi l’irritation de l’empereur Guillaume contre nous, contre moi, est-elle grande, plus grande même qu’on ne se l’imagine… Vraiment, cette manière de faire la guerre mérite la réprobation universelle. Cette conduite n’a rien qui étonne de la part de cette oligarchie militaire, pleine de présomption et de vanité. Elle est envieuse, désordonnée, rancunière ; elle est jalouse de nos beaux monuments, de nos villes si plaisantes, du charme de nos contrées, de leur activité industrielle. Notre cathédrale de Malines a été bombardée, parce qu’elle est belle ; notre bibliothèque de Louvain, que les iconoclastes eux-mêmes avaient respectée, a été incendiée avec préméditation, parce qu’elle était unique au monde. Le vieil empereur Guillaume, qui était un homme simple, aurait résisté aux suggestions de cet entourage borné et brutal ; mais son petit-fila est enclin à la vaine gloriole ; il est admirateur du côté superficiel et théâtral des choses ; il est trop préoccupé du rôle à jouer devant la galerie pour rester insensible aux flatteries de ceux qui ont fait miroiter à ses yeux la réalisation grandiose du rêve dont il a toujours été hanté : être le grand empereur, le dominateur du monde, devant qui tout tremble et s’incline. »

Comme pour corriger par un trait plus flatteur ces vivants portraits de l’empereur et de son héritier présomptif, l’agence Wolff annonce avec insistance que l’armée du kronprinz assiège et bombarde la place de Verdun. Joffre télégramme que la nouvelle est fausse de tous points et nous prie de la démentir. Mais notre démenti ne pénétrera pas en Allemagne et tout le monde y attribuera de bonne foi au kronprinz la gloire d’un grand succès. Or, la vérité est que la 5e armée allemande a échoué dans toutes ses tentatives. Dans les premiers jours du mois, elle a tenté de déborder l’aile gauche de notre 3e armée, commandée par le général Sarrail, en la coupant de la 4e, commandée par le général de Langle de Cary. Mais, dans l’intervalle qui séparait nos deux armées, Sarrail a glissé un nouveau corps, le XVe, et le kronprinz n’a pas passé. En revanche, sur la droite de notre 3e armée, certains forts de Verdun ont été bombardés, et sur ses derrières des unités allemandes, venues de la Woëvre, se sont approchées, au nord de Saint-Mihiel, du fort de Troyon auquel elles ont par deux fois donné l’assaut, mais sans pouvoir s’en emparer. Le 10 septembre, une nouvelle attaque du kronprinz sur notre 3e armée a encore échoué et, le 13, la 5e armée allemande était en pleine retraite. Aujourd’hui les troupes du Ve corps allemand, qui occupaient, aux environs du fort de Troyon, la rive droite de la Meuse, se replient elles-mêmes dans la plaine de la Woëvre. Mais quelles ruines l’ennemi n’aura-t-il pas laissées derrière lui dans ces riantes contrées où il n’est pas un village, pas un cours d’eau, pas une forêt, qui ne me soient familiers ?







	20. Voir colonel HERBILLON « De la mobilisation à la Marne », Revue de France, 1er septembre 1928.

	21. Petrograd, 15 septembre, nos 607 et 609.











					

		

		






Mercredi 16 septembre

La poursuite commencée par nos troupes après la bataille de la Marne, et malheureusement interrompue pas un court repos, a atteint sur tout le front, hier et avant-hier, les arrière-gardes allemandes, qui se sont arrêtées pour nous faire face et qui se trouvent maintenant renforcées par le gros de leur armée. Une nouvelle bataille générale va donc s’engager sur la ligne où l’ennemi a rapidement entrepris des organisations défensives, ligne qui s’étend de l’Oise à l’Argonne, par la région de Noyon, les plateaux au nord de Vic-sur-Aisne et de Soissons, le massif de Laon, les hauteurs voisines de Reims et les environs de Ville-sur-Tourbe. Les positions allemandes, déjà préparées, se prolongent à l’est de l’Argonne, de Varennes, à la Woëvre par le nord de Verdun. En avant de Lunéville et de Saint-Dié libérés, notre sol est à peu près débarrassé de l’étranger. Mais, pour les combats que nous allons avoir à livrer contre un ennemi savamment retranché, aurons-nous, dès demain, des troupes encore assez fraîches, assez d’artillerie et assez de munitions ? Hier, un télégramme de Joffre (n° 5342) a prudemment invité nos armées à prendre des mesures méthodiques et à organiser progressivement le terrain conquis. Le général en chef n’entend pas que recommencent les illusions et les fautes de la première heure. Si les Allemands se fortifient devant nous, posséderons-nous, en dehors du courage, tout ce qu’il faut pour les déloger ?

Nous voudrions du moins être soulagés par la Russie de la pression qui s’exerce sur nous. Delcassé a prié M. Paléologue d’insister encore auprès de M. Sazonoff pour que l’offensive russe se portât sans retard contre l’Allemagne. Après avoir vu l’empereur, M. Sazonoff a répondu22 : « Aussitôt que les armées autrichiennes de Galicie auront été anéanties, on peut être certain que l’offensive directe contre l’Allemagne se manifestera vigoureusement. » Mais quand les armées autrichiennes de Galicie seront-elles anéanties ? Sans doute, les troupes russes ont franchi le San et poursuivent l’aile gauche autrichienne, qui, nous dit-on, fuit en déroute. Sans doute, le centre et l’aile droite de l’armée autrichienne ont été rejetés sur Przemysl23. Sans doute, d’après un dernier télégramme que nous envoie aujourd’hui M. Paléologue24, les armées autrichiennes évacuent la Galicie, laissant derrière elles 25 000 morts ou blessés et 100 000 prisonniers ; et les corps allemands venus à leur secours battent eux-mêmes en retraite. Mais alors quel besoin la Russie a-t-elle d’attendre un plus complet anéantissement des armées autrichiennes de Galicie avant d’agir résolument contre l’Allemagne ? Pour le moment, la 1re armée russe a totalement abandonné le territoire de la Prusse orientale et il ne nous est plus soufflé mot de l’investissement de Kœnigsberg25.

Notre victoire encourage, du moins, quelques-uns de nos amis. En Roumanie ont lieu de grandes manifestations en l’honneur de la France. M. Philipesco, ancien ministre de la Guerre, s’est mis à la tête de ce mouvement populaire. Notre ministre, M. Blondel, va jusqu’à croire qu’avant la fin de la semaine, le gouvernement roumain décrétera la mobilisation et se déclarera pour nous. Le roi devra signer ou abdiquer26. C’est aussi ce qu’espère M. Lahovary. Mais j’ai bien peur que l’un et l’autre ne prennent leur désir pour une réalité.







	22. Petrograd, 16 septembre 1914, n° 617.

	23. Petrograd, 15 septembre, n° 612.

	24. 16 septembre, n° 618.

	25. Du général de Laguiche, Petrograd, 15 septembre, n° 611.

	26. Bucarest, n° 109.











					

		

		






Jeudi 17 septembre

Le sourire du colonel Pénelon a retrouvé son rayonnement. Le fidèle officier de liaison m’apporte aujourd’hui toute une brassée d’informations optimistes. Il vient en grande vitesse du G. Q .G., qui s’est établi à Reims. « À Reims ? dis-je. Mais n’est-ce pas la nouvelle ligne de feu ? » Le colonel reconnaît qu’on est peut-être allé un peu vite en choisissant pour cette installation une ville aussi voisine de l’ennemi et qu’on ne pourra y maintenir les services du commandement. À la vérité, on ne s’attendait pas à ce que les Allemands fissent front aussi brusquement. Reims est bombardé par des batteries que l’ennemi a placées dans les forts situés à l’est de la ville. Le général Joffre estime cependant que c’est malgré eux que les Allemands ont accepté la bataille et que c’est la vigueur de notre poursuite qui la leur a imposée. Ils se sont, il est vrai, assez fortement retranchés pour ne plus pouvoir être délogés par des attaques de front. Mais nous nous préparons, dès maintenant, à les tourner par les deux ailes. Le XIIIe corps, prélevé sur l’armée Dubail, a débarqué depuis hier à notre gauche pour renforcer l’armée Maunoury et, d’autre part, l’armée Castelnau manœuvre à l’est pour envelopper la gauche allemande. La bataille durera peut-être deux ou trois jours, mais Joffre espère fermement qu’elle sera gagnée. Il croit même que, pour se résigner à la livrer, le commandement ennemi a dû avoir la main forcée par le kaiser, dont l’impatience souveraine a probablement exigé une revanche immédiate.

Si nos succès n’ont pas abattu les Allemands, ils ont, du moins, réconforté les Belges. L’armée royale vient d’exécuter une offensive heureuse27. La défense d’Anvers s’organise promptement. La Flandre occidentale, une partie de la Flandre orientale, la province d’Anvers et le Luxembourg sont actuellement libérés de l’occupation allemande. Par contre, le Hainaut, le Brabant, les provinces de Liége, de Namur et du Luxembourg belge restent sous la dépendance de l’ennemi. Beaucoup de villes sont détruites ou endommagées. Les campagnes sont dévastées. De quel prix, la Belgique et nous, payons-nous nos victoires !







	27. De M. Klobukowski, Anvers, n° 408.
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Vendredi 18 septembre

Pendant que la France échappait, dans une bataille sans précédent, à un désastre irréparable, était élu à Rome un nouveau chef spirituel de la chrétienté. Giacomo, marquis de la Chiesa, archevêque de Bologne, était proclamé pape sous le nom de Benoît XV, Il n’avait été fait cardinal que depuis le mois de mai dernier. C’est un aristocrate de naissance et un diplomate de carrière, Il est difficile de prévoir la conduite qu’il tiendra, mais il a choisi comme secrétaire d’État Mgr Ferrata, qui a beaucoup contribué à son élection et dont l’attitude envers nous est jusqu’ici restée favorable. Le cardinal Amette, de retour à Paris, m’a écrit une lettre pleine de noblesse et de dignité : « Paris, le 12 septembre 1914, Monsieur le président de la République, À mon départ de Rome, N. S. P. le pape Benoît XV a daigné me confier le soin de vous faire parvenir la lettre ci-jointe, par laquelle Sa Sainteté vous annonce son élévation au Souverain Pontificat. Votre éloignement de Paris pour les nécessités de la défense nationale me prive de l’honneur de vous remettre moi-même cette lettre dans une audience que j’aurais sollicitée de vous. J’aurais été heureux en même temps de vous remercier d’avoir bien voulu répondre à mon invitation et vous faire représenter au service célébré à Notre-Dame pour le repos du Souverain Pontife défunt : cette démarche de votre part a été appréciée comme elle méritait de l’être, en France et à Rome. Je vous aurais dit aussi combien la France a lieu de se féliciter de l’élection du nouveau pape, dont la bienveillance lui est assurée. Veuillez agréer, monsieur le Président, avec l’expression des vœux que je ne cesse de faire monter vers Dieu pour le succès de nos armes, l’hommage de ma haute et respectueuse considération. — † Léon-Adolphe, cardinal AMETTE, archevêque de Paris. » À cette lettre d’une inspiration si patriotique, était jointe celle du nouveau pape : « Perillustri viro Galliarum reipublicæ Præsidi. Benedictus P.P. XV Perillustris vir, Salutem. Inscrutabili Dei consilio ad suscipienda Ecclesia gubernacula vocati, munus impositæ dignitatis Tibi nunciare properamus, eidemque atque nobilissimæ Gallorum genti omnia fausta feliciaque adprecamur. Datum Romæ apud S. Petrum die III septembris anno MCMXIV Pontificatus nostri primo. — BENEDICTUS P. P. XV. »

Il semblerait que, recevant ces deux lettres, je n’eusse qu’à y répondre aussi vite et aussi courtoisement que possible. Mais les Églises sont légalement séparées de 1’État ; nous avons, en outre, et sans, d’ailleurs, que ceci justifie cela, rompu toutes relations diplomatiques avec le Vatican. Correspondre avec le pape en dehors du gouvernement, ce serait, de la part d’un président, un de ces actes personnels qu’une partie de l’opinion républicaine, et la plus chatouilleuse peut-être, ne manquerait pas de trouver condamnable ; ce serait une sorte de secret du roi, qu’aucun roi constitutionnel ne se permettrait plus de nos jours. Par correction et par convenance, j’ai donc communiqué les deux lettres au gouvernement. On a reconnu que je devais y répondre, mais il a été décidé qu’à raison du caractère de cette correspondance, mes réponses seraient préparées par le ministère des Affaires étrangères. Cette préparation a été confiée, je crois, à M. Philippe Berthelot, qui se trouve à Bordeaux avec les services du Quai d’Orsay. Les textes suivants m’ont été envoyés : « À Son Éminence le cardinal Amette, archevêque de Paris. Monseigneur. En vous accusant réception de la lettre par laquelle vous m’avez transmis la notification que S. S. le pape a bien voulu m’adresser de son élévation au Souverain Pontificat, j’ai recours. à votre obligeance pour vous prier de faire parvenir à destination la lettre ci-jointe. Très sensible aux sentiments exprimés par vous à cette occasion et aux vœux que vous formulez pour le succès de nos armes, je prie Votre Éminence de croire à ma haute considération. » — « À Sa Sainteté le pape. Très Saint-Père. Je m’empresse d’accuser réception à Votre Sainteté de la notification qu’Elle a bien voulu m’adresser de Son élévation au Saint-Siège. En La remerciant des vœux qu’Elle forme pour la prospérité de la nation française et pour moi-même, je prie Votre Sainteté d’agréer mes souhaits pour Elle et la grandeur de Son Pontificat. » J’aurais volontiers signé ces deux projets, bien qu’ils me parussent plutôt un peu secs ; mais il avait été précisé qu’ils seraient examinés en Conseil. Je les ai donc soumis au gouvernement et on a décidé de supprimer un mot qui a choqué certains ministres. C’est le mot grandeur. On a admis que je fisse des vœux pour le pape et pour son pontificat; on n’a pas supporté que je pusse souhaiter à ce pontificat d’être grand ! Petitesse et misère ! En revanche, dans la lettre au cardinal, on a laissé cette négligence « sensible aux sentiments », pour corriger, sans doute, par cette double affirmation de sensibilité mutuelle la froideur à laquelle on se croit tenu par la politique. Après quoi, on a jugé que, pour ne pas rendre le cabinet officiellement responsable de ma lettre, je devais l’envoyer sans le contreseing de Delcassé. Ce que j’ai fait, non sans trouver que ces chicanes manquaient un peu d’élégance.

Nous commençons à nous demander ce que cache le silence du quartier général. Que se passe-t-il au front ? On nous avait dit que l’ennemi s’était arrêté malgré lui et que nous étions sûrs de le déloger. On nous annonce maintenant qu’il n’interviendra plus aucune « décision » avant deux ou trois jours et que la situation est à peu près sans changement. Quel est ce mystère ? Hier, dans son instruction n° 5657, Joffre disait au général Maunoury : « Il semble que l’ennemi exécute des glissements de troupes vers le nord-ouest à l’abri de l’organisation défensive établie sur tout le front. Il y a lieu de constituer, à l’aile gauche de notre dispositif, une masse capable, non seulement de parer au mouvement débordant de l’ennemi, mais aussi d’assurer l’enveloppement. » En exécution de cet ordre, notre aile gauche a légèrement progressé, mais elle n’a nullement réussi à envelopper l’aile droite de l’ennemi. Nous allons lutter à qui débordera l’autre. Mais aux ailes comme au centre, nous avons en face de nous des troupes solidement installées. Sur la Marne, me disent les officiers de liaison, les tranchées abandonnées par les Allemands sont, quoique improvisées, admirablement organisées. Assez profondes pour abriter les hommes, elles comportent des pare-éclats de vingt en vingt mètres et des chambres de repos. L’ennemi ne s’est sans doute pas arrêté sur une nouvelle ligne sans qu’elle ait été, d’avance, fortement établie par des troupes restées en arrière des combattants.

L’Angleterre nous avait proposé, il y a quelques jours, de faire des débarquements à Dunkerque pour opérer des diversions dans le nord de la France et en Belgique. Le général Joffre a accepté cette idée. Mais il se demande si les envois de forces britanniques pourront être suffisants pour permettre prochainement cette manœuvre. Bien que les Dominions et les Indes aient tous, avec un remarquable empressement, promis leur concours à la métropole, l’immensité des distances condamne l’Angleterre à attendre assez longtemps une coopération efficace. Les troupes hindoues sont annoncées, mais elles ne doivent arriver à Marseille que dans une dizaine de jours. Les renforts que l’Angleterre elle-même vient de faire passer par Saint-Nazaire ont été déjà envoyés sur le front de l’armée du maréchal French. Il ne reste donc, en ce moment, pour le Nord et pour la Belgique, que les nouveaux contingents que pourra créer et exercer Kitchener.

Voici une nouvelle initiative russe, qui, celle-ci, n’émane pas entièrement de M. Sazonoff et qui, du reste, n’en est pas plus heureuse1. Le grand-duc Nicolas Nicolaïevitch vient d’adresser aux populations d’Autriche-Hongrie un manifeste pour les inviter à secouer le joug des Habsbourg et à réaliser enfin leurs aspirations nationales. Dans le même esprit, le gouvernement russe conseille au gouvernement roumain d’occuper la Transylvanie et lui propose de participer avec les troupes russes à l’occupation de la Bukovine. Quoi qu’on pense de ces projets, ils ont un caractère nettement politique; ils engagent des questions importantes et préjugent les conditions de paix ; il n’est pas admissible que la Russie les fasse ouvertement siens sans avoir consulté ni l’Angleterre ni la France.







	1. Télégramme de M. Paléologue, 17 septembre, n° 625.











					

		

		






Samedi 19 septembre

Télégrammes du préfet de la Meuse: les Allemands ont incendié, dans leur retraite, la plupart des villages qu’ils occupaient pendant la bataille de la Marne. À Triaucourt notamment, commune où mon frère Lucien et sa femme ont accoutumé de passer les vacances. au milieu des arbres et des sources, vingt-neuf maisons ont été systématiquement brûlées et dix personnes, dont la mère et la femme de M. Procès, maire, ont été fusillées sans raison. Il n’y a plus que le sud du département qui ait échappé à la dévastation.

Je fais effort pour écarter de moi ces tristes images et pour me consacrer aux affaires du jour. Sir Francis Bertie nous annonce que les Anglais vont débarquer à Dunkerque 3 000 hommes, dont 2 400 fusiliers marins et 600 soldats de ligne, ainsi que 60 automobiles. C’est assez, sans doute, pour faire utilement la police dans les départements du nord; ce ne sera pas assez malheureusement pour opérer, sur les derrières de l’ennemi, une diversion décisive. D’après ce que me dit un des officiers de liaison, le commandant Herbillon, le général Joffre espère, du moins, pouvoir employer maintenant, dans la même région, l’ancienne armée d’Amade, à la recherche de laquelle s’est épuisée notre patience et qui vient d’être enfin reconstituée. On en a confié le commandement à un chef qui paraît avoir vaincu le temps, avant de chercher à vaincre l’ennemi. C’est le général Brugère, aujourd’hui retraité, mais toujours vert, malgré son âge, et très satisfait de reprendre du service. Il était loin de s’attendre à ce retour d’activité, en septembre 1913, lorsque nous gravissions ensemble les rues escarpées de sa jolie ville d’Uzerche2. Les territoriaux et réservistes commandés par Brugère ont reçu l’ordre de se retrancher en avant d’Amiens pour appuyer, au besoin, les mouvements de notre aile gauche. Ce n’est plus, en effet, par l’aile droite que le G. Q. G. va chercher une décision ; c’est à l’autre extrémité qu’est transportée la manœuvre. En avançant, ces jours derniers, à travers la plaine de la Woëvre, vers la petite ville d’Étain, l’armée Castelnau s’est heurtée à des forces ennemies si puissamment retranchées qu’on a préféré renoncer, de ce côté, à toute tentative d’enveloppement. Si, d’ailleurs, il avait été possible d’en risquer une, elle aurait vraisemblablement porté à faux et nous aurait détournés d’une opération plus urgente. Il paraît, en effet, que les Allemands ont considérablement renforcé leur aile droite et se préparent, suivant ce qui semble leur habitude, à entreprendre sur notre gauche leur effort principal. L’armée Castelnau quitte donc cette terre de Lorraine qu’elle a, depuis six semaines, arrosée de son sang ; elle va être transportée par chemin de fer de l’est à l’ouest ; elle laissera dans son ancien domaine un corps qui passera sous les ordres du général Dubail, commandant la 1re armée. Deux autres de ses corps, le XIVe et le XXe, seront transférés entre Amiens et Noyon et maintenus, avec le XIIIe, le IVe et le corps de cavalerie Conneau, sous le commandement du général de Castelnau. Ils seront chargés d’exécuter un mouvement offensif sur le flanc de l’ennemi et de prendre en travers, au nord de l’Aisne, les lignes stabilisées des Allemands. Il faut encore, dit Joffre, trois jours entiers pour achever le transport. La « décision », qu’on entrevoyait si prochaine, est donc encore retardée. C’est dire qu’on s’est trompé, lorsqu’on s’imaginait avoir imposé à l’ennemi, dans des conditions favorables pour nous, une nouvelle bataille, dont on avait, croyait-on, choisi l’heure et le lieu. L’ennemi s’est, en réalité, volontairement rétabli, pour ne pas continuer sa retraite. Il s’est cramponné à notre sol. Il est même possible qu’il renforce maintenant son aile droite comme nous renforçons notre aile gauche et que l’armée Castelnau, portée à l’ouest, y retrouve demain devant elle la 6e armée allemande, celle qu’elle combattait hier en Lorraine. À quel supplice de Sisyphe notre victoire ne nous laisse-t-elle pas condamnés !

Le G. Q. G. continue cependant à rédiger des communiqués quotidiens d’un optimisme tellement outré que, si Millerand ne prenait pas le sage parti de les corriger et de les rogner, l’opinion publique serait chaque jour nourrie d’illusions nouvelles. Le ministre de la Guerre est, en outre, préoccupé de l’état de notre artillerie et de nos munitions. Notre matériel est très appauvri. On a fait, depuis le commencement de septembre, une consommation invraisemblable de projectiles de tous calibres, particulièrement de 75. La fabrication a été loin de marcher à la même cadence. Des mesures urgentes s’imposent. Soucieux de les accélérer, je demande à Millerand de me faire remettre le plus tôt possible des tableaux détaillés, indiquant pour l’armée de première ligne, active, réserves et dépôts, et pour l’armée de seconde ligne, territoriale et réserve de la territoriale, les « nécessaires, existants et manquants », par rapport aux effectifs, en pièces d’artillerie, mitrailleuses, fusils de 86, munitions, objets d’équipement, objets de campement, harnachement, chevaux, ainsi que des notes énumérant avec précision les moyens employés ou envisagés pour pourvoir à ces « manquants », production française et achats à l’étranger. Maintenant que la guerre paraît devoir se prolonger, c’est tout un ensemble de dispositions nouvelles que nous avons à prendre pour hâter la fabrication. Au rythme actuel, il n’y aurait plus de munitions de 75 que pour un mois.

Le général Joffre nous assure toutefois que la situation générale reste bonne. Nous avons pris un drapeau au sud de Noyon. Sur ce plateau de Craonne où Napoléon a vaincu les alliés il y a cent ans et quelques mois, nous avons essayé de recommencer l’histoire et, à la suite d’un vif engagement, nous avons fait de nombreux prisonniers aux XIIe et XVe corps allemands et à la garde impériale. L’ennemi s’est épuisé à tenter de reprendre Reims ; il n’y a pas réussi ; il s’est vengé en bombardant la ville ; il s’est, en particulier, acharné contre la vieille basilique, comme s’il éprouvait un plaisir malsain à renouveler l’outrage déjà fait à la cathédrale de Malines. Le G. Q. G. n’a pu naturellement rester installé aussi près de la ligne de feu. Il s’est retiré dans l’Aube, à Romilly-sur-Seine.







	2. Voir L’Europe sous les armes, p. 272.











					

		

		






Dimanche 20 septembre

Nos troupes marquent le pas. Elles n’ont pu avancer dans la région boisée autour de Noyon. Elles livrent dans les Vosges des combats incertains et confus. Elles ont pris le massif de la Pompelle, près de Reims, mais elles ont perdu la hauteur de Brimont. Le bombardement de la ville a redoublé aujourd’hui. Il a surtout porté sur la cathédrale, qui est en partie détruite. La bibliothèque de l’archevêché est en ruines. La sous-préfecture est incendiée. Un adjoint au maire, le docteur Jacquin, a été tué3. D’accord avec le Conseil des ministres, Delcassé envoie à tous nos agents diplomatiques un télégramme-circulaire où nous dénonçons ces actes de vandalisme au monde civilisé. Mais jusqu’ici le monde civilisé a des yeux pour ne pas voir et des oreilles pour ne pas entendre.

Au demeurant, les espérances du G. Q. G. sont encore déçues. Nous n’avançons pas. C’est l’ennemi qui a pris une offensive violente contre nous et contre les Anglais au nord de la rivière d’Aisne et en amont de Soissons. Dans la région de Craonne, où les premières rencontres nous avaient été favorables, la crête du Chemin des Dames et la ferme de Heurtebise ont été prises, perdues, reprises et reperdues plusieurs fois dans de rudes combats à la baïonnette. À un siècle de distance, reviennent les mêmes noms de batailles et nos chefs peuvent rappeler à leurs hommes les brillants souvenirs des Marie-Louise, qui ont, eux aussi, enlevé, en mars 1814, cette ferme où le vent du boulet rivalise victorieusement avec la bise.

D’autre part, dans l’Est, des forces ennemies sorties de Metz et profitant, sans doute, du départ de l’armée Castelnau, se sont avancées, par la Woëvre, vers cette ligne des Hauts de Meuse qui espace du sud au nord, à la droite du fleuve, ses collines boisées, ses cols étroits et ses nombreux forts d’arrêt.

Préoccupé sans doute de notre immobilité, le grand-duc Nicolas Nicolaïevitch a insisté auprès du général de Laguiche pour connaître le plus tôt possible le plan d’opérations que le général Joffre compte adopter à la suite de notre victoire de la Marne. Il demande si nous voulons nous borner à rejeter l’ennemi hors de France ou si nous entendons le repousser jusqu’au cœur de l’Allemagne pour lui dicter la paix. Selon que le général Joffre se propose l’un ou l’autre de ces objectifs, le plan du grand-duc différera totalement4. Dans le second cas, mais dans celui-là seulement, il prendra ses dispositions pour marcher sur Berlin avec toutes ses troupes disponibles, dès que l’Autriche sera hors de cause. C’est un recul, par rapport aux déclarations antérieures. M. Paléologue et sir G. Buchanan ont, d’un commun accord, fait passer à M. Sazonoff une note où ils lui signalent que les alliés s’étant engagés à ne pas conclure de paix séparée, la question posée par le généralissime russe est plus politique que stratégique et relève des trois gouvernements. Les deux ambassadeurs ajoutent spontanément que l’heure est venue pour les alliés de fixer le but final de leurs efforts et que les armées autrichiennes étant mises hors de combat en Galicie, il reste à anéantir les forces de l’Allemagne pour instituer en Europe un état nouveau qui garantisse pendant de longues années la paix du monde5. M. Sazonoff a répondu à sir G. Buchanan et à M. Paléologue6 que le but principal visé par la Russie dans la guerre est également d’instituer en Europe un état qui garantisse pour de longues années la paix du monde et que l’empereur approuve entièrement les idées du grand-duc Nicolas. Delcassé a lu ces télégrammes secrets au Conseil des ministres. MM. Doumergue et Thomson, tous deux en mission dans les départements libérés de l’invasion, n’ont pu prendre part à la délibération qui a suivi cette lecture, non plus que M. Augagneur parti pour les chantiers navals de Saint-Nazaire. Mais tous les ministres présents, M. Malvy comme M. Millerand, M. Sembat comme M. Delcassé, M. Jules Guesde comme M. Ribot, M. Bienvenu-Martin comme M. Briand, M. Fernand David comme M. Sarraut, ont déclaré que le gouvernement de la République ne pouvait s’engager à considérer la guerre comme terminée, le jour où serait évacué par l’ennemi le territoire national, y compris même l’Alsace-Lorraine, et qu’il devait se montrer aussi résolu que la Russie à en finir avec l’hégémonie du militarisme prussien. Delcassé a été chargé de télégraphier en ce sens à Petrograd.

Le président Woodrow Wilson vient de répondre à la protestation que je lui avais envoyée télégraphiquement contre l’accusation d’employer des balles dum-dum. Le grand arbitre ne se compromet point : « J’assure Votre Excellence, me dit-il, que je suis pénétré de l’honneur que vous faites aux États-Unis, en vous tournant vers eux en ce temps de crise, comme vers une nation qui a horreur des pratiques inhumaines dans la conduite de la guerre. En cela, votre confiance dans le peuple et le gouvernement des États-Unis n’est pas déplacée. Un temps viendra où ce grand conflit sera terminé et où la vérité pourra être impartialement établie. Quand ce moment sera venu, ceux qui porteront la responsabilité d’avoir violé les règles de la guerre entre peuples civilisés, si ces violations ont eu lieu, et qui auront élevé de fausses accusations contre leurs adversaires, ceux-là auront à supporter le poids du jugement de l’univers. » Mais sur quelles pièces ce procès sera-t-il jugé ? Et qui nous dit qu’une propagande perfide, comme celle dont nos agents diplomatiques nous envoient chaque jour des exemples stupéfiants, ne parviendra pas à égarer l’opinion de cet univers dont Wilson attend sans impatience un verdict désintéressé ? Or, le journal le Tag, de Berlin, a reproduit, dans son numéro du 10 septembre, une photographie des paquets de cartouches trouvés à Longwy et présentés par les Allemands comme contenant des balles dum-dum. C’est la découverte de ces paquets qui a servi de prétexte à toute la campagne allemande. Mais de la simple inspection du dessin, il apparaît avec évidence qu’il s’agit de cartouches sans force de pénétration, préparées pour les tirs réduits du stand et complètement inutilisables sur un champ de bataille. Dès que les autorités allemandes se sont aperçues que la publication du Tag démentait leurs allégations calomnieuses, elles ont retiré et détruit les numéros parus ; mais un exemplaire est tombé entre les mains de notre consul général à Genève, qui nous l’a envoyé. Delcassé prévient de cet incident significatif tous nos représentants à l’étranger. M. Wilson lui-même sera donc renseigné par M. Jusserand.

Le comte Sabini, l’attaché commercial italien qui s’est si activement démené, il y a quelques semaines, autour de M. Clemenceau et de moi, est allé trouver M. Barrère à Rome7. Il a donné à notre ambassadeur l’impression très nette qu’il était au courant des négociations secrètes engagées par l’Italie à Vienne et à Berlin. Il a affirmé que l’Autriche-Hongrie avait promis au marquis di San Giuliano le Trentin et la prépondérance en Albanie, si l’Italie restait neutre, et il a laissé entendre que, malgré ces offres, l’Italie sortirait certainement de la neutralité, si la France consentait à une rectification de frontière en Tunisie. M. Barrère a trouvé aussi obscures que compliquées les intentions de son interlocuteur et a jugé bon de se tenir dans une réserve expectante.

M. Bratiano, partisan d’une intervention immédiate de la Roumanie, est allé au château de Sinaïa, pour tenter une dernière démarche auprès du roi Carol8. Le roi Carol le recevra bien et ne s’engagera point. États-Unis, Italie, Roumanie, ce sont des neutres qui choisiront eux-mêmes leur heure et qu’il est préférable de ne pas harceler de questions importunes.







	3. Télégramme du commissaire central au ministre de l’Intérieur. Télégramme du préfet de la Marne.

	4. De Petrograd, n° 631.

	5. De Petrograd, n° 633.

	6. De Petrograd, n° 634.

	7. De Rome, n° 457.

	8. De M. Blondel, Bucarest, 19 septembre, reçu le 20 à Bordeaux, n° 129.











					

		

		






Lundi 21 septembre

« Pourquoi, demandé-je aux ministres, pourquoi restons-nous à Bordeaux ? Paris n’est, sans doute, pas à l’abri d’un retour offensif de l’ennemi, mais le camp retranché est dégagé et nous n’avons plus de motifs de prolonger notre séjour en Gironde. - Peut-être, dit Millerand, mais Joffre préfère que nous restions encore. » Joffre n’est pas seul, je crois, à être de ce sentiment. Les bureaux, surtout ceux du ministère de la Guerre, ont pris leurs habitudes à Bordeaux et ils ajournent autant que possible un nouveau déménagement. Je suis donc condamné à patienter encore. Les officiers de liaison sont astreints, de leur côté, à faire chaque jour un long trajet en automobile pour maintenir un contact permanent entre le gouvernement et le G. Q. G. Ce ne sont vraiment pas là des conditions de travail bien satisfaisantes.

Aujourd’hui encore, le colonel Pénelon nous arrive, chargé, suivant l’usage, de nous annoncer que « tout va bien ». Il reconnaît cependant qu’on a perdu trois jours sur le programme d’abord arrêté. Le chef d’état-major de Joffre, le général Berthelot, voulait exécuter la manœuvre par la droite. Elle a été impossible. On espérait que le XIIIe corps suffirait, à lui seul, pour prendre l’offensive à l’aile gauche, mais il s’est mal engagé et tout est à recommencer. Il faut maintenant trois jours pour que les autres troupes soient en place. Dès qu’elles y seront, on tâchera de balayer les Allemands à l’ouest. Les 60 000 territoriaux que commande le général Brugère, et qui sont retranchés près d’Amiens, marcheront vers Cambrai, dès que l’armée Castelnau sera elle-même en mesure de combattre. Ces 60 000 territoriaux sont flanqués de la brigade de cavalerie qui est sous les ordres du général Beaudemoulin, mon ancien secrétaire général militaire. L’armée Castelnau se compose du IVe corps et d’une division marocaine, du XIIIe corps et d’une autre division marocaine, du XIVe corps, du XXe et de deux divisions de cavalerie. Le XIVe corps doit débarquer à Saint-Just-en-Chaussée et le XXe au sud d’Amiens. Ils glisseront ensuite dans la direction de l’Oise pour prendre l’ennemi par le flanc. Mais trois jours, c’est un siècle et, dans l’intervalle, que de surprises les Allemands ne peuvent-ils pas encore nous réserver !

Joffre a télégraphié à Millerand qu’ils paraissent décidés à faire, dans cette prochaine bataille, un effort considérable, mais il préfère, dit-il, qu’elle soit livrée sur l’Aisne plutôt que dans l’Est, parce que, si les armées françaises avaient dû pousser l’ennemi jusqu’à la Meuse, la destruction de beaucoup de travaux d’art aurait rendu moins faciles pour nous les transports de troupes et le ravitaillement. Pour cette raison, et parce que le G. Q. G. juge la situation stratégique favorable, le colonel Pénelon me répète que Joffre se félicite toujours d’avoir « contraint » les Allemands à s’arrêter sur l’Aisne. Le général en chef estime pourtant que nos troupes sont encore inférieures en instruction et en tir aux troupes ennemies. Elles n’ont pour elles que leur courage et leur entrain, qui ne faiblissent jamais.

Notre flotte de l’Adriatique vient de débarquer à Antivari deux batteries destinées à être hissées au sommet du mont Lovçen. Dès qu’elles seront installées, elles tireront sur les bateaux de guerre autrichiens qui se sont abrités dans la baie de Cattaro. Tous ces noms qui évoquaient hier dans mon esprit de si lumineux souvenirs de croisière résonnent maintenant à mes oreilles avec un accent guerrier. Nous prévenons l’ Italie de nos intentions. Elles ne sont pas de nature à lui déplaire.









					

		

		






Mardi 22 septembre

M. Aubert, préfet de la Meuse, m’envoie de nouveaux détails sur les ravages dont ce malheureux département a souffert. Depuis le début des hostilités quelques villes et de nombreux villages sont détruits en tout ou en partie : Auzécourt, Brabant-le-Roi, Laheycourt, Laimont, Louppy-le-Château, Mussey, Neuville-sur-Orne, Pretz-en-Argonne, Revigny, Sommeilles, Triaucourt, Vassincourt, Vaubecourt, Villotte devant Louppy, Villers-aux-Vents, Beauzée, Rembercourt-aux-Pots, Nubécourt, Clermont-en-Argonne, Montfaucon, Varennes-en-Argonne, Erize-la-Petite, Mognéville, et la liste ne comprend ni les communes du nord, ni celles de l’est. La totalité de l’arrondissement de Montmédy et une grande partie de celui de Verdun sont encore occupés par l’ennemi. Les ruines n’y doivent pas être moindres que dans le sud. La jolie petite ville d’Étain n’est plus, parait-il, qu’un monceau de débris perdu dans une plaine ravagée.

Le prince Albert de Monaco, qui avait gardé tant d’illusions sur Guillaume II jusqu’à leur dernière rencontre de Kiel, me télégraphie de Monte-Carlo : « L’acte criminel accompli à Reims par l’ennemi sauvage de la France est une provocation au monde civilisé ; il caractérise une armée, une nation et un règne. J’en suis aussi consterné que le meilleur des Français. »

M. Doumergue, revenu de la Marne, de l’Oise et de Seine-et-Marne, me rend compte de sa tourné d’inspection. Senlis est, en partie, détruite ; plusieurs autres villes sont endommagées ; des villages ont été tout entiers la proie des flammes ; mais ceux des paysans qui ne sont pas mobilisés se sont remis au travail, la campagne a repris presque partout sa physionomie ordinaire, les grandes routes ne sont pas trop détériorées, l’aspect général des contrées qui ont été envahies est moins lugubre qu’on n’aurait pu le redouter. Le ravitaillement civil est assuré. M. Doumergue a vu le général Foch à Châlons ; il me fait un grand éloge de ce chef, qu’il a trouvé remarquable de lucidité et de sang-froid.

Le G. Q. G. a appris aujourd’hui que l’ennemi fait des débarquements à Cambrai et semble préparer une nouvelle manœuvre. Joffre prescrit au général de Castelnau de redresser vers le Nord, comme il avait été prévu, les deux corps de gauche de la 2e armée, pour qu’ils débordent l’aile droite ennemie ; mais au même moment, le XIIle corps, qui forme la droite de l’armée Castelnau, est engagé dans une rude bataille sur le massif boisé de Lassigny, où il se retranche, sans pouvoir déboucher.









					

		

		






Mercredi 23 septembre

M. Augagneur, rentré à Bordeaux, apprend au Conseil que trois croiseurs anglais d’un tonnage assez important, mais heureusement d’un type vieilli, ont été coulés à l’entrée de l’Escaut. On ne sait s’ils ont été attaqués par des sous-marins ou touchés par des mines.

Les Hindous vont débarquer ces jours-ci à Marseille. Le gouvernement britannique a demandé, pour leur transport, des trains qui devront s’arrêter trois heures en vue des ablutions et une autre heure pour la cuisson du riz. On nous promet, pour nous rassurer, de ne pas ouvrir les mêmes parenthèses sur le champ de bataille.

Gallieni a écrit à Millerand deux lettres, l’une officielle, l’autre privée, pour réclamer, en vue d’une défense éventuelle de Paris, trois corps d’armée et 72 000 territoriaux de plus. Millerand trouve ces demandes excessives à un moment où aucune menace immédiate ne pèse plus sur Paris et où le front réclame, en avant de la capitale, des forces importantes. Il me paraît de plus en plus nécessaire que nous allions sur place nous rendre compte des choses. Je le répète encore au ministre et je constate avec joie qu’il est rallié à mon idée. Il accepte que nous nous rendions bientôt ensemble au quartier général et aux armées.

M. Bratiano est revenu de Sinaïa, un peu décontenancé. Il ne trouve plus le moment aussi favorable à une action immédiate. Il reste cependant, paraît-il, d’accord avec M. Take Jonesco pour envisager une abdication du roi9.

La Serbie nous supplie de lui envoyer des canons de montagne10. Notre pauvreté ne nous permet malheureusement guère de faire des libéralités à nos amis.







	9. De M. Blondel, nos 139 et 140.

	10. De Nisch, n° 169.











					

		

		






Jeudi 24 septembre

Joffre a demandé télégraphiquement au ministre de la Guerre l’autorisation de s’adjoindre, comme ad latus, le général Foch, avec succession assurée. Chaque fois que le colonel Pénelon me parle de Foch, il me répète : « C’est le dieu de la guerre ! » Il est incontestablement, de tous les subordonnés de Joffre, celui en qui ceux qui le connaissent mettent le plus d’espoir. Mais, en vertu d’une décision qui n’a pas été rapportée, le successeur désigné de Joffre est Gallieni. La situation du gouverneur militaire de Paris est dès aujourd’hui trop importante pour qu’on puisse le placer en seconde ligne à côté du général en chef. Ils ont à peu près le même âge et Joffre a été, aux colonies, sous les ordres de Gallieni. La personnalité de celui-ci s’accommoderait mal d’un poste subalterne. D’autre part, si Foch reçoit, dès maintenant, une promesse d’héritage, Gallieni se trouvera privé du droit éventuel qui lui a été reconnu, et il n’aura pas lieu d’en être très satisfait. Cependant Joffre, qui fait face à une tâche écrasante, a certainement besoin d’un second, et il serait impossible d’en trouver un meilleur que Foch. Nous nous réservons d’examiner cette grave et délicate question au Conseil des ministres.

À la suite des dévastations de la Meuse, mon ami René Grosdidier, sénateur, maire de Commercy, que j’avais prié de distribuer en mon nom quelques secours personnels, m’envoie cet émouvant télégramme : « Nos malheureux compatriotes des villages incendiés et détruits ont trouvé refuge et assistance à Commercy et à Saint-Mihiel. Ils me chargent, ainsi que notre patriotique population tout entière, de vous transmettre leurs remerciements et de vous assurer de leur inébranlable confiance dans le gouvernement de Défense nationale. Vive la France ! » Ah ! les braves gens, qui, au milieu de leurs ruines, songent plus à nous envoyer leurs encouragements qu’à nous demander notre soutien !

Dans la soirée, nous apprenons que la bataille est engagée entre Noyon et Péronne. Toute l’armée Castelnau est en pleine action de l’Oise à la Somme, avec des alternatives d’avance et de recul, dont l’amplitude va diminuant comme le mouvement d’un balancier qui tend à se fixer.









					

		

		






Vendredi 25 septembre

Le colonel Pénelon vient me voir dans la matinée, beaucoup moins rassuré que ces jours-ci. Cette bataille qu’on avait, nous disait-on, imposée à l’ennemi dans des conditions très favorables pour nos armes, on espère encore la gagner ; mais on n’en attend plus qu’un résultat médiocre. On compte seulement que l’armée Castelnau prendra Saint-Quentin et qu’elle gênera ainsi les communications des Allemands avec la Belgique. L’ennemi se retirerait alors, non plus aussi loin qu’on l’aurait pensé, mais sur le canal, derrière Saint-Quentin et à l’est de cette ville. Ce ne serait donc, au total, qu’un bien faible avantage, et chèrement payé.

À notre droite, le général Sarrail aurait, à en croire le G. Q. G., commis une lourde faute. Il aurait voulu monter vers le Nord et forcer les lignes que n’avait pu franchir le général de Castelnau. Il n’y a pas réussi et, comme il n’avait laissé sur les Hauts-de-Meuse, à l’est de Saint-Mimel, qu’une division de réserve, les Allemands ont progressé jusqu’aux abords de la ville. Les apaisements que le G. Q. G. m’avait encore donnés hier se trouvent donc, une fois de plus, contredits par les faits. Voilà ma pauvre Meuse de plus en plus envahie par l’est, comme elle l’a été par le nord.

En Conseil, Millerand pose la question dont l’a saisi le général Joffre au sujet de la nomination d’un adjoint. Tous les ministres reconnaissent que le choix de Foch, soit comme collaborateur immédiat, soit comme successeur éventuel, serait excellent et qu’il n’est pas possible d’écarter la proposition du généralissime. Mais la plupart d’entre eux estiment qu’il convient de ménager les légitimes susceptibilités de Gallieni. Comment lui retirer, sans le blesser, la lettre de service qu’il détient ? Et d’autre part, comment le laisser simple gouverneur de Paris, si Paris se trouve bientôt à l’abri de toute menace ? Millerand pense avec raison qu’il devra régler l’affaire verbalement avec Joffre et avec Gallieni. Il admet donc maintenant que nous ne devons plus ajourner notre visite au quartier général ; et il le dit au Conseil, qui, tout entier, se range à notre avis.

Et voici que recommencent les recherches de missions par les députés, anciens ou futurs ministres. M. Couyba, qui a pris galamment son parti d’avoir perdu son portefeuille, est ravi que M. Bienvenu-Martin l’occupe à surveiller le ravitaillement civil. M. Maurice Raynaud, en revanche, est navré de n’être pas encore, comme il l’espérait, chargé d’étudier l’amélioration des transports. MM. Ignace et Brunet, représentants de Paris, viennent, au nom de leurs collègues, me signaler de graves lacunes dans le service sanitaire. J’ai déjà reçu à cet endroit des plaintes nombreuses dont j’ai fait part à Millerand. Hier encore, dans l’hôpital du barreau bordelais, où Mme Poincaré est infirmière, des tirailleurs algériens, blessés à Soissons, sont arrivés après six jours de voyage. On les avait d’abord envoyés à Guingamp, d’où on les a ramenés à Bordeaux. Là aussi, des réformes s’imposent, et des sanctions.

Mauvaises nouvelles de notre aile gauche. Nous avons perdu du terrain. Un radio de la cavalerie allemande indique qu’un bataillon de notre XIVe corps a été surpris et qu’un grand nombre de prisonniers nous ont été faits. Cependant le reste du XIVe corps et le XXe ont pu continuer vers le nord, à l’est d’Amiens, la marche qui leur est prescrite. Joffre croit encore qu’ils réussiront à opérer la conversion prévue dans la direction du sud-est et de Saint-Quentin. Mais il compte de moins en moins sur un résultat important.

À la fin de la journée, je reçois du préfet de la Meuse un télégramme qui me remplit de tristesse : « Allemands maîtres de Saint-Mihiel et du camp des Romains. » Nous songeons avec angoisse, ma femme et moi, à la gracieuse petite cité meusienne, assise au pied de ses vieilles roches, les pieds dans la rivière, aux amis que nous avons laissés là-bas, aux vieux livres et aux objets d’art qui vont tomber aux mains de l’ennemi, notamment ce chef-d’œuvre de Ligier Richier, cette Mise au tombeau que nous allions contempler, en été, dans le silence de l’église Saint-Eticnne. Nous nous demandons avec émoi par quelle complicité du sort les Allemands ont pu s’emparer si facilement de ce fort du camp des Romains, dont le G. Q. G. attendait au moins quelques jours de résistance. Mais à peine ces images douloureuses ont-elles passé devant nos yeux que nous apprenons que nos batteries, nos coupoles, nos casemates, si elles ne nous ont pas été d’une grande utilité, vont en revanche offrir leurs services à l’envahisseur. « Du camp des Romains, nous télégraphie le préfet, les Allemands bombardent Sampigny. » Ils ont beau jeu et ils ne trouveront jamais meilleure occasion d’entreprendre des tirs de plein fouet. De cette éminence qu’avaient déjà fortifiée les Celtes et qu’à leur tour ont occupée les Romains, les artilleurs ennemis peuvent voir maintenant, à quelques kilomètres de distance, sur l’autre rive de la Meuse, le paisible village où nous avons passé, mes vieux parents, ma femme et moi, des jours si heureux. Temps disparu, temps béni, dont je n’ai pas le droit aujourd’hui, dans le désastre général, d’évoquer, même silencieusement, le mélancolique souvenir.









					

		

		






Samedi 26 septembre

De nouveau, les communiqués à la presse contiennent de fâcheuses réticences, que je signale au Conseil des ministres. Il n’y est fait aucune allusion à la capitulation du Camp des Romains. 0n annonce que nous ayons repris Berry-au-Bac et Ribécourt. Mais on n’avait pas avoué que nous les eussions perdus. Je demande, une fois de plus, qu’on nous dise la vérité. Je demande également qu’on nous explique par suite de quelle négligence un de nos forts d’arrêt a pu tomber si vite. Là où l’ennemi se retranche en pleine campagne, nous ne parvenons pas à le déloger ; et sur les Hauts-de-Meuse, dans une position fortifiée d’avance, nous ne savons pas nous défendre une demi-journée. Les Allemands ont violé la neutralité belge par crainte de nos forts de l’Est et maintenant ils ont raison de ces ouvrages militaires presque sans coup férir. Si encore le Camp des Romains avait été écrasé par des obus de 420, comme, l’autre jour, le fort de Badonvillers, on comprendrait qu’il eut été enlevé en quelques heures ; mais on ne nous dit même pas qu’il ait succombé sous un bombardement intensif. J’insiste pour que la lumière soit faite sur les responsabilités de cet échec inexpliqué. Millerand me répond avec un peu d’impatience que la question ne regarde que le ministre responsable. Je réplique que j’ai le droit d’être renseigné. Plusieurs ministres, dont M. Marcel Sembat, m’appuient et le Conseil me donne raison. Les membres du gouvernement trouvent, d’ailleurs, presque tous qu’on les laisse beaucoup trop dans l’ignorance des opérations. Viviani se plaint qu’on ne lui communique rien. Il est allé jusqu’à dire à Ribot, qui me le répète : « Je ne sais pas ce qui se passe aux armées. Je ne puis obtenir aucun renseignement. Lorsque les Chambres se réuniront, je plaiderai coupable et je me retirerai. » Simple boutade, sans doute, mais qui prouve à quel point le président du Conseil trouve fâcheux l’isolement et le mutisme du quartier général.

Dans la soirée, Millerand me communique une fois de plus, par téléphone, le mot d’ordre journalier du commandement : « Tout va bien. » L’ennemi, paraIt-il, a attaqué sur tout le front et a été repoussé avec de grosses pertes. Parfait. Mais hier le colonel Pénelon m’annonçait que nous allions nous-mêmes prendre l’offensive au centre ; aujourd’hui, c’est nous qui sommes attaqués et qui nous défendons. À notre aile gauche, me dit Millerand, nous avons un peu progressé, mais l’ennemi ne cède pas. À notre aile droite, « la situation est inchangée », c’est-à-dire que les Allemands, qui ont traversé la Meuse à la sortie de Saint-Mihiel par le grand pont, n’ont pas été rejetés dans la ville. Que s’est-il donc passé pour qu’une telle échancrure se produisît tout à coup dans un front qui semblait si fortement garni ?

Le préfet de la Meuse me télégraphie : « Bombardement Sampigny a causé des dégâts insignifiants. Aucun au Clos. » Le Clos, c’est la propriété où sont réunis maintenant la plupart de mes souvenirs de famille. Mais puis-je songer, en ce moment, à ce qui nous touche, les miens et moi ? Je ne me fais, d’ailleurs, aucune illusion. Maintenant que l’armée allemande est installée au Camp des Romains, d’où elle peut choisir comme cible Sampigny et le Clos, ni mon village, ni ma maison ne seront épargnés. J’apprendrai plus tard, en 1918, à la libération de Saint-Mihiel, que des officiers ennemis se plaisaient à dire à mes amis de cette ville : « Ce matin, nous allons tirer sur votre Poincaré. »

La poste me communique un télégramme ainsi conçu : « Troyes, 25-9-14, 18 heures. Information, Paris. Allemands ont, à Nubécourt (Meuse), transformé en cabinets d’aisance concession mortuaire famille Poincaré, ont saccagé toutes maisons où était portrait Poincaré. » Cette nouvelle, telle qu’elle est présentée dans cette note de presse, ne m’est pas confirmée ; mais, d’après des renseignements précis que reçoit mon frère Lucien, les Allemands ont pris chez lui, à Triaucourt, et emporté sur des camions mes portraits et photographies ; et, chose plus odieuse, dans le petit village de Nubécourt, ils ont forcé la porte close de notre paisible cimetière familial pour inhumer plusieurs de leurs officiers auprès des tombes où mes parents et mes grands-parents dorment sous les pervenches, là même où ma femme et moi, nous irons rejoindre ceux qui nous ont tant aimés. J’ai quelque peine, malgré tout, à détourner ma pensée de ces horreurs…

Le gouvernement a demandé à l’armée belge de coopérer à l’action que Joffre se propose d’entreprendre pour dégager enfin nos départements du Nord et la Belgique elle-même. M. Klobukowski a vu M. de Broqueville11. Il l’a trouvé, nous dit-il, dans les dispositions qu’il lui a toujours connues depuis le début des hostilités : énergique, très confiant et décidé à tenir jusqu’au bout. Les résolutions du roi sont les mêmes. Notre ministre ajoute : « J’ai recueilli la meilleure impression sur l’action qui se prépare avec une grande activité et à laquelle l’armée belge participera avec ardeur. »

Pendant que nos alliés et nous, nous formons ces beaux projets, les Allemands continuent à bombarder la cathédrale de Reims et, pour essayer d’excuser ce forfait, leur propagande imagine une nouvelle légende. Le ministre d’Allemagne à Copenhague remet au gouvernement danois une note où est rejetée sur la France la responsabilité de l’incendie de la basilique. Si les mortiers ennemis ont tiré sur les tours, c’est, prétend-on, qu’un poste de signaux y avait été établi par nous et que, pour la défense de l’armée allemande, il était nécessaire de détruire cet observatoire. Le G. Q. G. oppose à cette explication le démenti le plus catégorique ; mais le gouvernement actuel de Copenhague a une telle peur de l’empire des Hohenzollern qu’il laisse la presque unanimité de la presse danoise commenter favorablement cet essai de justification12.







	11. N° 449.

	12. De M. Bapst, n° 252.











					

		

		






Dimanche 27 septembre

Sur la double proposition de M. Viviani et du ministre du Commerce, M. Thomson, je signe un nouveau décret, relatif à la prorogation des loyers, notamment de ceux des mobilisés et des patentés. Nous avons dû, par force majeure, inaugurer un régime d’exception, dont il est maintenant impossible de prévoir la fin.

Avec une clarté remarquable, le ministre des Finances, M. Ribot, expose les mesures contenues dans un autre décret, qu’il me soumet à. son tour et qui va maintenir, pour le mois d’octobre, la prorogation des échéances commerciales et du remboursement des dépôts en banque. Les dispositions antérieures sont cependant amendées sur plusieurs points, en vue de préparer peu à peu le rétablissement normal de la vie économique.

Dans l’après-midi, je visite de nouveau des ambulances à Bordeaux et dans les environs. Le moral des blessés est toujours aussi admirable. À l’hôpital du Tondu, j’ai eu le douloureux spectacle d’un grand nombre de malheureux qui étaient en proie à d’horribles convulsions tétaniques. Il y avait, dans une salle particulière, des Allemands qui, atteints du même mal, poussaient des cris et des gémissements. Les Français, me dit la sœur supérieure, sont en général plus patients et plus courageux. Il est vrai qu’à leurs souffrances physiques ne s’ajoute pas ici la tristesse de la captivité. Mais nous avons là-bas, nous aussi, des blessés qui ont à supporter la double épreuve, et à la vue de ces Allemands qui se désolent comment ne pas penser aux prisonniers français, qui souffrent sur une terre étrangère ?

Par un singulier contraste avec les salles d’hôpitaux, les rues et les faubourgs que j’ai parcourus étaient animés d’une population joyeuse et endimanchée, qui paraissait tout oublier de la guerre, mais sous ces gais atours, combien n’y avait-il pas de cœurs secrètement oppressés !

Par le commandant Herbillon, le G. Q. G. me fait dire que la « décision » peut maintenant tarder jusqu’à mercredi. Une fois encore, nous avons rencontré à notre aile gauche plus de forces que nous ne pensions et nous allons, sans doute, être amenés à transporter de nouvelles troupes vers la Somme. Le XIe corps, prélevé sur la 9e armée, est entré en ligne aujourd’hui, mais il ne suffit pas pour assurer le succès de notre opération. Comme le commandement désire que la bataille soit terminée avant notre visite au G. Q. G., nous sommes obligés, Millerand et moi, d’ajourner notre départ à jeudi.

Les Anglais continuent méthodiquement la conquête des colonies britanniques. Le fort de Friedrich Wilhelm, capitale de la Nouvelle-Guinée allemande, a été occupé par les forces australiennes.









					

		

		






Lundi 28 septembre

Les choses traînent. Millerand m’avoue, dans un tête-à-tête, qu’il est inquiet. Il fait comme moi devant le monde, il cache ses appréhensions ; le seul reproche que j’aie à lui faire, c’est d’être souvent aussi réservé envers moi qu’envers des étrangers, et de manquer, jusque dans nos relations privées, de cet abandon cordial où se plaisait notre jeunesse. Toujours est-il que devant l’aile droite renforcée des Allemands, nous n’avançons plus.

Une inquiétude plus grave encore me vient de la situation de nos armements. D’après les documents que me remet le ministère de la Guerre, elle est beaucoup plus mauvaise que ne l’ont cru successivement Messimy et Millerand, sur la foi des renseignements incomplets qui leur ont été fournis. Il n’est pas vrai, comme on l’avait dit, qu’on fabrique par jour 500 fusils de 1886 ; il n’est pas vrai non plus qu’on transforme quotidiennement 1 000 fusils 1874 en fusils 1886. On ne fabrique directement aucun fusil 1886, on fabrique des mousquetons par lesquels on compte remplacer les fusils 1886 dont sont armés les douaniers et les forestiers et qu’on se propose de donner à la troupe. Quant à la transformation, elle exige une mise en train assez longue et ne pourra commencer que plus tard. L’état de nos munitions de 75 est encore plus alarmant. Le chef du service, le général Gaudin, m’a remis une note détaillée et ne m’a pas celé ses préoccupations. Notre réserve générale de canons de 75 est épuisée. Le plan de mobilisation ne prévoyait, parait-il, la confection d’aucun canon nouveau. Avant le mois d’avril, il avait été mis en commande dans les établissements de l’artillerie 135 canons de 75 légers, modèle 1913, dont la fabrication est en cours. Il a été depuis lors commandé à l’industrie 40 batteries complètes, comprenant 160 canons, dont les premiers ne seront pas livrés avant le 31 janvier 1915. De même, pour les caissons. De même, pour les munitions. Nous avions, le premier jour de la mobilisation, la totalité de nos « nécessaires », soit 3 552 000 cartouches montées d’obus, sans compter 281 000 pour les approvisionnements spéciaux des troupes de couverture. Notre réserve générale était de 360 000. Nos éléments à monter s’élevaient à 800 000. Mais, depuis le début des hostilités, la consommation a dépassé toutes les prévisions. Or, le premier jour de la mobilisation, il n’a pu être commandé à l’industrie que 360 000 cartouches d’obus à balles, dont les livraisons commencent seulement à l’heure actuelle. Ultérieurement, du reste, le nombre des obus à balles commandés a été réduit à 100 000, le général en chef ayant demandé la substitution d’obus explosifs aux obus à balles. On a fait appel à toutes les forces productrices de l’industrie nationale pour que la fabrication journalière fût portée à 60 000 cartouches. Mais nous sommes encore bien loin de ce chiffre. La production n’est que de 10 000. Elle atteindra 15 000 vers le 15 octobre, 20 000 vers le 1er novembre, 35 000 le 8 novembre, 52 000 le 8 décembre. Il n’est que temps d’en finir avec ces lenteurs, de stimuler les fabricants et, au besoin, de réquisitionner les usines.

Pour les mitrailleuses, nos « existants » n’étaient que de 4 906 à la mobilisation, alors que les « nécessaires », pour les troupes de campagne et les troupes de forteresse, étaient de 5 646. Le déficit devait être comblé fin 1914 et en 1915, à l’aide des crédits demandés pour le programme de défense nationale. Les manufactures de Saint-Étienne et de Châtellerault fournissent seulement cent mitrailleuses par mois. Nous sommes en négociations avec des maisons d’Amérique et de Grande-Bretagne, mais ici encore, un effort immédiat s’impose, qui appelle l’action continue du gouvernement et une surveillance quotidienne.

Quant aux avions, nous ne disposions, au commencement d’août, que de 24 escadrilles, comportant chacune 6 avions équipés et munis de leur personnel et, en outre, des avions de rechange, des camions et des voitures. Depuis l’ouverture des hostilités, il a été créé 12 escadrilles nouvelles. Nous possédions, d’autre part. 6 dirigeables en ordre de marche. L’un d’eux a été détruit, un autre est en réparation, un troisième est inutilisable. Quatre sont en construction. Notre infériorité en aviation est donc effrayante. Il y a des lacunes analogues dans les provisions d’habillement, de chaussures, de grand équipement, d’ustensiles de campement, de couvertures, de vêtements chauds, de tentes individuelles. Nous avons effectué des achats en Angleterre, en Espagne, aux États-Unis, au Canada. Mais que de choses nous manquent encore ! La guerre nous a vraiment surpris dans une période de transition et de pénurie. Les Allemands, du reste, ne le savaient que trop, par les dernières discussions parlementaires et par les révélations faites à la tribune du Sénat. Millerand a devant lui une tâche formidable, qui réclame toute sa puissance de travail, toute la force réalisatrice de son esprit tenace et ordonné.

J’ai visité aujourd’hui avec mon secrétaire général bénévole, Félix Decori, la petite ambulance qu’ont organisée, par leurs propres moyens, mes amis du barreau de Bordeaux, ce charmant Roy de Clotte, qui personnifie toutes les séductions de la Gironde, Habasque, Brazier, Bertin, bâtonniers d’hier et d’aujourd’hui. J’y ai été reçu par eux, ainsi que par leurs infirmières, dans les rangs desquelles se sont enrôlées Mmes Raymond et Lucien Poincaré. Là encore, j’ai constaté, au chevet des blessés, quel courage et quelle noblesse d’âme la France inspire, en ce moment, à ceux qui versent leur sang pour elle.

J’ai reçu le colonel d’artillerie Pellé, que le général Joffre a chargé de me renseigner à nouveau sur l’armement. Le colonel est moins pessimiste que le général Gaudin, mais il reconnaît, lui aussi, que les munitions de 75 font défaut et qu’il est impossible de maintenir la consommation au niveau actuel. Sur les 1 350 cartouches par pièce qui existaient au lendemain de la mobilisation, - y compris les 80 000 cartouches en éléments qui ont été montées, - 700 coups ont été dépensés en trente-cinq jours et ces trente-cinq jours correspondent à une période où l’on a moins consommé qu’aujourd’hui. Il ne reste actuellement que 450 coups par pièce. Il ne va donc pas suffire de forcer la production. On sera obligé de limiter l’action de l’artillerie et, au besoin, de réduire les batteries à trois ou à deux pièces. Mais quelles conséquences ! Le colonel Pellé affirme que le général Joffre vient seulement d’être renseigné sur les quantités consommées. Certains commandants de batterie ont été beaucoup trop prodigues, surtout de jeunes officiers que la mort de leurs chefs a brusquement placés à un poste dont ils n’avaient pas encore l’expérience.









					

		

		






Mardi 29 septembre

Le colonel Pénelon, qui me traduit l’état d’esprit du G. Q. G., perd chaque jour une illusion. Il craint maintenant qu’aucune décision n’intervienne et que nous ne soyons condamnés à poursuivre désormais, devant les tranchées ennemies, une longue guerre de siège. Nous avons encore renforcé notre aile gauche. Le IIe corps essaie aujourd’hui de débarquer dans la région de Thiepval, mais il se heurte au promontoire où sont établis les Allemands et il est arrêté net. Le Xe corps, prélevé sur la 3e armée, vient se placer à la gauche du IIe. D’autres renforts encore arrivent ou vont arriver, les divisions de réserve Barbot et Fayolle, la 8e division de cavalerie, bientôt. le XXle corps. Comme la 2e armée se trouve, par suite, disposée sur un front considérablement élargi, le général de Maud’huy, Messin et chasseur à pied, est chargé, par ordre de ce jour, de commander, sous l’autorité du général de Castelnau, un détachement de cette armée. Les Allemands renforcent, eux aussi, leur droite et se retranchent dans des positions très solides au nord de la Somme et entre la Somme et l’Oise.

Joffre s’est arrêté à l’idée de faire venir des troupes sur le flanc de l’ennemi par Dunkerque et par le Nord. Millerand va demander au Havre les batteries qui s’y trouvent et les 30 000 territoriaux qui s’y croisent les bras.

Un intermède. Je reçois le sultan déchu du Maroc, Abd-el-Aziz. Je l’ai déjà vu, il y a deux ans. au Quai d’Orsay, lorsqu’il est venu faire en France, particulièrement au Maroc, des escapades qui ont tourné au scandale. C’est un Marocain très brun, aux dents blanches et à la peau violemment parfumée. Il donne une impression. confuse de force et de fourberie. Il s’est présenté en compagnie du complaisant et subtil interprète Ben-Ghabrit. Le général Lyautey voudrait qu’Abd-el-Aziz ne revînt pas en ce moment au Maroc, où sa présence pourrait encourager quelques indigènes mécontents. Mais nous aurons du mal à le retenir en France par la persuasion. Il faudra recourir à des arguments plus tangibles.

Dans la soirée, Millerand me téléphone encore : « Situation inchangée. » Le G. Q. G. croyait, ce matin, que le corps allemand qui occupe Saint-Mihiel et qui a débouché sur la rive gauche de la Meuse, à Chauvoncourt, y était fort aventuré et que peut-être même étions-nous à la veille de le cerner. Ce sont, au contraire, les Allemands qui nous attaquent dans ce secteur, comme ils nous attaquent en Woëvre, comme ils nous attaquent dans les faubourgs de Reims. Dc quelle patience ne faut-il pas nous armer ?









					

		

		






Mercredi 30 septembre

Le mois s’achève et nous sommes encore à Bordeaux. Pourquoi ? Personne ne peut me l’expliquer. Il semble que les dossiers ministériels soient devenus ici des immeubles par destination.

M. Klobuko\vski nous télégraphie13 que le secrétaire de la légation des États-Unis à Bruxelles, venu à Anvers par la Hollande, lui a appris l’arrestation de M. Max, le distingué bourgmestre, par les Allemands qui occupent la capitale belge. M. Max a donné des preuves éclatantes et réitérées de dévouement et de courage civique. Le seul reproche qui lui ait été fait par les officiers ennemis, c’est d’avoir défendu avec trop de fermeté et trop de présence d’esprit les droits de ses concitoyens molestés.

Le préfet du Nord nous rend compte qu’il est allé avant-hier à Orchies, pauvre ville brûlée vendredi dernier par les Allemands. Sur douze cents maisons, il n’en a été épargné qu’une centaine : l’hôtel de ville et l’église sont détruits.

Le baron Guillaume, ministre de Belgique, vient me voir, tout éploré. Il a été chargé par son gouvernement de nous demander notre aide pour Anvers, qui serait très menacé. Nous avons, en effet, reçu de M. Klobukowski, hier et aujourd’hui, une série de télégrammes assez alarmants14. Les Allemands ont repris, avec des obusiers de 36, l’attaque des forts de Waelhem et de Wavre-Sainte-Catherine, et ils l’ont étendue à tout le front sud-est jusqu’à Lierre. Aucun de ces forts ne semble capable de résister à l’artillerie lourde. Si la première enceinte défensive était forcée, le gouvernement belge aurait l’intention de se replier sur Ostende, avec l’armée de campagne actuelle, qui comprend de 60 à 70 000 hommes. La garnison resterait dans la place et y tiendrait aussi longtemps que possible contre les assiégeants.

Je convoque Viviani, Millerand, Delcassé. nous tombons aisément d’accord. Il nous parait impossible de demander à Joffre de désorganiser notre front en ce moment, alors que nous nous trouvons à peine à forces égales en face de l’ennemi et que celui-ci paraît devoir, prochainement encore, recevoir de nouveaux contingents. Il est cependant nécessaire que nous tendions la main à la Belgique qui s’est montrée si brave et si loyale. Il conviendrait donc d’examiner rapidement si l’on ne peut envoyer du Havre à Ostende la division territoriale, sous les ordres d’un général tel que Pau ou Lanrezac, ou même d’un général anglais. Il faudrait, en outre, demander un concours immédiat à l’Angleterre. Delcassé va voir Bertie ; Millerand va causer avec Pau et avec Lanrezac, qui sont l’un et l’autre à Bordeaux15.







	13. N° 474.

	14. Nos 470, 473, 475, 476, 477, 479, 480.

	15. Voir Le Déblocus d’Anvers, par le major E. Menzel, ancien directeur à l’état-major de l’armée belge. Berger – Levrault, 1928, p.64 et suiv.











					

		

		






Jeudi 1er octobre

Ce matin, le général Joffre n’a pas envoyé de bulletin au ministère, par peur, a-t-il dit, des indiscrétions. Que signifie ce silence ? Le commandant Herbillon, parti hier soir du G. Q. G., ne nous apporte aucune nouvelle précise. Nous attendons avec impatience. Arrive enfin un télégramme de Joffre à Millerand. Le commandant en chef nous fait savoir que la nécessité de ménager les munitions de 75 l’a contraint à renoncer, sur plusieurs points, à l’offensive. Il ajoute que les renseignements que vient de lui donner le ministère sur la fabrication ne concordent pas avec les informations précédentes et il laisse entendre qu’il y a là, pour lui, une surprise désagréable. À la vérité, le G. Q. G. aurait dû connaître plus exactement la moyenne de sa consommation journalière et prévenir plus tôt le ministère des proportions dans lesquelles elle dépassait la fabrication. Ce qui a manqué, ce sont des relations plus régulières et plus intimes entre le G. Q. G. et le ministère. Peut-être également a-t-on abusé, sur le front, de « l’arrosage » en dehors des préparations d’attaques ; peut-être aurait-on dû être moins prodigue ; mais, de toutes façons, il est fâcheux qu’on n’ait pas prévenu plus tôt et renseigné plus exactement l’administration centrale.

Millerand me dit qu’après l’évacuation de Douai par les Allemands, on a retrouvé dans la ville 100 000 obus vides de 75, parfaitement utilisables. C’est la preuve d’une singulière négligence.

Le ministre a consulté le général Joffre sur la possibilité d’envoyer à Anvers ou à Ostende la division territoriale du Havre. Le commandant en chef voit des inconvénients à cette expédition ; il la juge vaine et illusoire. Il s’oppose, en tout cas, à ce que le commandement soit donné au général Lanrezac que Millerand a pressenti, mais que Joffre croit responsable des échecs de Charleroi et de Guise. M. Delcassé a déjà annoncé à Anvers l’envoi d’une division. Le gouvernement belge ravi nous a remerciés. D’accord avec moi, le Conseil des ministres est d’avis d’insister auprès de Joffre, pour qu’il soit donné satisfaction à la Belgique. Nous lui devons bien de faire un effort sérieux pour la sauver. Millerand télégraphie à Romilly, où est installé le G. Q. G : « vous comprenez comme nous l’intérêt de premier ordre qu’il y a à répondre dans le plus bref délai et d’une façon efficace à l’appel, aux « supplications » du gouvernement belge ; et vous sentez également que l’effet moral de la chute d’Anvers ne serait pas moins désastreux que l’effet militaire. » Et il demande au général en chef si les objections ne tomberaient pas dans le cas où une partie de l’armée belge de campagne, actuellement retirée à Anvers, sortirait dès maintenant de la place pour prendre position, comme notre attaché militaire le suggère, dans la région de Gand, à côté de nos troupes et d’une division que nous demandons à l’Angleterre.

Joffre propose alors la conciliation suivante16. Toute l’armée de campagne sortirait d’Anvers. On ne laisserait dans la place que la garnison nécessaire à la défense. Des troupes françaises partant de Dunkerque seraient dirigées sur la région de Courtrai, pour agir en liaison avec l’armée belge, si celle-ci était amenée à se retirer sur Bruges et sur Ostende. Un gros détachement de forces françaises, comprenant une masse considérable de cavalerie, est en voie de formation dans la région d’Arras - Douai. En outre, des forces anglaises importantes, dont une partie va débarquer à Boulogne, doivent être dirigées sur Lille. Les unes et les autres seront en état d’assurer éventuellement la sécurité de l’armée belge. Aussitôt ce dispositif réalisé, cette armée se trouvera à l’aile gauche des armées alliées et en contact étroit avec elles, Joffre attire l’attention de Millerand sur le caractère absolument secret de ce plan qui, en Belgique, ne doit être, pour l’instant, connu que du roi Albert.

Mais il y a urgence, car aujourd’hui encore le gouvernement belge nous répète que la chute d’Anvers peut être imminente. Le général de Guise, gouverneur de la place, déclare qu’il ne répond de rien, en présence des effets foudroyants que produit l’artillerie lourde ennemie17. Il semble maintenant que les Allemands disposent, devant la place, de mortiers de 400 et de 420.

M. Clemenceau s’est mis en tête que, si le gouvernement n’avait pas fait preuve de négligence, il lui eût été facile d’obtenir le concours d’une armée japonaise. Les articles répétés du « tigre » ont déterminé Delcassé à reprendre des conversations à Tokyo. Mais il devient de plus en plus évident que le Japon réserve ses forces ou, tout au moins, ses forces de terre pour l’Extrême-Orient. C’est la conviction persistante de sir Ed. Grey et M. Paul Cambon nous en fait part, avec un peu de cette ironie discrète qu’il glisse volontiers dans sa correspondance, lorsqu’il croit devoir redresser l’action gouvernementale18.

Une tentative des Serbes sur Semlin a échoué avec de grandes pertes19. L’armée serbe parait être dans un grand dénûment ; les cadres sont appauvris par la violence des combats et les troupes commencent à éprouver un peu de découragement20.







	16. N° 16061.

	17. Anvers, nos 481, 482, 485, 486, 487, 488, 492, 493, 494.

	18. Londres, n° 739.

	19. De Nisch, n° 191.

	20. De Nisch, n° 187.











					

		

		






Vendredi 2 octobre

Malgré les invitations amicales de M. Charles Gruet, maire de Bordeaux, je ne puis, à mon vif regret, m’intéresser à la vie municipale et populaire de la ville qui nous donne l’hospitalité. Je suis absorbé, du matin au soir, dans l’examen des affaires nationales. Lorsque je me rends à un hôpital, c’est à peine si je jette, au passage, un coup d’œil sur des monuments, des maisons ou des promenades qui me sont, du reste, familiers depuis ma première jeunesse et que j’ai souvent admirés pendant mes nombreux séjours dans la grande cité girondine, Saint-Seurin, Sainte-Croix ou Saint-André, œuvres des Tourny, des Louis et des Gabriel, allées et cours publics, jardins et quinconces. C’est à peine si je prends le temps de revoir les bassins du port, moins animés qu’à l’ordinaire, et ces quais des Chartrons ou de la Paludate que j’ai tant de fois parcourus. Je ne m’égare plus sur ces boulevards extérieurs de Bègles ou de Talence, du Tondu, de Caudéran ou du Bouscat et, si je poussais là-bas, au delà du chemin de fer du Médoc, jusqu’à l’avenue de Bruges, je n’empêcherais point ma pensée de quitter la Gascogne pour s’envoler vers la malheureuse Belgique et vers les béguinages de la cité flamande. Tout au plus, vais-je, de temps en temps, passer une heure avec Mme Poincaré dans le jardin tranquille dont Roy de Clotte m’a ménagé, chez des amis, la libre jouissance. Lui-même, le spirituel bâtonnier girondin, m’y accompagne parfois et pendant que les arbres commencent à semer sous nos pieds leurs feuilles jaunissantes, nous nous promenons côte à côte, en évoquant de vieux souvenirs du barreau bordelais.

Nouvelle complication dans l’affaire belge. Le gouvernement royal est de plus en plus inquiet. M. Davignon a dit à M. Klobukowski : « Hâtez vous, ce n’est plus qu’une question d’heures21. » La population d’Anvers s’émeut. D’autre part, Je gouvernement anglais ne veut expédier une division que si nous envoyons nous-mêmes des troupes actives de très bonne qualité22. Sur une pressante intervention de M. Ribot, le Conseil décide que notre division territoriale du Havre partira, en tout état de cause, pour Ostende et Gand ; que nous en préviendrons Londres en annonçant que cet envoi est fait sans préjudice de l’avenir ; que Millerand demandera, de nouveau, au général Joffre s’il lui est impossible de prélever une division active, soit sur les troupes combattantes, soit sur les Garnisons de Paris ou de Belfort. Le ministre de la Guerre télégraphie, en ce sens, à Joffre et il ajoute, d’accord avec moi, que le gouvernement voudrait, dès maintenant, charger le général Pau d’aller à Anvers étudier la situation.

Joffre répond dans l’après-midi qu’il persiste à trouver inefficace le concours offert aux Belges, qu’il consent cependant à ce que la division territoriale du Havre soit portée en Belgique dans le seul dessein de produire un effet moral. Mais il croit, en tout cas, nécessaire d’ajouter à cette première division une des divisions territoriales de Paris. D’autre part, il ne juge pas possible de transporter ces troupes par terre, tous les chemins de fer devant être réservés aux mouvements de nos forces vers le Nord. Joffre ne voit pas d’objection à ce que le général Pau parte dès maintenant en mission pour Anvers, mais il pense que le commandement des deux divisions territoriales doit être donné au général Brugère, qui commande l’armée territoriale du Nord. MM. Augagneur et Delcassé sont mis au courant. L’un va chercher des bâtiments de transport ; l’autre prévient le gouvernement belge. Mais si, comme dit M. Davignon, ce n’est plus qu’une question d’heures, serons-nous prêts à temps ?

M. Albert Sarraut, ministre de l’Instruction. publique, a prononcé aujourd’hui, à l’Université de Bordeaux, à l’occasion de l’ouverture des classes du lycée, un très beau discours, qu’un nombreux auditoire de maîtres, de parents et d’élèves a chaleureusement applaudi. Il a dégagé, en termes émouvants, la signification de la guerre, à fait un magnifique éloge du soldat français et, tourné vers la jeunesse, s’est écrié : « Là-bas, l’ouragan de mitraille fauche une moisson humaine. Voici déjà l’autre moisson qui se lève. Elle sera belle, elle sera forte. Elle germe d’un sol ruisselant de sève héroïque et, pour mûrir, elle aura le plus beau des soleils, celui de la victoire23. »







	21. D’Anvers, n° 495.

	22. De M. Paul Cambon, n° 745.

	23. Voir L’Instruction publique et la guerre, par Albert SARRAUT. Henri Didier, éditeur, Paris, 1916, p. 11 et suivantes.











					

		

		






Samedi 3 octobre

Nous savons de source secrète et sûre qu’il est intervenu une convention entre la Roumanie et l’Italie et que ces deux puissances ne sortiront de la neutralité qu’après s’être consultées et concertées. Laissons-leur donc le loisir et la liberté de la décision.

Nouvelle journée d’anxiété. Le colonel Pénelon, venu du quartier général, y a laissé le général Joffre « désespéré » par une conversation avec le général Gaudin, qui lui a fait connaître l’impossibilité d’obtenir, avant de longues semaines, 50 000 coups de 75 par jour. Le général Joffre déclare que la situation stratégique n’a jamais été meilleure, mais que le défaut de munitions le frappe de paralysie. Il a décidé que sur les 450 coups qui restent par pièce on n’en dépenserait que 300 d’ici au 10 octobre. À cette date, il resterait donc seulement 150 coups par pièce, plus les 10 000 de la fabrication quotidienne, plus les 100 000 obus en fonte des écoles à feu, plus 60 000 obus ramassés, çà et là, plus, si les Allemands ne sont pas rentrés à Douai depuis hier, les 100 000 obus en fonte si singulièrement oubliés dans cette ville. Tout cela additionné nous laisse bien démunis.

Seconde cause d’inquiétude. Joffre prévient le ministère de la Guerre que la situation tactique est très sérieuse à Arras, par la faute d’un des corps actifs qui, porté de ce côté, se serait mal engagé. En outre, près de Roye, nous aurions été très violemment attaqués et nous n’aurions que « sensiblement » maintenu nos positions. Dans la soirée, cependant, le G. Q. G. nous envoie de moins mauvaises nouvelles. Tous les jours, ce sont les mêmes alternatives de longues craintes et de courtes espérances.

Le gouvernement belge a décidé de se transférer à Ostende aujourd’hui. Le roi se retirera à la tête de son armée de campagne. La place compte tenir encore huit jours. On nous demande instamment de prendre toutes mesures, soit pour dégager Anvers par une prompte diversion, soit pour aider l’armée belge dans sa retraite forcée24.

Mais nos dispositions sont encore changées. Au lieu de la division territoriale de Paris, le général Joffre, par une heureuse et soudaine inspiration, préfère maintenant qu’on envoie en Belgique une brigade de fusiliers marins. Jusqu’ici ils ne sont pas engagés dans la guerre navale. Ils sont gens à servir aussi bravement sur la terre belge que sur des rives lointaines.

Le gouvernement portugais offre, de son côté, à l’Angleterre, de mettre en France à la disposition du général commandant les troupes britanniques une division précédée de son artillerie25. Mais elle aura, sans doute, besoin de quelque temps pour venir rejoindre le front anglais.

Tout à coup, arrive d’Anvers, avec la mention d’extrême urgence, un nouveau télégramme26. L’intelligent et impétueux ministre de la Marine britannique, M. Winston Churchill, est venu dans la place belge. Il a vu le roi et les ministres. Il a obtenu d’eux le maintien provisoire du statu quo : l’armée de campagne ne se retirera pas tout de suite. M. Churchill s’est engagé à fournir, dons un délai de trois jours, 7 000 hommes en plus des 2 000 fusiliers marins qu’il vient déjà d’amener à Anvers. Sept jours plus tard, le gouvernement britannique enverra, en outre, 60 000 hommes, dont deux divisions de cavalerie, ce qui, avec les deux divisions françaises espérées, porterait l’effectif des Alliés à environ 100 000 hommes.

Je revois le général Gaudin. Indépendamment des 150 coups par pièce qui nous resteront après le 10 octobre, il subsiste 60 lots de 6 000 coups non entamés, 30 000 coups à Bourges, la production du 1er au 10 octobre, soit 110 000 coups, 100 000 obus en fonte des écoles à feu, 90 000 coups à Paris, et les 100 000 obus de Douai, si on peut les évacuer. Pour médiocres que soient nos ressources, elles ne sont donc pas, si l’on hâte la fabrication, aussi pauvres que Joffre le redoutait. Le général Gaudin fait rechercher dans tous les départements, par les commandants de régions et par les préfets, s’il y a des établissements qui peuvent se charger de commandes immédiates.

Enfin, sur de vives instances, quotidiennement renouvelées, le gouvernement et le G. Q. G, m’ont donné mon exeat après toute une série d’ajournements ; il est convenu que j’irai demain aux armées avec Millerand. Jamais jusqu’ici aucun président de la République n’a voyagé en sa qualité officielle sans être accompagné d’un ministre comme d’une ombre qu’il n’a pas le droit de perdre. J’ai tenu, aujourd’hui encore, à respecter cette tradition. Mais, si je dois, dans l’avenir, rencontrer autant de difficultés, je m’affranchirai d’une servitude qui, après tout, n’est pas établie par la Constitution, Un autre Chamisso écrira, s’il le veut, un livre sur mon aventure.







	24. De M. Klobukowski, n° 504.

	25. De M. Daeschner, Lisbonne, n° 77.

	26. N° 512.
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Dimanche 4 octobre

Conseil des ministres écourté par mon départ. Déjeuner rapide. Adieu souriant à la population bordelaise. Nous montons, Millerand et moi, dans la même automobile militaire. Sur son siège, un mécanicien réserviste, qui n’est autre que le fils de M. Morel, gouverneur du Crédit foncier, et un capitaine de spahis, de belle allure, qui est M. Dou-mayrou, attaché au cabinet du ministre de la Guerre. Viviani nous suit dans une seconde voiture, avec le général Duparge. Puis viennent, dans une troisième et dernière, M. Richard, directeur de la Sûreté générale, et quelques-uns de ces compagnons discrets que j’appelle mes anges gardiens.

À toute vitesse, nous traversons Angoulême et Poitiers, où pullulent des territoriaux oisifs, qui cherchent à se donner un air martial, et aussi beaucoup d’hommes des dépôts et de jeunes recrues. Les sentinelles nous arrêtent gravement à l’entrée des villes et se donnent la fierté de contrôler nos laissez-passer. Dans les régions parcourues, la vie normale paraît suivre son cours et, n’était le va-et-vient de ces uniformes poudreux, rien ne nous rappellerait que nous sommes en guerre.

Nous arrivons à Sainte-Maure, où j’ai accompagné, il y a deux ans, le président Fallières, à l’occasion de pacifiques grandes manœuvres, et où nous avons déjeuné, dans une grande halle pavoisée, avec le grand-duc Nicolas Nico-laïevitch1. Par devoir professionnel, le généralissime russe parlait alors au général Joffre de l’éventualité d’une guerre où les armées russes et françaises auraient à combattre ensemble pour la défense des deux nations alliées. Mais combien cette hypothèse nous semblait improbable, tant l’existence de la Triple-Entente nous paraissait suffire au maintien de la paix ! Voici cependant qu’en dépit de tous nos efforts, c’est sur des champs de bataille que nos alliances ont maintenant à montrer leur efficacité ; et ce ne sont plus d’inoffensives manœuvres que je vais voir, ni des canons chargés à blanc que je vais entendre.

À Tours, nous dînons à l’hôtel du commandement militaire. Le général qui commande la région est le général Poline, un Lorrain de Metz. Il était sur le front à la tête du XVIIe corps dans l’armée de Langle de Cary, la 4e, lors des rudes combats livrés les 21 et 22 août sur la Semoy et dans la forêt de Luchy. Il avait été surpris, dans une brume épaisse, par des forces ennemies dont la présence ne lui avait pas été signalée et, à la suite d’un échec dont il n’était pas personnellement responsable, il avait été remis, comme tant d’autres, à la disposition du ministre. Le général en chef a dû procéder ainsi à des coupes sombres dans le commandement. Obligé de frapper vite et fort, il a peut-être commis involontairement des erreurs et des injustices. Mais la loi suprême n’est-elle pas aujourd’hui de sauver la patrie coûte que coûte ?

L’officier de liaison, commandant Herbillon, vient nous dire à Tours que la situation reste sérieuse, sinon grave, dans la région d’Arras. Comme il fallait le craindre, Douai a été repris par les Allemands. Pour protéger cette ville, le XXIe corps devait être transporté dans la région de Lille et tâcher de déborder les forces allemandes en lutte avec le détachement de Maud’huy ; mais il n’a pu débarquer que fort en arrière, vers Saint-Pol, Merville et Armentières ; et il a même dû, presque aussitôt, se replier encore plus au sud, dans les environs de Lens, où il s’est fixé sur la hauteur de Notre-Dame de Lorette. Il paraît donc y avoir un commencement de poussée allemande vers le nord-ouest et vers la mer. D’autre part, nous avons capté un radio ainsi conçu : « Sa Majesté désire que demain, 4 octobre, sa cavalerie soit sur les derrières de l’ennemi. » Le 4 octobre, c’est aujourd’hui même. Comment cet ordre impérial a-t-il été exécuté ? Le commandant Herbillon ne le sait pas encore.

Vers huit heures du soir, nous repartons par une nuit splendide, sous un ciel pur et constellé ; nous suivons les bords de la Loire, qui sont tout baignés de lune ; nous traversons Blois, dont une douce clarté enveloppe le château, et plusieurs fois arrachés aux visions de la guerre par la beauté nocturne de ce jardin de France, nous poussons jusqu’à Orléans, où notre rêve s’évanouit dans l’hospitalité administrative de la préfecture.

Pendant le trajet, entre deux saluts attendris au paysage, je cause longuement avec Millerand des munitions, de l’artillerie lourde, des mitrailleuses, de tout ce qui nous préoccupe ou même nous tourmente. Dans le tête-à-tête, il retrouve nos vieilles habitudes de confiante intimité, et il sort un peu du mutisme où il s’enferme si volontiers en Conseil.







	1. Voir Les Balkans en feu, p. 206 et 207.











					

		

		






Lundi 5 octobre

Nous quittons Orléans à sept heures du matin. Nous traversons Pithiviers, Fontainebleau, qui s’était mis si joyeusement en tenue de fête, l’an dernier, pour honorer Alphonse XIII2 et nous arrivons à Romilly-sur-Seine, paisible ville de l’Aube, où sont installés, dans une vaste école, les services du G. Q. G. français.

Nous trouvons Joffre en bonne santé physique et morale. Il est tel que je l’ai toujours vu, tel qu’il devait être autrefois à Formose, au Tonkin, à Tombouctou, impassible, souriant, et doucement opiniâtre. Voici bien sa taille puissante et massive, son front serein, ses grosses moustaches blanches, ses yeux d’un bleu clair qui brillent sous d’épais sourcils. Tout en lui donne l’impression de l’équilibre et du sang-froid, c’est-à-dire de celles des vertus militaires qui sont peut-être les plus rares et les plus essentielles dans les heures incertaines que nous vivons. Que serions-nous devenus, au lendemain de Charleroi, avec un chef plus riche d’imagination, mais nerveux et impulsif ?

Nous examinons ensemble l’état des munitions. Il nous est impossible de concilier les calculs du G. Q. G. avec ceux du général Gaudin. Nous prions Joffre de vérifier encore les chiffres de ses collaborateurs. De toutes façons, un grand effort reste à faire pour mettre la fabrication en harmonie avec les besoins et il est possible que, pour avoir la main-d’œuvre suffisante, nous soyons forcés tôt ou tard de mobiliser dans les usines un certain nombre des ouvriers qui sont au front. Mais c’est une solution qui ne paraît pas séduire le G. Q. G.

Joffre me remet une note détaillée au sujet du transport des troupes britanniques. Le maréchal French a demandé qu’elles reprissent dans le dispositif général des armées alliées la place qu’elles occupaient au début de la campagne, c’est-à-dire l’aile gauche. Cette position s’est trouvée modifiée par la création de l’armée Maunoury, puis par le déplacement de l’armée Castelnau, enfin plus récemment par la formation du détachement de Maud’huy. Aujourd’hui, l’armée anglaise tient, sur la rive droite de l’Aisne, un front compris entre ceux de la 5e et de la 6e armées. Après entente avec le maréchal French, il a été convenu, tout d’abord, qu’en maintenant jusqu’à nouvel ordre ses positions actuelles, l’armée anglaise pourrait immédiatement retirer son IIe corps, qui serait transporté dans la région du Nord. Ce mouvement est en voie d’exécution. Il sera terminé le 9. Sur une nouvelle demande de French, des dispositions ont été prises pour déplacer également le IIIe corps, qui suivra le IIe. Ces transports successifs amèneront pendant près de dix jours une coupure de l’armée britannique en deux tronçons et nous empêcheront, durant le même laps de temps, de renforcer à notre gauche le détachement de Maud’huy. Or, nous répète le général en chef, la manœuvre en cours a toujours pour objet principal de déborder l’aile droite allemande et de la culbuter. Il est donc d’un intérêt capital que les troupes transportées à gauche, qu’elles soient anglaises ou françaises, concourent toutes à cette même opération dès leur débarquement, faute de quoi le succès de la manœuvre en cours serait gravement compromis. Le général Wilson, venu au G. Q. G. français pour y exprimer la pensée de French, a prévenu Joffre que l’intention du field marshal était d’attendre, avant de les engager, que toutes ses forces fussent réunies. Il est malheureusement probable que, dans l’intervalle, l’ennemi ne nous laissera pas en repos. S’il nous attaque, c’est peut-être, dit Joffre, un combat décisif qui s’engagera et il serait infiniment regrettable qu’à ce moment même, un certain nombre de divisions britanniques fussent retenues dans l’inaction. Ces considérations ont été exposées par Joffre à French dans une note récente, dont le général en chef me remet copie. Il me prie de faire également agir le gouvernement français auprès de lord Kitchener, pour que les divisions anglaises puissent s’engager, comme les nôtres, aussitôt débarquées, sans attendre que soit totalement achevée leur réunion. Je signale cette demande à Viviani et à Millerand, qui vont, avec moi, en saisir Delcassé.

Joffre, à qui Millerand a fait savoir que le gouvernement ne croyait pas possible de retirer au général Gallieni sa lettre de service et son titre éventuel de généralissime, consent volontiers, nous dit-il, à prendre Foch comme adjoint, sans lui donner immédiatement l’assurance de sa succession ; et Foch, qu’il a prévenu hier, accepte. Il est donc chargé maintenant d’assurer la défense de la région du Nord et d’arrêter les Allemands, s’ils veulent nous gagner de vitesse pour déborder notre aile gauche et arriver les premiers à la mer. Il part tout de suite pour le Nord ; il verra Cas-telnau et Maud’huy et installera probablement son quartier général à Doullens.

La situation militaire, nous dit Joffre, est sérieuse, mais non pas inquiétante. Le point noir, c’est toujours la pénurie de munitions qui va, pendant quelques semaines, probablement pendant quelques mois, sinon paralyser, du moins ralentir notre action. Le doigt sur la carte, le général nous explique en détail les mouvements préparés. Nous l’accompagnons ensuite, au milieu des acclamations des habitants, jusqu’à la petite maison qu’il habite et dans laquelle est servi un déjeuner dont la sobriété spartiate n’exclut pas l’excellence culinaire. Le général nous parle de Lanrezac, qui est, dit-il, un théoricien parfait, mais qui, d’après lui, s’est trouvé désorienté sur le terrain et auquel il attribue de lourdes fautes d’exécution. M. Bénazet, député, capitaine d’état-major du général Franchet d’Esperey, me rapportait, lui aussi, ces jours-ci, que dans l’action, Lanrezac avait, par instants, semblé déconcerté. Joffre est aussi sévère ; il va jusqu’à déclarer à Millerand : « Vous avez confié à Lanrezac la préparation de l’armée de seconde ligne, rien de mieux ; mais le jour où elle marchera, il faudra le remplacer. »

Dès le début de l’après-midi, nous prenons congé de Joffre et, en quittant Romilly-sur-Seine, nous faisons un léger détour pour traverser les champs de bataille de Sézanne et de Montmirail, ceux de 1814 et de 1914. C’est là qu’après un siècle d’absence et d’infidélité, la victoire nous est revenue. La vague allemande s’est brisée devant un village qui, par une rencontre ironique, porte le nom d’Allement. Dans cette commune et dans toutes celles des environs, les maisons sont démolies par les obus ou dévorées par les flammes. Mais les paysans sont partout rentrés au milieu des ruines et ils se sont empressés de reprendre dans les champs ensanglantés leurs travaux interrompus. C’est comme une résurrection qu’assombrit à peine le souvenir de la mort et qui fait apparaître, au-dessus des débris amoncelés, la force triomphale de la vie.

Nous visitons ce château de Mondement que la division marocaine a repris à la garde prussienne. Les officiers ennemis y festoyaient joyeusement, quand une de nos batteries s’est approchée dans la nuit et a tiré presque à bout portant. Les murs se sont écroulés sur les buveurs. Des centaines de bouteilles vides et des éclats de centaines d’autres jonchent la cour en témoignage de l’orgie allemande. Non loin de là, dans la campagne riante, une tombe française se reconnaît à une petite croix de bois et à un tertre frais, sur lequel sont posés des képis et quelques fleurs d’automne. Deux pauvres femmes y sont venues prier et pleurer. Nous faisons quelques pas encore et, dans un champ, près de la lisière d’un bois, nous trouvons les restes épars d’une batterie allemande, qui a été anéantie par nos 75. Une roue, des morceaux de caissons, du linge rougi par le sang, des chaussettes trouées, des paniers à munitions, du papier, des cartes postales françaises sur lesquelles court de l’écriture allemande. Un peu plus loin encore, la terre nouvellement remuée recouvre des cadavres ennemis.

Aux approches de Fère-en-Tardenois, où réside le quartier général anglais, nous rencontrons une longue série de convois. Le ravitaillement des armées britanniques paraît abondamment assuré. Le maréchal French nous attend, avec le prince de Battenberg, frère de la reine d’Espagne, que j’ai vu à Londres l’an dernier et qui semble tout heureux de se battre aux côtés des armées françaises. Une garde composée d’Anglais et d’Irlandais nous rend les honneurs à l’arrivée. La mission française est rangée sur notre passage dans le jardin de la propriété qu’habite le maréchal. Un grand feu brûle dans les cheminées, quoique la température ne soit pas encore très basse.

Longue et cordiale conversation avec French. Il est inutile de faire intervenir Kitchener. Le field marshal se déclare entièrement d’accord avec Joffre et promet que ses troupes s’engageront à l’aile gauche, à mesure qu’elles y arriveront. En revanche, il n’a pas l’air de s’entendre beaucoup avec son ministre, auquel il reproche de n’établir aucune liaison entre le quartier général anglais et les troupes britanniques qui doivent coopérer, avec les Belges et nous, à la défense d’Anvers. French me prie même d’intervenir auprès du gouvernement britannique pour faire cesser un état de choses qu’il juge contraire à l’unité d’action. Le soir, à Ëpernay, Millerand préparera, à cet effet, un télégramme qu’il enverra à Delcassé.

Après avoir vidé, par ordre, une flûte de cham-pagne en l’honneur de l’armée anglaise, nous quittons French et nous revenons par la Marne, à la nuit tombante, en traversant des bois où, nous a dit Joffre, restent cachés dans les taillis quelques uhlans retardataires qui viennent, le soir, rançonner les habitants des fermes voisines, mais nous n’apercevons aucun de ces rôdeurs de nuit. Nous passons à Dormans, pays de mon vieil ami le sénateur Vallé, et nous allons cantonner à Ëpernay.

Nos logements ont été préparés par l’autorité militaire chez un grand fabricant de champagne, M. Chandon, qui a dû récemment, pendant la bataille de la Marne, recevoir le général von Bùlow, dont la carte est restée épinglée à la porte d’un cabinet de toilette. La chambre qui m’est réservée, pleine de bibelots et de meubles de prix, est celle-là même qu’a occupée le chef allemand et l’obligation d’accepter cette succession n’est pas sans me causer quelque malaise.

Le commandant Herbillon arrive à Épernay vers dix heures et demie du soir. Il nous apprend que Lille est, sans doute, repris par les Allemands, que Lens est également occupé, qu’on ne connaît pas encore l’issue des combats de cavalerie qui se livrent au nord d’Arras, et que vers Roye, nous avons un peu fléchi. Bref, la journée est loin d’être satisfaisante. Le détachement de Maud’huy devient une armée indépendante, qui sera la 10e.







	2. Voir L’Europe sous les armes, p. 202 et suiv.











					

		

		






Mardi 6 octobre

De très bonne heure, nous partons pour un petit village champenois situé au nord de Châtillon-sur-Marne. C’est là que se trouve, en ce moment, le quartier général de la 5e armée, commandée par le général Franchet d’Esperey et composée du XVIIIe corps, du Ier, du IIIe et de la 51e division de réserve. Le front de cette armée s’étend de Poissy, au nord de l’Aisne, jusqu’à la Neuvillette, au nord-ouest de Reims. Elle a à sa droite les restes de l’armée Foch, aujourd’hui décomposée, et à sa gauche les Anglais, qui se reconstituent.

Le général Franchet d’Esperey est un petit homme, robuste, ardent et sanguin, bruni dès son enfance par le soleil d’Afrique, aguerri par des expéditions successives dans le Sud Oranais, le Tonkin, la Chine, le Maroc. Il se plaint un peu de ne pouvoir, en ce moment, aller de l’avant ; mais le général Joffre ne lui en donne pas la liberté, tant à cause du manque de munitions que par crainte de laisser notre aile gauche trop exposée. Franchet d’Esperey, qui connaît très bien les Balkans, où il a été en mission, croit que, si notre front se stabilise en France, il faudrait songer, d’accord avec les Serbes, à prendre les ennemis à revers dans l’est de l’Europe.

Il me présente les officiers de son état-major. J’en reconnais un qui se dissimule modestement derrière les autres. C’est le prince héritier de Monaco, qui sert volontairement comme capitaine dans l’armée française.

Pendant que nous causons avec le général, le canon ne cesse de tonner dans la direction de Reims. Franchet d’Esperey nous donne d’intéressants détails sur la situation de son armée. Les tranchées françaises sont, en certains endroits, toutes proches des tranchées allemandes : trente, quarante, cinquante mètres au plus. Les réseaux de fils de fer barbelés sont parfois communs aux deux armées. Un blessé allemand est resté plusieurs jours entre les deux lignes, sans que ses camarades vinssent pour l’enlever. Toutes les nuits, les patrouilles françaises le retrouvaient à la même place et, comme il n’était pas transportable, elles le laissaient là, mais elles se passaient secrètement la consigne pour qu’il lui fût remis un peu de nourriture. Dès qu’elles l’ont pu, elles l’ont ramené, tout ravi de la manière dont il avait été traité par les nôtres. Pendant ce temps, sous prétexte d’abréger la guerre par la terreur, les Allemands brûlaient nos villages et fusillaient nos paysans. Mais restons nous-mêmes et sachons montrer que, jusque dans les plus cruels conflits internationaux, nous entendons concilier, dans toute la mesure du possible, les obligations envers la patrie et les devoirs envers l’humanité.

Avec le général Franchet d’Esperey, nous allons visiter à Jonchery, où il se propose de transporter son quartier général, une gare d’évacuation de blessés et une ambulance immobilisée. Je me renseigne sur la manière dont fonctionnent les services sanitaires et la correspondance postale, à propos desquels je continue à recevoir des plaintes quotidiennes. Il y a des améliorations sensibles, mais que d’irrégularités encore et que de lacunes !

Déjeuner à Château-Thierry, chez M. Couesnon, député, et départ immédiat pour Villers-Cotterêts, où se trouve le quartier général de la 6e armée, celle de l’Ourcq, toujours commandée par le général Maunoury. C’est un ancien artilleur de 1870. Il a été blessé à la bataille de Champigny. Je l’ai connu commandant militaire au Palais-Bourbon et gouverneur de Paris en 1912. Il a été atteint, à ce moment, par la limite d’âge et il n’a été rappelé à l’activité que le 20 août dernier, à la veille de la bataille où son rôle a été si utile et si brillant. Il regrette, lui aussi, comme Franchet d’Esperey, de n’avoir pas ordre de reprendre l’offensive. Il me fait le plus vif éloge de ses troupes, qui ne demandent, me dit-il, qu’à se battre.

En quittant Villers-Cotterêts, nous nous arrêtons à Senlis, qui nous présente, sur les rives verdoyantes de la Nonette, un spectacle d’horreur et de désolation. Cette jolie petite ville, que j’ai vue naguère si fraîche et si coquette, a été presque entièrement brûlée par l’ennemi. La grande rue de la République a été systématiquement détruite. Il ne reste rien du beau palais de justice ni de la sous-préfecture. Par bonheur, la cathédrale n’a été que très légèrement blessée.

Le maire de Senlis, M. Odent, a été emmené comme otage et fusillé. Ces tristes images dans les yeux, nous quittons Senlis et partons pour Paris, pour Paris que je n’ai pas revu depuis plus d’un mois et que je ne retrouve pas sans une profonde et secrète émotion. Nous arrivons à la barrière avant la tombée de la nuit ; mais, malgré le fanion tricolore qui flotte à l’avant, notre automobile passe inaperçue, au milieu de tant d’autres voitures militaires, et je rentre à l’Élysée sans avoir été reconnu de personne. Jamais le Palais où j’ai vécu tant d’heures grises et maussades ne m’a paru si hospitalier. Il me semble que je suis enfin rendu à la ville dont des circonstances tragiques m’ont forcé de m’éloigner. Babette, la Briarde aux longs poils de soie noire, m’accueille par de bruyantes démonstrations de tendresse et de joie.









					

		

		






Mercredi 7 octobre

Le Bulletin des armées, qui s’imprime en ce moment à Bordeaux, publie ce matin, dans son numéro 34, un article où est annoncée ma visite au G. Q. G. Millerand y a spontanément fait expliquer pourquoi elle n’a pas eu lieu plus tôt. « Depuis le début des hostilités, est-il dit, le président de la République avait exprimé l’intention de rendre visite aux armées et de leur apporter ses félicitations. Il en avait été empêché, tantôt par la nécessité de présider quotidiennement le Conseil des ministres, tantôt sur le désir de l’autorité militaire, qui ne jugeait pas le moment favorable à la réalisation de ce projet. Les circonstances permettant aujourd’hui ce déplacement, M. Poincaré a quitté Bordeaux dimanche après-midi, etc. » On a donc ajourné ma venue parce qu’on a craint que la présence officielle du président de la République ne fût encombrante et ne gênât les opérations. Très bien. Mais est-il nécessaire de donner à des démarches aussi naturelles qu’une visite aux armées le moindre caractère de solennité et ne peuvent-elles s’accomplir désormais silencieusement, en simple témoignage de sollicitude à nos troupes ? Je saurai bien m’arranger à l’avenir pour qu’il en soit ainsi.

Dès le début de la matinée, Millerand vient me chercher à l’Élysée. Il est accompagné du général Gallieni, dont la haute taille, l’allure élégante et fine, la belle tenue militaire sont, depuis notre départ, devenues très familières à la population parisienne. Je le retrouve tel que je l’ai quitté, le regard volontaire et pénétrant derrière l’immuable binocle, l’esprit méthodique, le langage sobre et précis. Ses soixante-cinq ans et ses fatigues coloniales, qui ont légèrement altéré sa santé, ont laissé intactes sa belle intelligence et sa force morale. Il suffit de causer quelques instants avec lui pour sentir qu’on est en présence d’un véritable chef. Nous allons en sa compagnie visiter les secteurs nord et nord-est du camp retranché. Il nous montre, avec une satisfaction justifiée, les améliorations importantes qu’il y a réalisées en quelques semaines. Les territoriaux ont très bonne allure et sont beaucoup mieux exercés. Des batteries de forteresse et des batteries de marine ont été installées dans des positions bien choisies et convenablement masquées. L’une d’elles, voisine du fort d’Ecouen, a été placée en plein bois, dans une petite clairière ouverte à cet effet et cachée aux avions par de grands arbres. Je félicite les bons territoriaux de leur travail et je vois, à leur air enchanté, que les encouragements du chef de l’État gagneraient, pour nos soldats, à leur être adressés directement et à ne plus leur venir d’aussi loin que Bordeaux. La population de la banlieue me reconnaît et me fait un chaleureux accueil sans paraître me tenir rigueur d’une absence qu’elle ne doit cependant pas s’expliquer.

Gallieni nous parle des événements militaires d’une manière très impartiale et tout objective. Il ne présente qu’une critique : il trouve le front trop étendu pour un seul commandement. Il paraît désirer que l’on constitue deux armées distinctes, dont l’une serait placée sous ses ordres. Mais ce morcellement des troupes et ce dédoublement de l’autorité n’auraient-ils pas plus d’inconvénients que d’avantages ?

Je rentre vers midi à l’Élysée désert et presque démeublé. J’y trouve le colonel Pénelon, qui m’apporte, une fois de plus, des renseignements favorables. Des radios interceptés montrent le général de Marwitz et sa cavalerie réduits à la défensive. Dans la région de Roye, au nord-est de Montdidier, notre IVe corps a malheureusement fléchi devant le XXIe allemand. Castelnau avait envoyé au G. Q. G. un télégramme un peu inquiétant ; mais Joffre lui a donné l’ordre de tenir coûte que coûte et lui a promis des renforts. Dès maintenant, notre XIe corps va contre-attaquer. Le général Foch est sur place. Ailleurs, rien. Sur les Hauts-de-Meuse, nous faisons des progrès très lents. Nos troupes ont été contraintes de bombarder elles-mêmes ma pauvre et chère ville de Saint-Mihiel, où les Allemands se cramponnent…

Dans l’après-midi, je visite avec Viviani un hôpital anglais, somptueusement installé en haut des Champs-Élysées, dans cet hôtel Astoria que des Allemands avaient construit à l’entrée de la rue de Presbourg, en forme de gratte-ciel, malgré les heureuses servitudes qui frappent les immeubles voisins de la place de l’Étoile. L’hôtel est maintenant séquestré et j’espère bien qu’après la guerre on coupera sans merci la tête qu’il dresse insolemment en face de l’Arc de Triomphe étonné. De là, nous nous rendons à un autre hôpital, plus luxueux encore, organisé à Neuilly, par la colonie américaine de Paris, dans les vastes locaux du lycée Pasteur. Je suis reçu par l’aimable M. Myron T. Herrick, tout rayonnant de notre victoire de la Marne et très empressé à m’en féliciter. La foule me reconnaît au passage et me fête comme l’enfant prodigue.

Nous allons ensuite déposer des fleurs sur les tombes des soldats qui sont inhumés au cimetière de Bagneux et nous revenons à l’hôpital du Val-de-Grâce, où je suis rejoint par des représentants parlementaires de la Seine, MM. Denys Cochin, conservateur, Paul Strauss, républicain radical, Groussier, socialiste, qui continuent à donner chaque jour, dans une action fraternelle, l’exemple de l’union sacrée.

En fin de journée, j’envoie aux Invalides, suivis d’un détachement militaire, les six drapeaux allemands qui m’ont été remis à Bordeaux et que j’en ai fait rapporter. Le général Niox en prend possession et les range soigneusement dans la chapelle, parmi les trophées anciens dont nous sommes depuis si longtemps déshabitués. Je reçois à l’Élysée M. Klotz, en tenue de chef d’escadron, M. Paul Doumer et M. Galli, député de Paris. Ils me font tous trois un grand éloge de Gallieni, qu’ils ont vu à l’œuvre, et me parlent avec admiration de la population parisienne, dont le calme ne s’est pas un instant démenti.









					

		

		






Jeudi 8 octobre

Il faut cependant que je m’éloigne de nouveau, puisque le gouvernement est resté à Bordeaux et qu’il m’y attend pour reprendre, sous ma présidence, la série interrompue de ses conseils. Mille-rand et moi, nous repartons, dès le matin, en automobile. Je suis très affligé de ce second départ, moins triste, sans doute, que le premier, mais plus inexplicable. Nous déjeunons à Tours, avec le général Poline, et nous nous arrêtons à Barbézieux, pour y voir M. Gérald, député, qui vient d’être blessé dans un accident d’automobile. Vers huit heures du soir nous arrivons à la préfecture de Bordeaux. J’apprends un peu plus tard que le colonel de gendarmerie Jouffroy, qui a porté les drapeaux allemands à Paris et qui est revenu en Gironde derrière moi, se trouvait dans une automobile conduite par un territorial, quand, à vingt kilomètres environ de Bordeaux, dans la traversée d’un village, une malheureuse vieille femme de soixante-quinze ans a été renversée par cette voiture et tuée sur le coup. Le colonel affirme qu’aucune responsabilité n’est imputable au mécanicien. J’envoie, tout de suite, un de mes officiers se renseigner, exprimer mes sympathies à la famille, qui est sans fortune, et secourir ces pauvres gens. Cette mort achève d’assombrir mon retour.

Dans la soirée, je reçois de M. Godin, maire de Sampigny, un télégramme où il m’informe que quarante-huit obus allemands de gros calibre, partis de notre fort du Camp des Romains, sont tombés aujourd’hui sur notre petite ville. Le but était, dit-il, de détruire ma maison du Clos. Elle a été atteinte plusieurs fois. La véranda qui donne sur la vallée et sur le bois d’Ailly est en miettes ; la façade nord-est est crevée ; le rez-de-chaussée, traversé de part en part, est démoli, avec les meubles qu’il contenait. Cette nouvelle nous laisse, Mme Poincaré et moi, presque indifférents. Si chère que nous soit cette propriété, où nous avons passé avec les nôtres tant de jours enchantés, comment notre pensée s’arrêterait-elle aujourd’hui plus d’un instant à ce chagrin personnel ?









					

		

		






Vendredi 9 octobre

Le général en chef a signalé en ces termes au ministre de la Guerre le bombardement du Clos : « Après le pillage et le vandalisme, les actes de goujaterie. Il n’a pas suffi aux Allemands de détruire la cathédrale de Reims : il y a quelque temps, ils avaient violé à Nubécourt la sépulture de famille de M. le président de la République et hier, des hauteurs de la rive droite de la Meuse, près de Saint-Mihiel, ils ont, avec de la grosse artillerie, exécuté un tir systématique et à longue portée contre la propriété personnelle du président à Sampigny. Aucune raison militaire ne justifiait le choix de cet objectif. La preuve en est que seule la maison du président a souffert. On dirait que le reste du village a été jusqu’ici volontairement épargné. » Je souhaiterais que ce télégramme dît vrai et que Sampigny restât indemne. Il est malheureusement peu probable que le Clos suffise longtemps à la fureur destructive de l’ennemi.

Je passe la journée à dépouiller les documents qui sont arrivés, pendant mon absence, à la préfecture de la Gironde.

Un conseil supérieur de la Défense s’est tenu à Anvers, le 6 octobre, sous la présidence du roi et en présence de M. Winston Churchill. La situation a été reconnue très grave. L’ennemi, qui dispose de deux cents pièces d’artillerie, est maître d’écraser la place. Il a été décidé que l’armée de campagne reprendrait avec le roi, dans la direction de Gand, le mouvement conseillé par le général Joffre et suspendu à la demande du ministre britannique3. En fait, le bombardement d’Anvers a déjà commencé avant-hier soir et s’est continué depuis lors avec une grande violence. La plupart des forts tiennent encore. L’évacuation de l’armée de campagne se poursuit depuis le 6 dans des conditions satisfaisantes4. Le général Pau est arrivé à Ostende. Il a jugé préférable de ne pas introduire nos fusiliers marins dans la place bombardée. Il les a dirigés sur Gand5. De son côté, Joffre a donné des ordres pour l’envoi de la 87e division territoriale dans la région de Poperinghe. Elle a mission d’entrer immédiatement en liaison avec les fusiliers marins et avec les troupes belges, de manière à faciliter la sortie de toute l’armée de campagne. M. de Broqueville estime à 50 000.hommes environ les pertes subies par les Belges depuis le début des hostilités6.

Un télégramme du gouverneur de Tahiti nous apprend que Papeete a été attaqué le 22 septembre par les deux croiseurs allemands Gneissmann et Scharnhœrst. Grâce aux mesures prises, ces bateaux n’ont pu entrer en rade. Ils se sont éloignés après avoir tiré environ 150 obus et brûlé le quartier commerçant. « C’est bien Papeete cependant : ce palais de la Reine, là-bas, sous la verdure, cette baie aux grands palmiers, ces hautes montagnes aux silhouettes dentelées. » Que va penser Loti ? « Tahiti, Bora-Bora, l’Océanie, que c’est loin tout cela, mon Dieu ! »

M. Paléologue a eu de nouveaux entretiens avec M. Sazonoff au sujet des prochaines offensives russes7. Il a vu également le chef d’état-major, le général Bielaïef. La bataille a dû prendre toute son ampleur dès hier 8 octobre. Elle durera au moins une quinzaine de jours, c’est-à-dire jusque vers le 25. Si l’armée russe est victorieuse, on peut présumer qu’elle arrivera à hauteur, sinon même au nord de Breslau, vers le 6 novembre. Mais le général Bielaïef a pris soin d’insister sur le caractère conjectural de ces pronostics. L’empereur Nicolas a quitté Tsarskoïé-Selo pour se rendre sur le théâtre de la guerre. Il veut affirmer ainsi que les opération contre l’Allemagne entrent dans la phase décisive8. Il ne prendra pas le commandement effectif de l’armée. Il parcourra seulement le front pour encourager ses troupes9. Voilà donc seulement que les Russes vont entrer véritablement en campagne. La lenteur de leur concentration ne leur a permis jusqu’ici que des tentatives fragmentaires. Ils n’en viennent pas moins de battre les armées allemandes à Augus-tôvo et de les empêcher de franchir le Niémen. Dans les Karpathes, ils continuent à poursuivre et à détruire les arrière-gardes austro-hongroises10.







	3. M. Klobukowski, n° 533.

	4. M. Klobukowski, n° 541.

	5. M. Klobukowski, n° 550.

	6. M. Klobukowski, n° 545.

	7. Télégrammes de Petrograd, nos 697, 698, 699, 700.

	8. Télégramme de Petrograd, n° 703.

	9. N° 704.

	10. De Petrograd, n° 711.











					

		

		






Samedi 10 octobre

Pendant que j’étais loin de Bordeaux, le comte Albert de Mun est mort brusquement d’une crise cardiaque. Il était malade depuis longtemps, mais les émotions qu’il a éprouvées en ces dernières semaines ont certainement précipité l’issue fatale. Il avait conservé toute la fleur de son admirable talent. S’il ne pouvait plus monter à la tribune de la Chambre ni prononcer dans le pays quelques-uns de ces beaux discours que ses adversaires eux-mêmes ne se défendaient pas d’applaudir, il publiait chaque jour dans l’Écho de Paris ou dans le Gaulois des articles d’un grand souffle patriotique. C’était une âme très noble. Je connais de lui des traits que le public ignore et qui m’ont révélé une conscience exceptionnellement délicate. Ses ardentes convictions catholiques ne l’empêchaient pas de rendre justice à ses adversaires. Il était Français avant tout et le gouvernement de la République l’avait trouvé à ses côtés, chaque fois qu’était en jeu l’intérêt national. J’ai voulu assister personnellement aux obsèques religieuses, auxquelles se sont rendus, d’ailleurs, les présidents des deux Chambres et la plupart des ministres. L’inhumation provisoire a eu lieu au cimetière de la Chartreuse, où M. Paul Deschanel a prononcé une très belle oraison funèbre.

Le Conseil des ministres avait été, par suite de cette cérémonie mortuaire, renvoyé à l’après-midi. Nous y avons appris la chute d’Anvers par des télégrammes de Joffre et de M. Klobukowski11. L’ennemi est entré dans la place plus vite qu’on ne pensait. Les forts de l’Escaut tiennent encore. La ville est très gravement endommagée par le bombardement. De nombreux habitants se sont embarqués sur le fleuve à destination de la Hollande et de l’Angleterre ; ils sont partis aux cris répétés de : « Vive la Belgique ! »

Joffre propose au gouvernement que les troupes anglaises, nouvelles et anciennes, qui vont opérer sur la partie restée libre du territoire belge soient maintenues sous le commandement du maréchal French, que les troupes belges demeurent sous les ordres du roi et que les troupes françaises de Belgique et du Nord soient toutes placées sous les ordres du général Foch, qui assurera la liaison avec les armées alliées. Le gouvernement appuie cette triple proposition à Londres et à Ostende. Malheureusement, notre cavalerie a dû se replier sur Béthune pour couvrir les débarquements de l’infanterie anglaise. Voilà donc avortées ou, tout au moins, retardées nos tentatives de liaison avec les Belges. D’autre part, dans la Woëvre, las efforts que nous faisons pour dégager Saint-Mihiel par Saint-Agnant et Apremont, demeurent jusqu’ici infructueux.

J’ai reçu du prince héritier de Roumanie un télégramme que rien ne me faisait prévoir : « Monsieur le président Poincaré, Bordeaux. C’est avec une profonde douleur que je vous annonce, monsieur le président, la triste nouvelle du décès du roi Charles, mon oncle bien-aimé. Signé : FERDINAND. » J’exprime immédiatement mes sympathies au prince héritier et à la Roumanie, mais la mort de ce souverain si passionnément germanophile ne me plonge pas, je l’avoue, dans une grande affliction.







	11. Ostende, 10 octobre, n° 552.











					

		

		






Dimanche 11 octobre

Je suis enfin renseigné sur la véritable cause de l’occupation de Saint-Mihiel. Les Allemands avaient exercé une double pression sur notre front autour de Verdun, l’une à l’ouest vers l’Argonne, l’autre au sud-est vers les Hauts-de-Meuse, probablement dans l’intention d’encercler et d’investir la place. Le VIIIe corps, qui était à Saint-Mihiel et dans les environs, avait été enlevé précipitamment pour être porté dans l’Argonne menacée et il n’était resté, sur la rive droite de la Meuse, entre Vigneulles et Saint-Mihiel, qu’une division de réservistes. Les Allemands en avaient eu facilement raison et s’étaient immédiatement glissés par les côtes jusqu’à la ville, où ils ont pénétré sans combat. Quant au fort ils n’y sont pas venus de Saint-Mihiel ; ils l’ont attaqué par derrière à la sortie des bois, et enlevé après bombardement. Le G. Q. G. n’attribue plus la faute commise au général Sarrail, qui était obligé de faire face de deux côtés à la fois et n’avait pas assez de forces pour y suffire, mais il reconnaît que nous nous sommes laissé surprendre sur les côtes et que cet échec peut avoir de graves conséquences. La voie ferrée de Lérouville à Verdun et le canal latéral de la Meuse sont tous deux coupés maintenant à hauteur de Saint-Mihiel. Les communications de Verdun avec la ligne de Paris-Nancy et avec le canal de la Marne au Rhin sont donc devenues impossibles. Le camp retranché est, en réalité, investi à l’est par la Woëvre, au sud par la vallée de la Meuse. Nous pouvons nous attendre à ce que tôt ou tard les Allemands prononcent des attaques par le nord-ouest et essaient de couper le chemin de fer de Châlons à Verdun pour isoler complètement la place. La chute d’Anvers va leur permettre en même temps d’amener leurs gros mortiers de siège du côté d’Ëtain et les forts de Verdun ne tarderont sans doute pas à être copieusement bombardés.

M. Couyba, ancien ministre du premier cabinet Viviani, me télégraphie qu’il est à Sampigny avec M. Grosdidier, sénateur et maire de Commercy, que les Allemands continuent à bombarder le Clos et que le seul objet du rez-de-chaussée qui soit resté intact est un bronze Pro Patria offert l’an dernier par ma ville natale. Exception symbolique qui me consolerait, s’il en était besoin, de la perte de tant d’autres souvenirs.

Il nous arrive d’Ostende des nouvelles singulièrement plus tristes que celles du Clos. L’armée belge de campagne a quitté la place d’Anvers et s’est retirée, à l’abri du canal de Gand, vers la Flandre occidentale. Soixante mille hommes ont pu s’échapper12. Mais le général Pau, qui est resté en Belgique auprès du roi, estime qu’Ostende n’est pas pour le gouvernement royal une ville de tout repos et qu’en présence d«s attaques allemandes, dirigées hier encore contre Gand, il serait prudent de porter plus en arrière le siège des pouvoirs publics13. Le Conseil des ministres belge en a délibéré et M. de Broqueville a remis hier soir à M. Klobukowski une note ainsi conçue : « Le gouvernement belge, acculé à la frontière par la fortune des armes, se voit obligé, dans l’intérêt de la nation, à quitter le sol national que, pendant plus de deux mois, l’armée a disputé à l’ennemi. Il demande à la France l’hospitalité pour l’armée belge. Celle-ci, rudement éprouvée, doit jouir de quelques jours de repos avant de reprendre la campagne dans l’intérêt de la cause commune. Le gouvernement belge prie la France de l’aider à assurer à l’armée ce qui est nécessaire à celle-ci pour reprendre avec force la lutte dans le plus bref délai possible. L’entente au sujet de la situation et de l’action militaires s’établira sans peine. Le gouvernement n’en veut pour preuve que la facilité avec laquelle l’accord s’est fait, en ce moment, grâce à la haute compétence militaire, ainsi qu’au tact et à la fermeté dont vient de faire preuve l’éminent général (le général Pau) que la République française a bien voulu lui envoyer… D’autre part, le gouvernement belge ne peut, sans compromettre les intérêts du pays, se trouver à la merci de l’ennemi et il doit s’établir dans tel endroit où, sans influencer l’action militaire, il puisse veiller sur tous les besoins des combattants belges d’aujourd’hui et de ceux de demain, auxquels la France assure déjà un abri. Étant données nos relations de grande amitié avec l’Angleterre et les ressources que nous fournit celle-ci dans divers ordres d’idées et notamment en matériel militaire, le gouvernement belge voudrait se fixer de façon à faciliter les rapports avec ses amis d’Angleterre. Il demande à la France si, durant ces heures mauvaises il ne lui conviendrait pas de l’accueillir dans une ville disposant d’un port, le Havre, par exemple. Le gouvernement, qui connaît par expérience la grande courtoisie de la nation française, ne doute pas que, durant son séjour sur le sol français, le gouvernement de la République n’ait à cœur de lui faciliter l’exercice de ses devoirs. » Cette déclaration était accompagnée de cette note complémentaire : « Il importerait que le gouvernement belge obtînt en France une situation qui indiquât clairement qu’en quittant le territoire belge, il maintient et conserve ses droits souverains. La reconnaissance formelle de ces droits souverains et l’exterritorialité pour la portion du territoire qu’il occuperait seraient au nombre des moyens propres à atteindre ce but. Le gouvernement serait accompagné de ses services ministériels. Le nombre des fonctionnaires, leur qualité, ainsi que l’importance des locaux nécessaires, seront indiqués prochainement. Un contingent de gendarmes, gardes ordinaires des départements ministériels, suivrait le gouvernement. »

Très ému de ces demandes si noblement présentées, le Conseil des ministres français décide naturellement de donner l’hospitalité à la Belgique et de se conformer sur tous les points à ses désirs. Je fais venir le baron Guillaume et je le prie de transmettre au roi en chiffre ce télégramme que je ne crois pas prudent de lui expédier en clair : « J’apprends la décision prise par le gouvernement royal. Le gouvernement de la République en est profondément touché et va immédiatement arrêter toutes les mesures nécessaires pour assurer en France le séjour de Votre Majesté et de ses ministres en pleine indépendance et souveraineté. Je tiens à dire personnellement à Votre Majesté combien mes compatriotes seront fiers de lui offrir, jusqu’à l’heure de la victoire commune, l’hospitalité de la ville qu’Elle a choisie et je la prie de croire à mon inaltérable amitié. » Le roi m’adresse, par l’entremise de sa légation, cette prompte réponse : « Monsieur le Président. Je suis profondément touché de l’hospitalité que la France est disposée à offrir, si cordialement, au gouvernement belge et des mesures que le gouvernement de la République prend pour assurer notre pleine indépendance et notre souveraineté. Je vous en exprime ma très vive gratitude. Nous attendons avec une inébranlable confiance l’heure de la victoire commune, luttant côte à côte pour une cause juste. Notre courage ne connaîtra jamais de défaillance. Je vous prie de croire, monsieur le Président, à mon inaltérable amitié. Signé : ALBERT. »

Un bolide entre dans mon cabinet. C’est Charles Humbert, mon ancien collègue de la Meuse au Sénat. Pour occuper son activité parfois un peu débordante, M. Augagneur lui a donné, au nom du ministère de la Marine, mission de procéder en Amérique à des achats de munitions, de chevaux, d’objets de harnachement et d’équipement. Il a passé en quelques semaines une multitude de marchés qu’il dit avantageux. Millerand, qui les a jugés tout différemment, a rappelé des États-Unis M. Charles Humbert, mobilisé comme capitaine à l’armée de terre. Le sénateur de la Meuse proteste contre cette mesure. Je l’engage à voir Millerand et à justifier auprès de lui les résultats qu’il se flatte d’avoir obtenus. Je demande moi-même au ministre de la Guerre des renseignements sur les principales affaires traitées. Il en est une notamment que M. Charles Humbert a engagée avec le chairman de la Bethlehem Steel Corporation et à propos de laquelle il me communique une lettre où celui-ci offre à la France une large collaboration : « Je profite de la circonstance, m’écrit le sénateur, pour vous remercier du fond du cœur de votre si aimable accueil de ce jour et je vous prie de me croire votre profondément dévoué. Signé : Charles HUMBERT. » Mais sur la valeur des marchés passés ou proposés, je ne sais encore qui a raison du ministre de la Guerre ou de mon ancien collègue meusien. Millerand me promet de se livrer personnellement à une étude impartiale.







	12. Ostende, nos 548 et 549.

	13. Ostende, n° 553.











					

		

		






Lundi 12 octobre

Le général Joffre a conseillé que l’armée belge restât jusqu’à nouvel ordre sur son territoire national et qu’elle y gardât le contact avec les Anglais et avec nous. Elle devra toutefois se réorganiser en partie sur notre sol14. Le baron de Broqueville est d’accord sur les deux points avec notre G. Q. G. L’armée belge aura en France un centre de ravitaillement avec Dunkerque pour base15. Le gouvernement royal s’embarquera demain à Ostende pour le Havre, avec le personnel des divers ministères. Le roi restera en Belgique à la tête de ses troupes16.

Notre brigade de fusiliers marins, arrivée le 8 octobre à Gand, a été engagée dès le lendemain. Elle a fait un éclatant début. Elle a combattu toute la journée du 9 et toute la nuit du 9 au 10 contre des forces supérieures, qu’elle a repoussées en leur infligeant de grandes pertes.

Gallieni et le préfet de la Seine nous signalent la fréquence des raids de « taubes » sur la ville et la répétition des bombardements aériens. Je prie le général Hirschauer, qui commandait le génie dans le camp retranché de Paris et qui vient d’être mis de nouveau à la tête du service de l’aéronautique au ministère, de passer à mon cabinet pour me fournir des renseignements précis sur l’état de notre aviation. Il va s’arranger pour envoyer à Paris l’escadrille que réclame le général Gallieni.

Le G. Q, G. téléphone le soir à Millerand : « Violentes attaques sur plusieurs points. Nous avons gagné en beaucoup d’endroits. Mais nous n’avons perdu de terrain nulle part. » C’est bien. Mais, d’après ce que m’avait dit hier le colonel Pénelon, nous devions attaquer aujourd’hui avec les Anglais à l’aile gauche ; nous devions attaquer, au centre, avec les armées Maunoury et Franchet d’Esperey ; nous devions attaquer enfin sur les Hauts-de-Meuse. La bataille se prolonge et la décision s’éloigne. Comprimons encore notre cœur, comme disait Albert de Mun.







	14. De M. Klobukowski, n° 559.

	15. De M. Klobukowski, n° 561.

	16. De M. Klobukowski, n° 564.











					

		

		






Mardi 13 octobre

M. de Broqueville et ses collègues ont débarqué à Dunkerque, d’où ils vont se rendre au Havre. Ils m’adressent un télégramme de remerciements, auquel je réponds que nous sommes fiers d’accueillir sur notre sol le gouvernement du noble peuple qui défend avec tant d’héroïsme son indépendance nationale et le droit public outragé.

Au moment où nous accueillons en France ces grands exilés, nous n’avons à leur offrir que des gerbes de nouvelles médiocres. Nous nous battons presque partout, mais pour de chétifs résultats. Sur leur front oriental, les Allemands sont arrivés à quinze kilomètres de Varsovie ; la colonie française a dû évacuer la ville. Les autorités civiles russes se sont elles-mêmes retirées17. Où sont les espérances dont nous avait fait part, il y a quelques jours, le grand-duc Nicolas ?

À Bucarest, le roi Ferdinand, successeur de son oncle Carol, vient de prêter serment à la constitution devant le Parlement. L’accueil chaleureux qui lui a été fait et les applaudissements qui ont souligné certaines de ses déclarations, notamment un passage où il promet de servir le pays en bon Roumain, ont donné à notre ministre, M. Blondel, l’impression très nette que les représentants de la nation ne désirent pas se séparer de la dynastie, mais qu’ils tiennent à ce que la dynastie s’inspire des intérêts et des aspirations de la Roumanie. La reine Marie, qui est Anglaise de naissance et dont les sentiments favorables à la Triple-Entente sont connus, a été l’objet de manifestations enthousiastes dépassant de beaucoup celles qui s’adressaient au roi18.







	17. De Petrograd, nos 735, 736, 737.

	18. De Bucarest, 12 octobre, n° 174.











					

		

		






Mercredi 14 octobre

Nouvelles visites d’hôpitaux. Ils regorgent de plus en plus, hélas ! de blessés. Je suis toujours en admiration devant l’énergie morale de ces braves gens.

Nous attendons anxieusement des détails sur les opérations russes. Mais nous ne savons rien. « La bataille, télégraphie M. Paléologue19, continue avec violence. Les pertes sont considérables des deux côtés. Je regrette de ne pouvoir vous envoyer des renseignements plus précis sur l’action générale qui paraît engagée de Sandomir à Varsovie. La consigne de silence imposée par le grand-duc Nicolas s’étend jusqu’à l’état-major général à Pétersbourg. » Le gouvernement anglais, qui n’est pas plus renseigné que nous, nous fait part de ses inquiétudes20.







	19. De Petrograd, n° 742.

	20. De M. Paul Cambon, 13 octobre, n° 848.











					

		

		






Jeudi 15 octobre

Grises et monotones, mes journées s’écoulent dans l’attente et la tristesse. Je n’ai pas encore obtenu du gouvernement qu’il décidât notre retour à Paris. Plusieurs ministres seraient très favorables à cette détermination, mais Millerand et ses collaborateurs du ministère de la Guerre ont pris leurs habitudes de travail à Bordeaux. Ils redoutent la gêne et les retards d’un nouveau déménagement. Je passe donc mon temps, le matin à présider les Conseils, l’après-midi à étudier les affaires. Tout au plus, après le déjeuner, vais-je faire une heure de marche dans la propriété dont Roy de Glotte m’a réservé l’usage. En cheminant, ma femme et moi, dans les allées jonchées de feuilles mortes, nous n’avons plus à échanger que des réflexions moroses. Notre petite chienne bruxelloise nous suit elle-même sans plaisir, étonnée de ne plus pouvoir s’ébattre dans les pelouses de l’Élysée. À la préfecture, le chat siamois, qui s’accoutume mal au bruit de la rue Vital Caries, ne daigne pas mettre les pattes dans le petit jardin défleuri. Il se promène mélancoliquement sur la crête du grand mur gris qui, par derrière, sépare des maisons voisines l’ancien archevêché.

Aujourd’hui encore, le G. Q. G. se contente de nous apprendre que nous avons gagné quelques mètres de terrain entre Meuse et Moselle, au nord de Reims et sur la Lys. Mais un télégramme de notre ministre à Copenhague, M. Bapst21, nous fait craindre un instant que les Allemands, pour ménager un succès au kronprinz impérial, ne préparent une grande attaque sur Verdun. La reine de Danemark, fille de la grande-duchesse Anastasie de Mecklembourg, notre ancienne voisine d’Èze, a, en effet, reçu hier matin du kronprinz, qui a épousé sa sœur, un télégramme daté de Stenay et ainsi conçu : « J’ai une grande joie d’avoir reçu l’ordre d’attaquer Verdun. » M. Bapst a connu la chose par une personne à qui la reine a donné lecture de ce texte, mais il s’est demandé si nous ne sommes pas en présence d’une manœuvre allemande destinée à nous dépister, d’autant plus que le télégramme a été envoyé en clair. Les soupçons de notre ministre paraissent d’autant plus justifiés que les Allemands préparent certainement une grande offensive dans les Flandres. Trois fois, ils ont essayé de nous envelopper ; trois fois, ils ont échoué. À l’ouest de Roye, à l’ouest de Bapaume, à l’ouest de Lille, ils ont été sur le point de nous déborder et leurs tentatives ont finalement avorté. Nous n’avons pas réussi à tourner leur aile droite, mais ils n’ont pas tourné notre aile gauche. Il leur reste une ressource suprême, c’est de recommencer l’opération en Flandre. Là, si le succès couronne leurs efforts, ils pourront, non seulement dépasser l’extrémité de nos lignes, mais gagner le littoral et couper les communications anglaises avec le continent. Il semble que, dès aujourd’hui, ils envoient des forces importantes vers la Lys et vers l’Yser.

D’après M. Thiébaut, notre ministre à Stockholm22, la Gazette de l’Allemagne du Nord vient de publier un article sur une découverte que les Allemands auraient faite à Bruxelles et qu’ils présentent comme sensationnelle. Ils auraient trouvé dans les archives de l’état-major belge des documents de nature à établir que dès 1906 le débarquement d’un corps anglais en Belgique était prévu pour le cas d’une guerre franco-allemande. Toute la presse impériale tire, paraît-il, de ces pièces la preuve de « l’hypocrisie britannique » et la justification de la conduite de l’Allemagne envers la Belgique. Mais, ajoute M. Thiébault, un journal libéral de Stockholm fait une très juste remarque : les documents, dit-il, prouvent simplement que la Belgique craignait la violation de sa neutralité par l’Allemagne et non par la France.







	21. N° 310.

	22. N° 23, 14 octobre.











					

		

		






Vendredi 16 octobre

Je commence à recevoir des lettres, le plus souvent anonymes, de reproches et d’injures. On m’accuse de lâcheté. J’ai quitté Paris par peur et la peur m’empêche d’y revenir. Les incursions des taubes troublent sans doute l’esprit de mes correspondants. Mai» précisément, pour peu qu’il y ait quelque émotion dans la population parisienne, le gouvernement et moi, nous devrions être auprès d’elle. On ne peut plus prétendre maintenant que notre présence à Paris attirerait les Allemands. D’autre part, la lenteur des opérations et l’insignifiance des succès obtenus en ces dernières semaines découragent beaucoup de gens qui, au lendemain de la bataille de la Marne, avaient conçu l’espérance d’une prochaine et définitive victoire. Un de mes vieux amis du Palais, qui excelle à résumer avec humour l’opinion courante, Jullemier, écrit à Félix Decori : « La cote de Joffre et celle du président ont beaucoup baissé, parce qu’on s’attendait à ce que Poincaré rapportât la victoire du quartier général. »

Mais je ne puis encore arracher à l’ensemble du Conseil des ministres le consentement à un retour collectif. Il est seulement décidé qu’en attendant cette heure toujours retardée, les membres du. gouvernement se succéderont à Paris pour s’y relayer. Briand, qui supporte avec impatience l’impopularité dont nous nous enveloppons de gaieté de cœur, s’offre à partir de nouveau. Il est convenu qu’il fera le voyage avec Albert Sarraut et qu’ils le prolongeront jusqu’aux armées de l’Est.

Le « téléphonage » du G. Q. G. est aussi laconique et aussi vide que les précédents. Nous avons légèrement avancé, près de Bislée, devant Saint-Mihiel, sur les pentes de la colline que couronne le Camp des Romains. Nous avons insensiblement progressé près de Reims, dans la région de la Pom-pelle, ainsi qu’entre Lens et Béthune. Mais, en retour de ces succès minuscules, le fortune avare nous inflige un grave revers : de Gand, les Allemands ont marché sur Ostende et s’y sont établis.









					

		

		






Samedi 17 octobre

Les étudiants de l’Université de Glasgow songent à m’élire Lord Rector. Jusqu’ici, paraît-il, aucun étranger n’a reçu cette dignité. Les titulaires précédents ont été, entre autres, lord Beaconsfield, lord Rosebery, Mr. Asquith, Mr. Balfour. Le mandat conféré par le vote des étudiants est de trois années. La seule charge qu’il comporte est une visite à l’Université et un discours de remerciements. J’ai accepté le titre qui m’était offert et j’ai dit de loin à ces jeunes Écossais combien j’étais touché de leur pensée. Mais quand me sera-t-il donné d’aller leur offrir au hall Saint-Andrew un témoignage plus direct de ma reconnaissance ?









					

		

		






Dimanche 18 octobre

L’Allemagne annonçait il y a huit jours que le nombre des prisonniers français était de 63 000. Le chiffre qu’elle donne maintenant est de 115 000. Je n’arrive pas à savoir s’il est exact. D’après l’estimation de notre G. Q. G., nous n’aurions en France que 40 000 prisonniers allemands. Comment expliquer un tel écart ?

Au nord du canal de la Bassée, les troupes franco-anglaises viennent d’enlever Givenchy, Lorgies, Illies, Fromelles, Armentières ; mais, en face des Belges, les Allemands ont pris Westende, Saint-Pierre-la-Pelle, Leke, Keyem. Ils n’ont pu toutefois forcer le passage de l’Yser.

Sur la moyenne Vistule, en Galicie, les combats se développent. Les Allemands ont été rejetés plus loin de Varsovie. Mais M. Paléologue se plaint encore de la campagne de silence qui continue à lui être opposée23.

J’envoie par écrit au ministère de la Guerre des questions détaillées sur la transformation des fusils 1874, sur les couvertures d’hiver, sur les draps de troupe, les tricots de laine, les ceintures et autres effets que le froid va bientôt rendre nécessaires. Il devient, chaque jour, plus manifeste que la guerre sera longue et nos quartiers d’hiver vont être des tranchées dans la glace et dans la boue.







	23. Petrograd, nos 756 et 759.











					

		

		






Lundi 19 octobre

Notre attaché militaire à Madrid, le lieutenant-colonel Tillion, nous rapporte une entrevue qu’il a eue récemment avec le roi d’Espagne. Alphonse XIII est déçu et attristé. Il compte toujours sur notre victoire, mais il n’est entouré chez lui, même dans son propre gouvernement, que de personnes peu favorables à la France, et il se plaint vivement de leur parti pris.

Sur les instances de M. Paléologue, appuyées par sir George Buchanan, M. Sazonoff est intervenu de nouveau auprès du généralissime russe pour qu’il fût donné aux états-majors des armées alliées des renseignements détaillés sur les opérations de Pologne. À la suite de cette démarche, le grand-duc Nicolas a promis d’envoyer directement des informations à Joffre et à Kitchener. Mais le télégramme que le grand-duc vient effectivement d’adresser à notre commandant en chef manque totalement de précision. Il indique seulement que la concentration russe n’est pas encore achevée sur la rive droite de la Vistule et qu’il faudra beaucoup de temps avant que l’armée russe puisse entreprendre une marche sur Berlin. Où est, cette fois encore, le rouleau compresseur, dont parlait une presse optimiste ?









					

		

		






Mardi 20 octobre

Au nord et au sud d’Arras, nos troupes luttent sans répit depuis plus de dix jours pour conquérir quelques mètres de terrain bouleversé. Une plus grande bataille se développe sur l’Yser et autour d’Ypres. Notre 4e division, retirée de la région de Reims, est venue appuyer, devant Nieuport, la gauche des Belges, pendant que leur droite est étayée par nos fusiliers marins devant Dixmude. Des camions amènent à Ypres notre 31e division d’infanterie. Le IXe corps et une brigade de tirailleurs sénégalais accourent à la rescousse. Nos forces sont groupées en détachement d’armée et placées sous les ordres du général d’Urbal. Il est visible que c’est dans les Flandres que vont se livrer maintenant les combats les plus décisifs24.







	24. Voir la Retraite d’Anvers et la bataille de l’Yser, par Marguerite BAULU, avec préface de M. VANDERVELDE, ministre de l’Intendance de Belgique. Firmin et Cie, 1918.











					

		

		






Mercredi 21 octobre

Le général Pau, qui revient de Belgique et qui a assisté à l’évacuation d’Anvers, puis à celle d’Ostende, me dit que le roi a constamment fait preuve d’une admirable grandeur d’âme. M. de Broqueville s’est également montré plein de résolution. Mais il s’est produit autour d’eux, en ces heures critiques, un peu de « pagaye » qui a d’abord embarrassé le commandement. Tout a fini par s’arranger et la retraite des troupes s’est opérée dans des conditions satisfaisantes.

M. Augagneur, qui est allé lui-même au Havre, pour veiller à l’installation du gouvernement royal, et de là à Furnes, où est établi le quartier général belge, m’indique, à son tour, qu’il a trouvé le roi très calme et très résolu, mais préoccupé, malgré tout, de l’avenir de son peuple. « La France, a-t-il demandé, défendra-t-elle la Belgique jusqu’au bout ? — Oui, et autant qu’elle-même », a répondu M. Augagneur, sachant qu’aucun de nous ne le démentirait. Le roi l’a remercié avec effusion.

Le long des côtes, le ministre de la Marine a rencontré partout des émigrants belges, hommes, femmes, enfants, transportant sur des charrettes leurs meubles et leurs effets. L’armée de nos voisiné s’est rétablie derrière l’Yser et s’est retranchée dans la plaine. Elle est flanquée à droite par nos fusiliers marins et appuyée en arrière par une de nos divisions territoriales.

J’apprends par les réticences d’un télégramme du G. Q. G. que nous avons perdu Varennes. On ne nous l’a pas dit. Mais on nous avoue qu’on se bat à Vauquois, qui est au sud de Varennes. Les Allemands se sont donc approchés de la voie ferrée entre Sainte-Menehould et Verdun. S’ils s’avancent davantage, ils vont pouvoir couper la ligne qui assure le ravitaillement de la place.

Je reçois de M. Mithouard, le distingué président du conseil municipal de Paris, une lettre personnelle et très digne où il m’exprime la crainte que les prélèvements successifs opérés sur les troupes de la garnison ne laissent désormais la ville insuffisamment défendue. Je lui réponds que le gouvernement a déjà pris toutes les dispositions nécessaires pour combler les vides, pour envoyer à Paris des pièces de divers types et pour faire en sorte qu’entre le front actuel et le camp retranché, il fût établi toute une série de lignes de défense ; et j’ajoute : « Il va de soi que si le sort des armes amenait de nouveau l’ennemi à proximité de Paris, une de nos armées viendrait contribuer à une défense que nous tenons, comme vous, pour indispensable et pour sacrée. Personnellement, j’ai tant de reconnaissance et d’affection pour la population parisienne que rien de ce qui la touche ne saurait me laisser insensible. »

À la fin de la journée, l’ambassade de Russie prévient Delcassé qu’elle a reçu de Petrograd un télégramme lui annonçant enfin une grande victoire sous Varsovie. Les Allemands seraient en retraite.









					

		

		






Jeudi 22 octobre

MM. Briand et Sarraut, qui sont accompagnés dans l’Est par mon frère Lucien, ont poussé jusqu’à Verdun et ils y ont constaté que le fort de Douau-mont avait été bombardé ces jours-ci par l’artillerie allemande, sans que le G. Q. G. nous en eût informés.

Grande discussion en Conseil des ministres. J’insiste de nouveau sur les raisons qui, à mon avis, rendent nécessaire notre prompt retour à Paris. Viviani, que j’ai peu à peu gagné à mon opinion, se prononce dans mon sens. Augagneur me soutient avec énergie. Ribot croit qu’il conviendrait d’attendre la fin de novembre. Quoi que je dise, je n’obtiens pas une majorité favorable. Je déclare que, dans ces conditions, j’irai seul à Paris la semaine prochaine, qu’après tout, les décrets doivent être signés là où je suis, et non là où sont les ministres, et que je revendique le droit de rentrer à l’Élysée sans délibération du Conseil. On me répond que le Conseil a le devoir de veiller sur ma sécurité, que je suis « la reine des abeilles », que je « fais » les ministres, qu’on peut aisément changer les membres du cabinet, mais que s’il arrivait malheur à un chef de l’État, ce serait un désastre. Je réplique qu’il n’y a aucune vraisemblance qu’il m’arrive malheur, mais que si, par impossible, un accident se produisait, le cabinet exercerait alors le pouvoir exécutif dans sa plénitude, jusqu’à ce que mon successeur fût nommé ; et qu’enfin, s’il y avait réellement l’ombre d’un risque à rentrer, ce serait une raison de plus pour ne pas tarder davantage. Tout finit encore par une cote mal taillée. Millerand demandera à Joffre s’il voit un inconvénient grave à ce que le cabinet quitte Bordeaux et il ajoutera que le gouvernement se propose, en tout état de cause, de partir le 15 novembre. Je répète que personnellement je n’attendrai pas cette date pour aller à Paris et que mon intention est, quoi qu’il advienne, d’y passer quelques jours la semaine prochaine.

Après le Conseil, je reprends la conversation avec Viviani et Millerand. Ils paraissent accepter enfin que nous allions dans quelques jours à l’armée belge, ainsi qu’aux armées Maud’huy et Castelnau.

Une cousine germaine de ma femme, Mme Lesdos, veuve d’un fonctionnaire du service vicinal parisien, nous avait écrit qu’elle était, depuis le 25 septembre, sans nouvelles de son fils Max, sous- officier de réserve. Je me suis renseigné au quartier général. J’apprends ce soir que le pauvre garçon a été tué, à la fin de septembre, dans un combat nocturne, à la ferme du Godat, au nord de Reims. C’était un jeune architecte d’avenir, ancien élève de l’École des Beaux-Arts. Quoique fiancé depuis peu, il était parti très brave et très ardent. Nous l’aimions beaucoup. En le pleurant ce soir, nous pensons à sa mère et à tant d’autres mères qui déjà sont en deuil.









					

		

		






Vendredi 23 octobre

Je continue à me renseigner de mon mieux sur la marche des. fabrications. Les manufactures de Saint-Ëtienne et de Châtellerault ont livré, depuis le 1er août, l’une 136 mitrailleuses, l’autre 78. Tels qu’ils sont prévus, les rendements journaliers successifs passeront, d’ici à la fin de décembre, de 3 à 5 pour la première, de 2 à 3 pour la seconde. C’est peu. La livraison des mitrailleuses Hotchkiss doit commencer fin novembre. Mais le rendement, d’abord escompté, de 100 par mois, ne sera pas tout de suite atteint. Nous avons commandé 500 mitrailleuses aux États-Unis et 2 000 en Angleterre. Le général Hirschauer m’a remis une longue note, signée de lui, sur la situation actuelle de notre aviation. Le nombre des escadrilles en service est de 38, non compris une unité, composée de 3 appareils Maurice Farman, affectée à l’armée de Langle de Cary et employée à des missions diverses. Toutes sont dotées d’obus percutants, de fléchettes et d’engins incendiaires. De nouveaux types sont commandés. Un programme de fabrication est prévu jusque fin mars pour des avions de reconnaissance, pour le service d’artillerie et de corps d’armée, pour des avions de bombardement. En ce qui concerne ces derniers, on compte arriver en janvier à 100 appareils, en février à 150, mais c’est encore bien modeste en regard du nombre indispensable. La défense aérienne du camp retranché de Paris est maintenant assurée par une escadrille mixte composée de trois avions Voisin armés et de six avions à grande vitesse, capables de s’élever très rapidement et munis de fusils automatiques, par deux canons de 75 à tir vertical sur automobiles et par des postes téléphoniques en communication directe avec le Bourget.

Un de nos plus braves aviateurs militaires était M. Reymond, sénateur de la Loire. Il vient d’être grièvement blessé en survolant les lignes ennemies au nord de Toul. Il a dû atterrir en avant de notre front et pour le dégager, nos troupes ont eu à livrer un violent combat. Quoique mortellement atteint, il a pu donner le résultat de sa mission. Il a été ramené à l’hôpital de Toul, où MM. Briand et Sarraut l’ont vu sur son lit d’agonie.

Le colonel Pénelon m’entretient de nouveaux projets du commandant en chef : une attaque par l’armée de Maud’huy, une nouvelle offensive en Alsace, mais rien d’immédiat ni de précis. Je voudrais aller enfin, le plus tôt possible, aux armées, puisque aujourd’hui, ni au centre, ni à l’est, je ne risque de déranger personne. Il n’y a, en ce moment, de combats importants qu’autour d’Ypres, où le général Foch vient d’ordonner une attaque générale. Mais convenances prises de Viviani, de Millerand et de Joffre, mon projet ne sera réalisable que dans huit ou dix jours.

Le général en chef se plaint assez vivement de French, qui, dit-il, ne se décide pas volontiers à marcher et qui, avant-hier, ajoute-t-il, aurait pu reprendre Lille sans coup férir. Joffre va même jusqu’à craindre que le maréchal, préoccupé de défendre ses bases maritimes et spécialement Calais, ne se replie sur cette ville. Il souhaiterait le remplacement de French par le général Wilson, dont la collaboration est très précieuse au général Foch.

La nouvelle donnée par l’ambassade de Russie est confirmée. Les Allemands battent en retraite aussi bien au sud-ouest de Varsovie qu’à l’ouest d’Ivangorod et de Novoalexandria. Des combats acharnés se poursuivent en Galicie25.

…En Conseil des ministres, Viviani nous avait lu ce matin un télégramme du commissaire spécial de Cerbère, annonçant « de source sûre » que les Allemands de Barcelone préparaient un attentat contre moi. Au début de l’après-midi, comme nous allons, Mme Poincaré et moi, faire notre promenade quotidienne dans le jardin que nous a réservé l’amitié de Roy de Clotte, je trouve les abords gardés par tout un détachement d’agents cyclistes. Le jardinier paraît tout effaré d’avoir reçu la visite de la Sûreté. On me protège jusqu’à m’emprisonner. La « reine des abeilles » ne doit pas quitter sa ruche.







	25. De M. Paléologue, 23 octobre 1914, n° 793.











					

		

		






Samedi 24 octobre

Dans la matinée, visite du camp de Souges, avec Viviani, Millerand et le général Legrand. Les tentes sont dressées au milieu des pins, dans un site très pittoresque, sur un sol de sable fin. Il y a là des territoriaux et de jeunes recrues de la classe 1914. Tous ont très bonne tenue, mais la manœuvre à laquelle nous assistons ensuite, dans la campagne voisine du camp, nous montre que l’instruction est encore très incomplète et que les cadres laissent fort à désirer. Le» hommes ne savent pas se défiler ; ils avancent par bonds à découvert, comme on faisait naguère, et ils ignorent les enseignements de ces derniers mois. C’est à recommencer, comme dit le général Legrand, qui fait aux officiers, après cet exercice manqué, une critique assez sévère.









					

		

		






Dimanche 25 octobre

Notre attaque en avant d’Ypres a été brisée par des forces supérieures ; les Allemands ont même pu franchir l’Yser entre Nieuport et Dixmude. Ils se flattent, en outre, dans leurs radios, d’avoir occupé Armentières et Bailleul.

M. Viviani, qui fait l’intérim de l’Intérieur en l’absence momentanée de M. Malvy, rapporte au Conseil un incident qu’a provoqué hier la présence dans un restaurant parisien de M. Caillaux, mobilisé comme payeur aux armées. Reconnu par certaines personnes, il a été, paraît-il, injurié par la foule. La police a dû intervenir pour le soustraire à des violences inexcusables. Deux socialistes, MM. Groussier et Cachin, sont allés conter l’aventure au groupe des députés de la Seine et, d’après une lettre de M. Galli, ils y ont jugé sans indulgence l’attitude et le langage de M. Caillaux qui, même sous l’uniforme, parle du gouvernement avec amertume et de tout avec pessimisme.









					

		

		






Lundi 26 octobre

M. Paul Cambon télégraphie que les étudiants de Glasgow m’ont élu à l’unanimité Lord Rector de l’Université. J’irai les remercier un jour, quand les Anglais et nous, nous aurons remporté la victoire.

Les forces allemandes qui avaient franchi l’Yser entre Nieuport et Dixmude n’ont pu progresser. À l’ouest de la Vistule et au nord de la Pilica, les Allemands ont été rejetés sur Loviez, Skier-nevice et Rava. France, Belgique et Russie peuvent donc respirer quelques heures.

Aujourd’hui, à Paris, s’est tenue, sous la présidence de M. Paul Appell, la séance annuelle des cinq académies. Elle a été très belle et très émouvante. On y a entendu de beaux et patriotiques discours de MM. Appell, René Doumic, Homolle, Lacour-Gayet, et je n’ai pas eu le droit d’être là pour les applaudir.









					

		

		






Mardi 27 octobre

Pour éviter de nouveaux incidents, Millerand a préféré ne pas garder M. Caillaux aux armées. Il l’a remis, comme payeur, à la disposition du ministre des Finances et, pour calmer sa soif d’action personnelle, Ribot l’a mis lui-même à la disposition du ministre du Commerce, M. Thomson, qui compte bien lui confier une mission sur l’autre rive de l’Atlantique.

De manière à contenir les Allemands sur l’Yser, le commandement belge a donné l’ordre d’inonder tout le terrain compris entre le fleuve et le remblai de la voie ferrée ; les écluses, de Nieuport ont été ouvertes et, docilement, l’eau est venue barrer la route à l’ennemi.









					

		

		






Mercredi 28 octobre

Revenus de leur tournée dans l’Est, MM. Briand et Sarraut parlent tous deux très nettement au Conseil de la campagne sourde qui se fait à Paris contre mon éloignement et mon immobilité. Ils m’approuvent de vouloir retourner le plus tôt possible aux armées et ils finissent par convaincre le Conseil que c’est moi qui étais dans le vrai. On arrive enfin à me donner raison et à reconnaître qu’on m’a trop longtemps enchaîné.

Le gouvernement me laisse donc partir ce soir pour Paris, avec M. Marcel Sembat, qui est ravi de m’y accompagner, et avec M. Ribot, qui abandonne l’idée de rester à Bordeaux jusqu’aux derniers jours de novembre. Millerand viendra lui-même me retrouver à Paris et nous irons ensemble à Dunkerque et à Furnes.

Joffre a, il est vrai, encore écrit à Millerand qu’un retour prématuré du gouvernement à Paris pourrait, suivant lui, gêner les opérations militaires. Il ne fait pas d’objection à ce que nous rentrions vers le 20 novembre, mais il voudrait qu’on attendît jusque-là. Non, non, j’ai trop tardé. Je fais prévenir le gouvernement belge et le roi Albert de ma visite prochaine. Nous prenons, en outre, Millerand et moi, rendez-vous à Dunkerque, pour dimanche, avec lord Kitchener. M. Paul Cambon, informé par les soins de Delcassé, organise cette rencontre, à laquelle seront convoqués Joffre et French. Le premier paraît, du reste, avoir renoncé à demander le remplacement du second par Wilson, mesure que nous n’aurions sans doute pas obtenue.

Le G. Q. G. nous téléphone : « L’armée Dubail a réalisé des progrès très sensibles dans le bois Leprêtre, dans le bois d’Ailly, dans la forêt d’Apremont. L’ennemi a bombardé violemment la région de Sampigny, de Mécrin et de Marbotte. » Que vont devenir mes malheureuses communes meu-siennes, que leurs habitants sont forcés d’évacuer et dont les maisons sont maintenant à proximité de la ligne de feu ? Les voilà fatalement vouées à la ruine et au martyre. Marbotte, Mécrin, Sampigny, que restera-t-il des villages qui ont borné mon horizon et près desquels j’ai connu le bonheur ?
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Jeudi 29 octobre

Parti hier soir de Bordeaux, par chemin de fer, avec MM. Ribot et Marcel Sembat, ministres des Finances et des Travaux publics, je suis arrivé ce matin à la gare des Invalides et j’ai immédiatement gagné l’ Élysée, toujours démeublé, désert et mélancolique. L’affectueuse Babette, ma briarde aux longs poils, m’a fait avec allégresse les honneurs de la maison.

Dans mon cabinet retrouvé, je reçois successivement les visites du gouverneur militaire et du préfet de la Seine. Le général Gallieni me paraît, en ce moment, incliner quelque peu à la critique. Mais ses observations méritent, malgré tout, de retenir l’attention du gouvernement et la mienne. Il trouve, me dit-il, le front trop étendu, notre rideau de troupes trop faible, « de la dentelle ». Il est convaincu que les Allemands amèneront encore en France des forces considérables. Comme je réponds que nous sommes bien obligés, tant que les Alliés n’ont pas de plus gros effectifs, de garder entièrement la ligne de la mer à la Suisse, il reprend qu’il faut nous hâter de former des divisions territoriales, qu’il est aisé d« les faire venir à Paris et de les lui confier. Il se charge de les instruire et il les enverra sur le front, à mesure qu’on les lui demandera. Il est sévère pour ce qu’il appelle « l’inertie » des bureaux de la Guerre.

M. Delanney me signale, non, me semble-t’-il, sans un peu de complaisance, une campagne que mène, d’après lui, contre moi « la bourgeoisie conservatrice et, en particulier, le monde du Palais ». On ne précise, dit-il, aucun reproche, mais on est de mauvaise humeur et on s’en prend naturellement à moi. Cet état d’esprit dérive du malaise économique, de la prolongation du moratorium, de la stagnation des affaires, plus encore peut-être que des tristesses et des émotions de la guerre. Il se traduit par un persiflage discret, mais continu, contre « le gouvernement de Bordeaux », qu’on personnifie volontiers dans le président de la République.

Averti de mon arrivée à Paris par les officiers de liaison, le général Joffre vient, à son tour, passer une heure avec moi. Il est, comme à l’ordinaire, en pleine possession de soi-même et son optimisme voulu n’est nullement déconcerté par les longueurs et les incertitudes des opérations. Il persiste à penser que le gouvernement ne doit pas dès maintenant rentrer à Paris, mais les raisons qu’il invoque à l’appui de son opinion ne me paraissent pas décisives, et je ne le lui cache point. Il est plus rassuré que ces temps derniers sur la question du matériel et des munitions, malgré les mécomptes auxquels donne encore lieu la lenteur de la fabrication. Il a été très inquiet des événements de Belgique, mais il a donné à Foch des renforts successifs et il estime que, de ce côté, tout péril est écarté. Il viendra avec moi dimanche à Dunkerque et lundi à Furnes. Lord Kitchener m’a fait savoir qu’il serait heureux de se rencontrer avec lui, avec Millerand et avec moi.

L’après-midi, pour tâter un peu cette bourgeoisie boudeuse, dont m’a parlé avec tant d’insistance le préfet de la Seine, je vais à l’Académie française, en compagnie de mon ami Eugène Brieux, qui part dans un jour ou deux pour les États-Unis et à qui je remets une lettre d’introduction destinée au président Wilson. Il m’a prévenu que la Compagnie doit rédiger, cette après-midi même, une réponse au manifeste des « 93 intellectuels » allemands qui ont essayé de rejeter sur les Alliés la responsabilité de la guerre ; et plusieurs de mes confrères désireraient avoir mon sentiment sur le texte projeté. Je n’ai pas la moindre observation à présenter sur celui qu’on me lit. Il est l’œuvre d’Ernest Lavisse et la Compagnie l’accepte à l’unanimité : Marcel Prévost, qui accomplit, en ce moment, son service de capitaine d’artillerie dans le camp retranché, est venu en uniforme remplir son rôle de directeur et présider la séance. Pierre Loti, qui a repris lui-même, grâce à Gallieni, sa tenue d’officier de marine, nous apporte, dans cette paisible réunion, le concours de l’armée navale.

Quelques académiciens, dont je suis, avaient pensé qu’après l’invasion de la Belgique, l’élection d’un écrivain tel que Maeterlinck aurait, aux yeux de tous les peuples amis, une heureuse signification. Mais Lavisse me confie qu’Etienne Lamy et d’autres confrères sont opposés à cette candidature. Ils prétendent que Maeterlinck représente l’esprit allemand plutôt que le génie français, et ils rappellent, en outre, — peut-être même est-ce là leur objection principale, — que certains de ses livres ont été mis à l’index. Si l’élection ne peut être faite à l’unanimité, mieux vaut certainement renoncer à l’idée que nous avions eue et ne pas offrir à la Belgique un hommage discuté.

À la fin de la journée, M. Gaussorgues, vice-président de la presse parlementaire, me dit qu’à la Chambre, où rôdent quelques députés inoccupés, on me reproche d’avoir employé ma première journée parisienne à des futilités académiques. Peut-être a-t-on raison. Mais l’austère constitution ne m’autorise pas à me promener dans les couloirs du Palais-Bourbon. Et puis le manifeste des 93 n’est peut-être pas une futilité si négligeable.









					

		

		






Vendredi 30 octobre

Avec Marcel Sembat, ministre des Travaux publics, je vais inspecter les divers services militaires installés dans les gares régulatrices de Noisy-le-Sec et de Pantin. À Noisy, une foule très bienveillante se presse sur notre passage. Sembat est agréablement étonné de l’accueil qui nous est fait. « L’opinion du peuple, me dit-il, ne ressemble guère, par bonheur, à celle d’une partie de ses représentants. » Nous visitons avec intérêt, dans les locaux de la gare, la pharmacie et les bureaux du service sanitaire. Nous passons en revue les wagons-poste, les approvisionnements de l’intendance, les lots de vivres et de conserves, les rebuts et les débris que l’artillerie et le génie ont ramassés sur les champs de bataille. À Pantin, est arrêté un train sanitaire. Je monte dans les wagons, je cause longuement avec les blessés, qui paraissent tous, ici encore, n’avoir d’autre préoccupation que de guérir promptement pour retourner au front. Je m’arrête au cimetière militaire de Pantin pour y déposer une palme. Il pleut sur les tombes fraîches. Des familles en deuil sont là qui prient, nombreuses et résignées.

Dans l’après-midi, autres visites : l’hôpital Beaujon, les ambulances installées au grand Palais des Champs-Élysées, celle que l’Institut a organisée lui-même place Saint-Georges, à l’Hôtel Thiers, sous la surveillance de la commission administrative, dont sont membres MM. Frédéric Masson, Gabriel Hanotaux, Émile Picard et autres infirmiers de grande marque. Frédéric Masson, cordialement bourru, ne me cache pas qu’il désapprouve notre absence de Paris : « Moi aussi, lui dis-je en riant, mais tâchez de convaincre l’autorité militaire. Elle ne refusera rien, je pense, à un historien de Napoléon. » Je lui demande s’il préfère que je fasse remettre à ses blessés des douceurs ou de l’argent : « Quelques douceurs, me dit-il, et beaucoup d’argent. » Et j’exécute de mon mieux ces instructions péremptoires.

À la fin de la journée, nous allons ensemble, Ribot, Sembat et moi, au Bureau central des Postes, pour nous rendre compte de la manière dont y fonctionnent les sections civiles et militaires. Il ne se passe pas de jour où je ne reçoive de très vives réclamations contre le service des postes aux armées et où je ne signale au ministre de la Guerre les plaintes dont je suis saisi. Toutes les réformes qu’on a tentées sont restées jusqu’ici sans résultat. Il arrive quotidiennement au bureau central plus de neuf cent mille lettres à destination des armées. Les employés affirment néanmoins qu’il n’y a plus actuellement de retard, sauf pour les chargements, qui souffrent d’un arriéré de huit jours, mais qui ne tarderont pas, nous dit-on, à être mis eux-mêmes en règle.

Devant le bureau central, s’est massée une multitude de passants et de curieux, qui, à notre sortie, nous accueillent par des vivats. Il ne semble donc pas que, dans son ensemble, le peuple de Paris garde rancune au gouvernement de sa longue absence. Cependant les lettres d’injures continuent et l’on ne cesse de nous traiter, les ministres et moi, de « fuyards » et de « froussards », parce que le gouvernement a cru devoir céder aux instances de l’autorité militaire. Légende vénéneuse, chiendent tenace, que l’histoire aura du mal à extirper.









					

		

		






Samedi 31 octobre

Dans la matinée, je monte en automobile avec Gallieni et nous parcourons ensemble l’est et le nord du camp retranché. Le gouverneur continue à juger sévèrement les bureaux du ministère de la Guerre et à se plaindre que l’armée territoriale n’est pas encore constituée. Chaque fois que j’interroge Millerand, il me répond qu’on forme des divisions nouvelles aussitôt qu’on a des cadres pour les instruire et que les cadres manquent malheureusement de plus en plus. Gallieni reconnaît que le problème est très complexe, mais il craint que l’administration militaire n’en comprenne pas toute la gravité. Nous passons par Meaux et, au delà de cette ville, le gouverneur me montre les tranchées que les Allemands ont ouvertes au moment où ont commencé, contre leur attente, les batailles de l’Ourcq et de la Marne. Quoique improvisées, elles sont profondes et aménagées avec un art consommé. Le général me conduit ensuite à celles qu’il fait creuser depuis deux mois. Les travaux ont été poussés avec une remarquable activité et j’en félicite Gallieni. « De l’étude des premiers événements de la guerre, me dit-il, nous avons pu dégager des enseignements positifs, dont nous nous sommes inspirés. Nous ne considérons plus les défenses prévues dans les anciens plans que comme un ultime réduit. Nous avons cherché à reporter la résistance aussi loin que possible de la ville, en organisant les champs de bataille destinés à être éventuellement occupés, partie par la garnison mobile, partie par les armées de campagne. C’est de cette conception, fruit de l’expérience, qu’est déjà sortie la ligne que nous avons tracée du Thérain à l’Automne. À gauche, cette ligne s’appuie à une tête de pont que nous avons établie au nord de Beauvais ; à droite, elle file jusque vers Longpont et la vallée de la Savières. Elle est jalonnée par des défenses que nous avons préparées le long du Thérain, en aval de Beauvais, le long de l’Oise entre Creil et Verberie, le long de l’Automne et enfin sur les lisières nord des forêts de Villers-Cotterêts et de Retz. Tous ces travaux ont été uniquement exécutés par les troupes du camp retranché. Outre ces lignes, nous avons voulu en créer une nouvelle, qui permettrait, le cas échéant, de reporter la lutte encore plus au large. Elle est maintenant en voie d’exécution. Je vais vous y conduire. Elle appuie sa gauche à l’Epte et sa droite à l’Ourcq. Comme vous le verrez, les travaux sont très avancés. Nous y avons employé les troupes du camp retranché et aussi quinze mille travailleurs civils qui étaient en chômage et que nous avons occupés. » Gallieni me remet, en même temps, plusieurs notes, dont l’une explique, avec gravures à l’appui, la manière de creuser les tranchées, la largeur et la profondeur qu’elles doivent avoir, l’inconvénient des tracés trop rigides et des profils trop saillants, la meilleure façon d’établir les communications et les abris. À tout ce que dit Gallieni, on sent qu’il a le génie de l’ordre et de la méthode.

Dans l’après-midi, je reçois à l’Élysée M. Étienne Lamy, secrétaire perpétuel de l’Académie française. Il me donne très loyalement la raison de son hostilité à la candidature de Maeterlinck. Le gouvernement belge est catholique. On risquerait de le mécontenter. Lamy croit, en revanche, qu’après la guerre, on pourrait admettre à l’Institut les souverains alliés, et il parle de la victoire avec émotion, comme, d’une réalité que nous tenons déjà.

M. Massard, vice-président du conseil municipal, directeur de la Patrie, portant l’uniforme de capitaine de territoriale, me dit avec tristesse que Paris se détache du gouvernement et de moi : dans les tramways, les conversations sont mauvaises ; il y a beaucoup de souffrances ; les journaux se plaignent de la censure ; des troubles seraient à redouter le jour où les allocations aux familles des mobilisés seraient supprimées. Je réponds à M. Massard qu’elles ne seront pas supprimées avant la paix et que, même à cette date, elles ne le seront pas brusquement. Mais, pour équilibrer son budget, M. Ribot est forcé de s’ingénier, d’autant qu’il croit difficile de demander des impôts nouveaux à des contribuables qui sont presque tous au front. Nous allons être obligés de vivre sur les avances de la Banque de France et sur les émissions de bons de la Défense nationale. Ce n’est évidemment pas là un régime budgétaire irréprochable, et cet endettement que la guerre nous impose pèsera un jour très lourdement sur notre économie nationale et sur notre monnaie.









					

		

		






Dimanche 1er novembre

À huit heures et demie du matin, Millerand arrive de Bordeaux. Nous partons immédiatement pour Dunkerque, lui, Ribot et moi. Impossible de voyager en chemin de fer. Toutes les lignes sont réservées, en ce moment, aux transports militaires, qui se multiplient dans la direction des Flandres. Nous faisons donc le trajet dans des automobiles du ministère de la Guerre. Jusqu’à Amiens, je prie Ribot de monter dans ma voiture. Il doit me quitter à Dunkerque, demain matin, pour se rendre dans le département du Pas-de-Calais, dont il est sénateur. Il est aujourd’hui tout à fait en forme. Il s’épanche en cordiales confidences. Il me parle des bureaux de la Guerre avec autant de sévérité que Gallieni. Il trouve, me dit-il, comme plusieurs autres ministres, Augagneur, Sarraut, Sembat, qu’il y a là une force d’inertie qu’il est nécessaire de briser… La route est délicieuse, les dernières feuilles des arbres sont dorées par l’automne, le ciel est d’un bleu transparent. Et là-bas, des hommes se tuent, par la volonté de deux monarchies ambitieuses et aveuglées.

Déjeuner à Amiens, dans ce paisible hôtel du Rhin, où je suis naguère descendu avec Mme Poincaré, lorsque je suis venu plaider à la cour. Heureux temps, à jamais évanoui. Les deux mouettes apprivoisées qui s’ébattaient alors un peu mélancoliquement dans le jardin, sous la pluie d’un jet d’eau douce, sont encore là qui se promènent d’un air grave, avec la nostalgie de la mer. Joffre, venu du quartier général, déjeune avec nous. Observateur indiscret, mais inoffensif, un taube allemand survole la ville. Nous quittons Amiens, dès une heure et quart, dans une automobile à quatre places, où nous sommes montés, Ribot, Millerand, Joffre et moi. Le général en chef, toujours placide et souriant, accepte sans une déception trop visible les derniers renseignements que lui apporte le ministre de la Guerre sur la cadence, malheureusement encore bien lente, des fabrications en cours. Partout où nous passons, à Saint-Pol, à Saint-Omer, beaucoup d’animation. C’est la Toussaint ; les habitants vont en foule porter des fleurs dans les cimetières, où le nombre des morts grossit tous les jours. Près de Saint-Pol, un avion ennemi qui gronde au-dessus de nos têtes laisse tomber une bombe à une centaine de mètres de l’automobile qui nous suit et qui transporte nos officiers. Aucun accident. Sur les routes, innombrables convois anglais, belges et français. Nous arrivons à. Dunkerque vers cinq heures du soir et nous descendons chez un ami de M. Terquem, maire de la ville et capitaine de chasseurs à pied.

Depuis le 23 septembre, Dunkerque s’est protégée contre une incursion des Allemands par l’arme naturelle dont elle a si souvent fait usage : l’inondation. Les eaux de l’Yser ont été amenées dans la région des Moëres ; celles de l’Aa ont été également déversées sur la plaine ; autour de la ville, comme autour de Bergues, s’étend une nappe liquide d’une surface d’environ huit mille hectares. Ce n’est pas sans une grande émotion que je me retrouve dans cette glorieuse cité de Jean Bart dont la population m’a accueilli deux fois en juillet dernier, la première avec un si joyeux enthousiasme, la seconde avec une si noble et si confiante gravité. Fréquemment, depuis le milieu d’octobre, des aviatiks ont survolé Dunkerque, lâché des bombes et tué des habitants. Il y a trois jours, deux de ces projectiles ont encadré l’hôtel de ville, où réside le baron de Broqueville, chef du gouvernement belge et ministre de la Guerre. Beaucoup de caves, signalée» par des écriteaux, sont destinées par la municipalité à abriter les passants que surprendraient les bombardements1.

Lord Kitchener est venu au rendez-vous que nous lui avons fixé2. C’est un homme de haute taille, à la physionomie énergique, yeux vifs et perçants sous des arcades sourcilières bien dessinées, nez un peu court à l’extrémité légèrement relevée, moustaches fortes et retroussées, menton robuste et soigneusement rasé. Il est vêtu d’un uniforme kaki de général et se présente sans apparat, avec une cordiale simplicité. Nous abordons sur-le-champ les divers sujets qui nous préoccupent. Kitchener nous indique que l’artillerie anglaise dispose actuellement de 600 coups par pièce, mais l’Angleterre ne fabrique jusqu’ici que 20 000 coups par semaine pour environ 480 pièces. Il désirerait que nous fussions à même de prêter quelques canons à l’armée anglaise. Après étude et d’accord avec Joffre, Millerand promet 300 pièces de 90. Le ministre britannique considère l’offensive allemande, qui se poursuit dans les Flandres, comme formidable et comme devant se développer encore avec de nouveaux moyens d’action. « Je crains, nous avoue-t-il sans détours, que, sous un tel choc, l’armée britannique, encore trop peu nombreuse, ne fléchisse. Nous comptons sur vous pour nous appuyer. » Joffre nous a dit, en effet, que les Anglais viennent de céder un peu de terrain. Ils sont très braves. Mais lorsqu’ils se sont battus deux ou trois jours, ils procèdent à des relèves, dont l’ennemi profite pour redoubler ses attaques. C’est ce dont se plaint également le général Foch, qui est venu, lui aussi, à Dun-kerque pour conférer avec Kitchener et avec nous.

Depuis le 4 octobre, Foch est, comme je l’ai dit, adjoint du général en chef. Le 25 octobre il a transporté son quartier général de Doullens à Cassel. Au moment où il a pris ses nouvelles fonctions, les Allemands cherchaient déjà à nous gagner de vitesse pour arriver les premiers à la mer. Pour les rejoindre et les dépasser, nos troupes remontaient peu à peu vers la Somme et le Pas-de-Calais. Le maréchal French, qui avait exprimé le désir de rapprocher l’armée britannique de ses bases maritimes, concentrait dans la zone d’Hazebrouck et de Saint-Omer des troupes dont il devenait de plus en plus nécessaire de coordonner l’action avec la nôtre et avec celle des Belges. C’est à Foch qu’était échue cette tâche délicate : premier essai, bien timide encore et bien incomplet de l’unité de commandement. Mais, du moins, la leçon de cette expérience ne sera pas perdue et un jour viendra, en mars 1918, où Anglais et Français auront profit à se la rappeler.

Attiré par la vaste plaine des Flandres, où se sont, au cours des siècles, décidées tant de guerres, Foch a eu, d’abord, dans la première quinzaine d’octobre, la pensée de jeter sur Menin et sur Courtrai les troupes franco-britanniques. Mais la chute d’Anvers, survenue le 9 octobre, l’a condamné à abandonner ce séduisant projet et, au lieu d’une attaque, il a dû préparer une défensive et assurer la retraite de l’armée belge. Déjà, l’ennemi s’avançait dans le sable des dunes jusqu’aux approches de Nieuport. Par un coup de maître, Foch a porté immédiatement en ligne la 42e division, celle-là même qu’il avait si hardiment fait défiler derrière les marais de Saint-Gond pendant la bataille de la Marne. Elle est arrivée d’une seule traite à la frontière belge et Foch l’a chargée d’étayer nos alliés à Nieuport et sur l’Yser. Les six divisions belges se sont arrêtées à la même hauteur et ont ainsi conservé à leur patrie le lambeau de territoire où elles se sont accrochées comme à un emblème de l’indépendance nationale. Le front des alliés dans les Flandres s’est donc désormais trouvé plus solidement constitué ; les Anglais à droite, les Français au centre, les Belges à gauche et la 42e division à l’extrême-gauche, près de la mer, où veillaient des monitors et des contre-torpilleurs anglais. Nos troupes ont elles-mêmes été successivement renforcées par les XIe, XVIe, XXXIIe, XXe corps. Le 22 octobre, le général Foch, d’accord avec nos. alliés belges et britannique», a ordonné l’offensive, pour prévenir et déjouer une grande attaque allemande qu’il sentait de plus en plus menaçante. C’était la bataille de l’Yser qui commençait et qui allait être bientôt suivie de la bataille d’Ypres.

Dès les premières rencontres, nous sommes arrêtés par les Allemands, qui réussissent à établir onze passerelles sur la boucle de l’Yser. C’est à ce moment que le génie belge ouvre les écluses et que la marche de l’ennemi se brise contre la force de l’eau. Foch me donne tous ces détails avec beaucoup de simplicité et de modestie. Il me rapporte ensuite un incident qui s’est produit avant-hier et dont il reste assez ému. Dans la soirée du 30 octobre, il a tout à coup appris à Cassel que les Allemands ont déchiré d’un seul geste le rideau de cavalerie britannique et qu’il» ont enlevé Ramscapelle et Hollebeek. Il s’est précipité, à minuit, chez le maréchal French et l’a réveillé. « Avez-vous des réserves ? lui a-t-il demandé. — Malheureusement non, a répondu le-maréchal. — Je vais vous en envoyer. Tenez jusqu’à ce qu’elles vous arrivent. — Je ferai le possible. » Foch est rentré à Cassel et à deux heures du matin a donné des ordres pour que des renforts fussent dirigés sur l’armée anglaise. Mais le Ier corps britannique était presque anéanti. Le maréchal French songeait encore à retirer son artillerie lourde et même à battre en retraite. Foch court à Wlamertynghe et appelle French auprès de lui : « Croyez-moi, lui dit-il, si nous accusons notre faiblesse, nous serons emportés comme des fétus de paille. Maintenez, coûte que coûte, votre Ier corps là où il est. J’attaquerai moi-même, à droite et à gauche, avec des troupes françaises. » En parlant, il a pris une feuille de papier sur un bureau. Il y jette, à la hâte, quatre lignes où il précise sa pensée et il tend la note au maréchal. French la lit, réfléchit un instant, appelle un officier d’ordonnance et lui dit : « Allez porter cet ordre. » Le désastre est conjuré3. Les Allemands ont encore pu, il est vrai, enlever hier, 1er novembre, Messines et Wytschaëte, mais finalement l’ennemi est contenu. Foch me fait un grand éloge du courage de» Anglais ; mais, me dit-il, ils paraissent encore confondre un peu la guerre avec un grand sport et s’imaginer qu’on y est libre de choisir les heures de pause et les heures de combat. L’ennemi, lui, n’attend pas. Il est donc temps que nos alliés changent de méthode ou qu’ils reçoivent des troupes de relève. Kitchener lui-même, malgré son beau sang-froid, nous répète qu’il n’est pas sans éprouver quelque appréhension sur le sort de la petite armée britannique. Foch lui promet le concours des troupes françaises, mais il ajoute : « Envoyez-nous le plus tôt possible les divisions que vous formez. — Vous aurez un million d’hommes dans dix-huit mois, affirme Kitchener. — Dix-huit mois ! Je préférerais moins d’hommes arrivant plus tôt ». Mais le ministre anglais répond qu’il est obligé de tout prévoir : une tentative de débarquement des Allemands en Angleterre n’est pas impossible ; il faut bien conserver quelques forces dans l’île. De plus, avant d’envoyer sur le continent celles qu’on recrute, on doit les instruire. Il a trouvé le ministère de la Guerre britannique complètement dépourvu et il est obligé de tout improviser. Il loue donc en France des immeubles pour deux ans et il nous promet que peu à peu, d’ici à l’expiration de ce délai, des soldats viendront. En attendant, ceux qui sont déjà sur place nous aideront de leur mieux à supporter l’effort de l’ennemi commun. « Deux ans, deux ans, me dit Ribot, croit-il donc que la guerre va durer deux ans ? »

M. de Broqueville, premier ministre belge, qui préfère ne pas rejoindre le gouvernement royal au Havre, pour rester plus près du roi et de l’armée, est un tout autre homme que Kitchener. Ce n’est pas un militaire ; c’est un homme du monde, élégant, brun, les yeux noirs, la physionomie expressive, la parole facile, le sourire aux lèvres, mais on sent chez lui, comme chez Kitchener, un grand esprit de résolution, une force interne, une flamme qui ne s’éteint pas. Il paraît même beaucoup moins pessimiste que son collègue britannique. Foch, qui craint, comme moi, que Kitchener ne doute un peu de la patience française et ne nous tienne pour incapables des longs desseins, ne cesse, avant et pendant le repas du soir, de lui répéter : « Nous tiendrons, nous tiendrons. » Il me semble que le ministre anglais se rassure peu à peu sur nos dispositions. Sous des dehors tranquilles et presque indifférents, il cache, lui aussi, une volonté inflexible et, à défaut d’un enthousiasme communicatif, il mettra une belle ténacité au service des nations alliées.

Je retiens à dîner lord Kitchener, M. de Broqueville, les ministres français, les généraux présents et le maire. Une confiance plus intime s’établit entre eux et la conversation se poursuit cordialement assez tard dans la soirée.







	1. Voir Dunkerque, ville héroïque, par Henri MALO, Perrin et Cie, 1918.

	2. Voir Life of lord Kilchener, by sir George ARTHUR, vol. III, p. 74 et s. Macmillan and Co, London.

	3. Réception du maréchal Foch à l’Académie française, séance du 5 février 1920. Librairie académique Perrin et Cie








					

		

		






Lundi 2 novembre

Jour des morts. Mais les morts ont maintenant tous les jours pour eux. Les Allemands continuent leur violente poussée dans la direction du Kemmel, mais ils n’avancent plus.

De grand matin, nous partons de Dunkerque, Millerand et moi, et nous prenons le chemin de la Belgique. Les routes sont encombrées de charrettes, de chariots, de chars à bancs, qui transportent des émigrants de tous âges, des meubles, des nippes, du linge, des vivres. Spectacle de désolation et de misère épouvantée. Partout aussi des soldats français, anglais et belges, les uns en formations régulières, les autres au repos dans leurs cantonnements. Nous traversons la frontière et nous arrivons à Adinkerque, où pataugent lamentablement dans la boue des centaines de militaires et de civils. Avec sa bonne grâce cou-tumière, le roi Albert est venu jusqu’ici pour nous recevoir sur le territoire belge. Il porte la tenue de campagne et sur son dolman noir est épinglée, sans aucune autre décoration, la médaille militaire française. D’un ton bienveillant, discret, presque timide, il me remercie de ma visite et me fait un grand éloge de notre armée, notamment de la 42e division, qui a épaulé les Belges sur leur gauche et des fusiliers marins, qui les ont soutenus sur leur droite. Il ne se dissimule pas, me dit-il modestement, que ce sont eux qui lui ont permis de défendre contre l’invasion un petit réduit de territoire belge. Je lui réponds que c’est la Belgique dont la loyauté a, dès la première heure, donné à la France, surprise par l’agression allemande, le temps de concentrer son armée et de se mettre en état de résister. Tels sont les premiers propos que, dans un petit village boueux des Flandres, nous échangeons sans apparat au nom de nos deux pays.

Le roi me fait monter, seul avec lui, dans une automobile découverte. Millerand, Joffre, Du-parge, des officiers, suivent dans d’autres voitures ; et nous nous rendons ainsi, par une jolie matinée d’automne, le long des dunes flamandes, à la petite villa dont la reine Elisabeth a fait, depuis quelques jours, sur la plage sablonneuse de La Panne, sa résidence de guerre. Ce que les Belges du littoral appellent une Panne, c’est, paraît-il, une sorte de dépression parabolique qui, sous la double action de la mer «t du vent, s’ouvre çà et là, dans la chaîne des dunes, et dont le centre incline de plus en plus à reculer vers les terres, tandis que les deux bras sont, au contraire, tendus vers le large. C’est dans cet humble asile que la famille royale de Belgique abrite l’avenir d’un noble peuple. J’entre. Un salon clair, un mobilier très simple. La reine, vêtue d’une robe blanche, me reçoit avec une grâce infinie. Délicate et frêle, il semble qu’elle aurait dû être brisée par la tempête ; mais elle a une âme que rien ne saurait abattre. Elle s’est donnée tout entière à son mari, à ses enfants, à la Belgique. Elle ne vit que pour les siens et pour sa patrie d’adoption. Elle me demande des nouvelles de Mme Poincaré, de Paris, de Bordeaux, de la France. Elle me parle de la guerre avec une résolution mâle, qu’on sent trop forte pour jamais fléchir. Les jeunes princes et la petite princesse sont en Angleterre. Elle leur télégraphie tous les jours, par un câble dont elle me dit, avec gratitude, que nos territoriaux gardent jalousement le point d’atterrissage. Sur cette plage de bains de mer, dans ce cadre de lumière et de joie, cette infortune royale, si vaillamment supportée, a, tout à la fois, quelque chose de grandiose et d’attendrissant. Au moment où je me dispose à prendre congé d’elle, la reine me prie de la laisser nous photographier, le roi et moi, devant la villa, au milieu des dunes. Elle me remettra un peu plus tard cette photographie et je la garderai pieusement, en souvenir de ces heures cruelles. Comme nous allons partir pour Furnes, arrivent Joffre et Millerand. Je les présente à la reine, à qui Joffre dit, en quelques mots, sa confiance et ses espoirs. Je répète moi-même que la France ne déposera pas les armes avant que la Belgique ait été délivrée et, en prononçant ces mots, j’ai conscience de prêter, au nom de tous mes compatriotes, un serment solennel.

Nous remontons en automobile découverte et nous filons rapidement, dans la plaine uniforme et glacée, vers la vieille ville qu’ont jadis saccagée les Vandales et qui est aujourd’hui menacée de connaître, de nouveau, les épreuves de sa jeunesse. Elle a été bombardée hier. Ce matin, nous voyons passer dans le ciel deux ou trois taubes qui la survolent et qui semblent exercer une surveillance, mais aucun obus ne vient déranger la belle réception qui m’est préparée.

Sur la pittoresque place de l’Hôtel-de-Ville sont rangés d’un côté un escadron de chasseurs à cheval français, un de nos pelotons d’infanterie et une de nos musiques ; rien de plus ; nos hommes sont au front ; en face, des soldats belges un peu plus nombreux. À notre arrivée, la musique belge joue la Marseillaise ; la musique française répond par la Brabançonne. Aux fenêtres et tout autour de la place, la foule se presse et pousse des vivats répétés en l’honneur de la France et de la Belgique. Le roi et moi, nous passons les troupes en revue. À la pensée qu’elles sont là, si dignes et si tranquilles, entre deux combats, j’ai peine à contenir mon émotion. Nous entrons ensuite à l’Hôtel de ville et, par un vieil escalier en colimaçon, nous montons à la grande salle du Conseil communal de Fumes. Le roi me fait remarquer de modestes fleurs d’arrière-saison qu’on a, me dit-il, demandées au seul horticulteur qui exerce encore son métier dans la région. Un grand feu flambe dans l’immense cheminée. Nous causons quelques instants debout, le roi, Millerand, Joffre et moi ; nous parlons du passé, du présent, de l’avenir. Furnes n’est-elle pas devenue pour la Belgique une sorte de capitale provisoire, où se maintiennent les traditions nationales et où se préparent les revanches futures ? Du haut des clochers de Saint-Nicolas et de Sainte-Walburge, le regard n’em-brasse-t-il pas la vaste plaine où se jouent, avec les destinées de la nation belge, celles de la France et de l’humanité ?… Je quitte à regret cette ville symbolique, où mon cœur a si fortement battu. Le roi tient à me reconduire en auto jusqu’à la frontière. Pendant tout le trajet, il me renouvelle les assurances de sa fidélité à notre cause commune. Je lui réitère l’expression de mon dévouement et de mon admiration.

En quittant le roi, nous partons pour Cassel, quartier général de Foch. Sur la route, nous nous arrêtons à un campement de goumiers algériens. Ils sont installés dans des enclos, autour de grandes fermes. Ce sont de beaux hommes bruns, costumés de velours gris et coiffés de turbans ; ils ne paraissent pas trop souffrir de la saison et du climat. Je distribue des médailles militaires à ceux qui ont été proposés pour cette distinction et je re mets la croix de la Légion d’honneur au colonel Dujonchet, qui commande ces goums. Pendant que je vais et viens au milieu des chevaux et des tentes, je suis reconnu par des paysans, et des enfants m’apportent des bouquets de chrysanthèmes. Fleurs de novembre, fleurs des morts. Sur combien de tombes déjà n’en avons-nous pas à jeter ?

Déjeuner avec Foch sur la hauteur de Cassel. Impossible de rêver un plus bel observatoire. De la salle où notre table est dressée, nous avons une vue splendide sur la plaine flamande qui s’étend à nos pieds, couverte de trente-deux villes et qui fut, de siècle en siècle, l’immuable théâtre de batailles diverses. Foch connaît à merveille les vainqueurs qui l’ont précédé à Cassel, de Robert le Frison à Philippe de Valois et à Monsieur, duc d’Orléans. Il n’ignore rien de l’histoire militaire et sa conversation est nourrie de souvenirs et de comparaisons qui révèlent une étonnante érudition. André Tardieu, le jeune et brillant député de Seine-et-Oise, aujourd’hui officier à l’état major de Foch, déjeune avec nous. Pendant le repas, un capitaine vient faire au général le rapport de la matinée. Les Allemands nous livrent un assaut terrible; mais nous tenons. Joffre, qui est resté auprès de nous, nous confirme qu’il ne désire plus le remplacement de French. Foch a pris sur le maréchal anglais un heureux ascendant ; il a établi une liaison constante entre les deux armées, grâce au général Wilson, celui de tous les officiers britanniques qui paraît le mieux comprendre les idées françaises ; les choses vont maintenant aussi bien que possible avec nos alliés ; il n’y a aucun avantage à changer les hommes.

Je m’attarde quelque temps, dans le vieil hôtel de ville de Cassel, avec Foch et ses lieutenants. Des cartes sont étendues sur les tables et pendues au mur. Le général m’expose en détail, avec une maîtrise souveraine, les opérations d’hier et de demain.

L’après-midi, je fais ajouter à notre programme un article qui y était omis. Nous rentrons en Belgique pour y saluer l’armée d’Urbal. Nous nous dirigeons donc sur Poperinghe et de là sur Wla-mertynghe, poste de commandement de ce général. Il y a, sur les routes, un mouvement extraordinaire. Des troupes nombreuses sont transportées dans la région d’Ypres. Des fourgons automobiles, remplis d’hommes, se succèdent sans interruption. Voici notamment les chasseurs du 3e bataillon. Dès qu’ils me reconnaissent, ils me saluent avec empressement et me donnent ainsi la preuve de la puissance d’encouragement qu’un chef d’État porte en lui, lorsqu’il s’approche des armées. Dans les villages traversés, les soldats au repos multiplient les mêmes témoignages de déférence. Bien qu’ils n’aient pu être prévenus de notre visite improvisée, ils accourent spontanément vers nous, aussitôt qu’ils nous aperçoivent, s’arrêtent, se mettent au fixe et nous envoient leur salut. Quelques-uns même poussent des vivats : « Voilà qui n’est guère réglementaire, dis-je à Joffre. « Mais si, mais si, » répond doucement le général en chef. « Ils sont au repos, et puis l’intention est trop bonne pour qu’on les blâme. » Partout des uniformes français, anglais, belges, hindous. C’est vraiment la guerre des nations.

À Wlamertynghe, je remets, d’accord avec Millerand et avec Joffre, la cravate de commandeur au général d’Urbal. C’est un bel et intrépide officier de dragons. Depuis le début de la campagne, il s’est signalé en avant de Verdun et autour d’Arras. Le détachement de Belgique qu’il commande aujourd’hui comprend la 42e division, placée sous les ordres du général Grossetti, les fusiliers marins de l’amiral Ronarc’h, le corps de cavalerie de Mitry et deux divisions territoriales. Je cause avec des officiers et avec des hommes. Tous sont pleins de confiance et d’espoir. Ils se demandent seulement si les Anglais sont décidés à tenir bon. Kitchener doutait de nous ; ils doutent de lui, qu’ils ne connaissent pas. Nous leur rapportons nos impressions de Dunkerque et nous n’avons pas grand’peine à les rassurer.

Nous rentrons en France et revenons sur Bail-leul et sur Béthune, que nous traversons après la chute du jour et qui nous donnent dans l’ombre le spectacle d’une extraordinaire animation. Nous rencontrons ensuite une très longue colonne d’artillerie, d’excellente tenue. C’est l’artillerie du XXe corps qui remonte vers le nord et qui va nous servir à briser l’effort allemand. Nous entendons, depuis le matin, les roulements du canon et maintenant, dans l’obscurité, nous voyons à l’horizon les éclairs jetés par nos 75, qui tirent sur l’ennemi. À la fin de l’après-midi, nous arrivons à Bruay, où nous logeons tous chez M. Elby, l’un des propriétaires des mines, qui est un ami de Ribot et de Léon Bourgeois et qui se montre heureux de nous offrir l’hospitalité.









					

		

		






Mardi 3 novembre

Avant de reprendre le cours de notre voyage, nous revêtons des costumes de mineurs, chapeaux ronds et rigides, sarraus bleus, ceinturons, pantalons de toile. Dans cet accoutrement, nous nous faisons transporter en automobile jusqu’à un puits profond de trois cents mètres. Nous montons dans les bannes et l’on nous descend dans une galerie où travaillent les rares ouvriers non mobilisés et où vivent de pauvres chevaux déshabitués de la lumière céleste. Je suis invité a donner un coup de pioche dans la veine et je m’acquitte assez maladroitement de cette obligation traditionnelle. Les ouvriers me remercient aimablement. Leurs camarades se conduisent très bien aux armées. Beaucoup de ceux qui sont restés à la mine travaillent sous le feu. J’ai voulu leur donner, à tous, une marque d’intérêt et de reconnaissance. Je laisse une offrande à leur caisse de secours et je les assure que j’emporte le meilleur souvenir de ma visite. Elle me vaudra pendant la guerre de nombreux filleuls dans les familles de mineurs et des relations épistolaires qui ne se briseront jamais.

Nous partons pour Saint-Pol, la petite ville du Pas-de-Calais, que détruisit jadis Charles-Quint et que se disputèrent si longtemps Espagnols et Français. Elle est aujourd’hui le quartier général de l’armée de Maud’huy. Enfant de Metz, qui nous a été enlevée lorsqu’il avait treize ans, le général de Maud’huy combat avec passion pour la délivrance de sa terre natale. Je le connais depuis longtemps. Nous avons beaucoup de souvenirs communs, non seulement comme chasseurs à pied, mais comme voisins de campagne, car il commandait, avant la guerre, une brigade à Saint-Mihiel ! Nous visitons ensemble des hôpitaux qui sont malheureusement remplis de grands blessés et d’amputés. Aucun de ces hommes ne se plaint. Il y a vraiment aujourd’hui dans le peuple une sorte d’héroïsme instinctif, qui fait de la douleur une seconde nature et paraît rendre faciles les plus hautes vertus. Sur une place de Saint-Pol, sont rangés des chasseurs cyclistes, d’un « cran » magnifique. L’un d’eux, mutilé, m’est amené par deux camarades. Il s’est brillamment conduit au feu et ses chefs le jugent digne d’une récompense. Je lui remets la croix de la Légion d’honneur et lui donne l’accolade. Il s’écrie d’une voix vibrante : « Vive la France ! » La foule, massée sur les trottoirs, derrière les cyclistes, applaudit, très émue.

Après un déjeuner rapide à la sous-préfecture, en compagnie du général de Maud’huy, je pars pour Haute-Avesnes, poste de commandement d’un des corps qui composent son armée. Dans une petite prairie auprès du village, quelques troupes sont alignées, pour recevoir de mes mains des décorations et des médailles. Le canon accompagne d’un roulement continu la sonnerie : « Au drapeau ! » Nous faisons ensuite quelques kilomètres à pied pour aller sur la route jusqu’à hauteur de ce mont Saint-Éloi, dont le nom revient si souvent dans les communiqués officiels du G. Q. G. Les. Allemands le bombardent sans trêve et la fumée des éclatements l’enveloppe d’une nuée grise. La nuit tombe. Nous prenons le chemin d’Abbeville, où nous sommes logés chez le maire, M. Bignon, frère du sympathique député de la Seine-Inférieure.









					

		

		






Mercredi 4 novembre

Aujourd’hui, c’est au général de Curières de Cas-telnau que nous avons réservé notre visite. Son quartier général est à Cagny, près d’Amiens. Mais il nous attend à son poste de commandement qu’il a établi un peu plus à l’est, sur le plateau de Santerre, dans la commune de Villers-Breton-neux. Nous l’y rencontrons, au milieu d’une population qui nous fait un chaleureux accueil. Bien qu’âgé de soixante-trois ans, le général de Cas-telnau est animé d’une ardeur toute juvénile. De petite taille, il a l’aspect vigoureux et robuste d’un montagnard des Cévennes. Sa parole, relevée d’un léger accent méridional, est, à la fois, précise et imagée. Il nous explique avec humour que notre XIVe corps a pris hier Quesnay-en-Santerre et qu’il continue aujourd’hui son offensive vers Andechy. Il consent, après quelque résistance, à nous laisser aller, avec deux automobiles seulement, jusqu’à Lignières, qui est, dit-il, sous le feu de l’ennemi. C’est là que le commandant du XIVe corps a son poste de commandement et je ne peux pas laisser échapper l’occasion de féliciter ses troupes de leur succès. Sur le chemin, nous rencontrons une escadrille au repos. Les aviateurs qui en font partie ont accompli, ces jours-ci, des vols superbes, mais en ce moment il pleut et les reconnaissances sont à peu près impossibles. Plus loin, nous croisons un chariot qui transporte des blessés recueillis il y a quelques minutes. Tous me disent : « Soyez tranquille, monsieur le président, nous les délogerons, ces Boches ! » Les Boches, c’est le mot dont nos hommes commencent à se servir pour désigner les Allemands. Le général de Castelnau, qui a toujours dans son auto des provisions de cigarettes, en fait à ces blessés une distribution copieuse. De Lignières, nous voyons à l’œil nu nos pièces de 75 en batterie, les maisons d’Andechy qui brûlent, les éclatements des obus allemands et, là-bas, des fantassins qui sortent d’un bois et qui s’avancent sous le feu. Au premier plan, se détachent sur ce sinistre fond de tableau un paysan qui pousse sa charrue et une femme qui ramasse des betteraves : la vie qui défie la mort.

Nous revenons à Paris par Montdidier, où je visite l’ambulance de la gare, et par Creil, dont plusieurs quartiers ont été ravagés par l’incendie.









					

		

		






Jeudi 5 novembre

Je passe la journée à Paris. Je reçois le préfet de la Seine, M. Delanney, qui me dénonce des intrigues qui se mèneraient, dit-il, contre Joffre, autour de Gallieni, mais il ne me donne aucune précision qui soit de nature à me frapper. M. David Mennet, président de la Chambre de commerce, me soumet un plan de propagande par tracts et par journaux que ses collègues et lui ont dressé à destination des pays neutres, pour répondre aux campagnes allemandes. M. Varenne, député socialiste, mobilisé comme, lieutenant, me raconte de spirituelles anecdotes sur la censure, à laquelle il a été attaché.

Comme conclusion de notre voyage aux armées, j’adresse au ministre de la Guerre une lettre de félicitations, que je le prie de communiquer aux troupes. Puis, rappelé encore une fois à Bordeaux pour la présidence des Conseils des ministres, je repars le soir même par train spécial. Mais je prends soin de faire annoncer dans la presse que je ne resterai en Gironde que très peu de jours et, qu’à mon retour, je me rendrai aux armées de l’Est que jusqu’ici j’ai, bien malgré moi, un peu négligées.









					

		

		






Vendredi 6 novembre

J’arrive le matin à Bordeaux. Les ministres m’attendent sur le quai de la gare. Le temps de secouer la poussière du train et je préside le Conseil. Malgré les objections que présentent certains membres du cabinet, notamment MM. Briand et Ribot, et auxquelles je m’associe, le gouvernement confirme la mission qu’il a, en principe, décidé de confier à M. Caillaux : voyage au Brésil pour étudier la question des câbles et celle des relations économiques entre ce pays et la France. Si importantes que soient ces études, personne ne peut croire sérieusement qu’elles suffisent longtemps à l’activité et à l’ambition de M. Caillaux.

Je rends compte au Conseil de ma visite aux armées et je prie les ministres de me mettre moi-même au courant de ce qui s’est passé pendant mon absence. C’est surtout Delcassé qui a des renseignements importants à me donner. La Turquie s’est démasquée. D’une part, le gouvernement ottoman paraît vouloir menacer l’Êgypte : d’autre part, le 29 octobre, à Odessa, deux torpilleurs turcs ont pénétré dans le port, coulé une canonnière russe et tiré sur le paquebot français Portugal1. D’après M. Maurice Bompard, cette agression est le fait d’officiers et de marins allemands2. Les trois ambassadeurs alliés en Turquie ont pensé qu’il convenait de déclarer immédiatement à la Porte que si elle ne congédiait pas sur-le-champ les militaires et matelots étrangers, elle assumerait par là même la responsabilité de l’acte de guerre dont ils viennent de se rendre coupables. Delcassé a, d’accord avec Londres, approuvé cette démarche de nos représentants. Mais, avant de se concerter avec nous, M. Sa-zonoff avait déjà prescrit à son ambassadeur de demander ses passeports. Il a ensuite proposé la remise d’une note collective plus sèche que celle des ambassadeurs, avec sommation de renvoyer la mission allemande dans les vingt-quatre heures. À vrai dire, le grand vizir avait ignoré les projets des Allemands ; mais Enver Pacha les avait connus3. Les mêmes attaques germaniques, exécutées sous pavillon turc, se sont renouvelées à Théodorie et à Sébastopol. C’est l’aboutissement de toutes les intrigues ourdies par Guillaume II à Constantinople depuis la mission Liman von Sanders. Le gouvernement russe envisage cependant avec beaucoup de sang-froid les complications qui vont s’ensuivre. « Pas un homme, a dit M. Sazonoff à M. Paléologue, ne sera distrait du front européen. Avant tout, il faut vaincre l’Allemagne, dont la défaite entraînera la ruine de la Turquie. La Russie réduira donc au minimum la défense qu’elle opposera aux attaques de la flotte et de l’armée turques. » Réuni dans la soirée du 30 octobre sous la présidence du grand vizir, le grand conseil du gouvernement ottoman et du comité Union et Progrès s’est prononcé à l’unanimité pour le maintien de la paix avec la Triple-Entente. Il a décidé de remettre une note à l’ambassadeur de Russie pour demander le règlement amiable ou arbitral des incidents de la mer Noire. Djavid bey a été délégué auprès des trois ambassadeurs pour préparer les voies à un arrangement. M. Bompard a répondu qu’il n’y en avait aucun de possible tant que des forces allemandes, militaires et navales, seraient maintenues en Turquie. Djavid bey a dû reconnaître l’impossibilité d’en obtenir le renvoi ou, tout au moins, l’impuissance du gouvernement turc à le prononcer et surtout à l’exécuter4. Les trois ambassadeurs ont demandé leurs passeports au grand vizir.

Malgré cette rupture avec la Turquie, sir Ed. Grey considère la neutralité de la Bulgarie comme restant certaine. D’abord, le gouvernement bulgare a promis à M. de Panafieu et au ministre de Russie qu’il ne profiterait pas de l’occasion pour entrer en guerre5 ; et puis, il comprend que l’abandon de la neutralité l’exposerait à l’intervention de la Roumanie. Mais, si le Foreign Office ne se défie pas encore de la Bulgarie, il n’a plus aucun ménagement envers la Sublime-Porte. Celle-ci est condamnée aux yeux de l’Angleterre ; elle ne peut plus être la gardienne des détroits6.

Maintenant que la Grande-Bretagne va se trouver officiellement en guerre avec les Turcs, elle compte proclamer son protectorat sur l’Égypte et destituer le khédive, dont l’attitude devient de plus en plus équivoque. Le cabinet de Londres nous prévient de ses intentions. En retour de notre acquiescement, nous lui demandons de reconnaître notre protectorat marocain, auquel il n’a pas encore adhéré depuis 1912, malgré notre accord du 8 avril 1904, parce qu’il a lié cette reconnaissance à un règlement définitif de la question de Tanger. Il promet aujourd’hui volontiers de donner son adhésion à notre protectorat, si l’Angleterre établit le sien en Égypte7.

M. Klobukowski a télégraphié du Havre8 : « M. de Broqueville, avec qui je me suis entretenu ce matin, me confirme la profonde et salutaire impression produite au grand quartier général belge par la visite du président de la République au roi des Belges et à la reine. » Cette visite était, à tous points de vue, obligatoire pour moi, et, si j’ai un regret, c’est qu’elle ait été si longtemps retardée. Il était nécessaire que je pusse dire au roi, devant le monde, que la France lie son sort à celui de la Belgique.

Le grand-duc Nicolas télégraphie aujourd’hui même au général Joffre9 : « Faisant suite à nos succès sur la Vistule, une victoire complète vient d’être remportée par nos troupes. Les Autrichiens sont en déroute sur tout le front de la Ga-licie. La manœuvre stratégique que je vous avais fait connaître au début de son exécution se trouve ainsi heureusement accomplie, couronnée incontestablement du plus important succès remporté de notre côté depuis le début de la guerre. Je forme les vœux les plus confiants pour le prompt et entier accomplissement de notre tâche commune, persuadé que la victoire décisive s’attachera aux drapeaux des alliés. »







	1. De Petrograd, 29 octobre, n° 809. — De Londres, 25 octobre, n° 952. — De M. Grenard, Odessa, 25 octobre, n° 16.

	2. De Péra, n° 516.

	3. De Péra, n° 518.

	4. De Péra, n° 524.

	5. De Sofia, 1er novembre, sans numéro.

	6. Londres, M. de Fleuriau, 1er novembre, n° 967.

	7. De Londres, n° 974, 3 novembre.

	8. 4 novembre, n° 41.

	9. De Petrograd, 6 novembre, n° 859.











					

		

		






Samedi 7 novembre

Au Conseil des ministres quotidien, Delcassé nous informe que sir Ed. Grey notifie officiellement à la France l’annexion de Chypre par la Grande-Bretagne10. En fait, les Anglais occupent cette île depuis 1878 et ils ont plusieurs fois manifesté l’intention de la rendre à la Grèce. Mais les habitants, qui sont en majorité Hellènes, ne savent jamais le sort qui leur est réservé. Peut-être l’Angleterre ne les annexe-t-elle que pour les protéger elle-même contre la Turquie.

Je continue à suivre attentivement les progrès de la fabrication. Obus explosifs et obus à balles sortent en quantités croissantes. Le nombre des établissements utilisés augmente. On a envoyé aux armées des mortiers de 220, des pièces de 155 long, de 120 long, de 105 long, des batteries de 95 sur affûts de campagne et sur affûts de siège, du matériel de 90 et de 80.

Millerand, qui est allé visiter les armées de l’Est, me télégraphie de Verdun : « De votre pays de Meuse, dévasté par l’ennemi, mais illustré chaque jour par l’héroïsme de nos soldats, je vous adresse, avec mes affectueux hommages, ceux de vos compatriotes et de l’armée. J’ai prié le gouverneur de transmettre vos félicitations en même temps que les miennes au sergent Maginot, décoré de la médaille militaire pour sa belle conduite devant l’ennemi et pour la part qu’il a prise hier à l’enlèvement d’un bois et de deux villages au nord de Verdun. »







	10. De Londres, n° 585.











					

		

		






Dimanche 8 novembre

J’insiste encore auprès du gouvernement pour un retour rapide à Paris. Mais les ministres sont divisés et, pour le moment, ils s’en tiennent à une transaction qui n’a rien pour me plaire. Vi-viani et Briand se relayeront à Paris et le gouvernement attendra à Bordeaux que le général en chef ne voie plus d’inconvénient à sa rentrée. C’est dire que les ministères militaires et économiques resteront à Bordeaux, ainsi que celui des Affaires étrangères, et que les conseils continueront à se tenir dans la préfecture de la Gironde. Si je veux les présider, il faut donc que je retarde encore mon départ.









					

		

		






Lundi 9 novembre

En mon absence, M. Delcassé avait, à la suite de M. Sazonoff, trop complaisamment entrepris des démarches à Nisch et à Athènes pour demander, en faveur de la Bulgarie, des concessions que ni la Serbie, ni la Grèce, n’étaient disposées à faire et qui n’auraient vraisemblablement pas modifié l’attitude du roi Ferdinand. Ce matin, des télégrammes de MM. de Panafieu, Boppe et Deville ne nous laissent aucune illusion sur le sort de ces transactions. M. Sazonoff lui-même finit par y renoncer, au moins pour le moment11.







	11. De Nisch, nos 271, 272, 273. — D’Athènes, n° 187. — De Sofia, n° 114. — De Petrograd, nos 881 et 887.











					

		

		






Mardi 10 novembre

M. Malvy informe le Conseil que M. Caillaux a définitivement accepté la mission qui lui a été offerte. Je répète que l’opinion comprendra mal l’utilité de ce voyage dans l’Amérique du Sud. Mais la grande majorité du Conseil reste favorable, beaucoup moins à l’idée d’employer les talents de M. Caillaux, qu’à celle d’éloigner sa remuante opposition, « Que voulez-vous ? » me dit en raillant M. Marcel Sembat. « Bien que Caillaux n’ait pas de veine lorsqu’il est au pouvoir, il a du vif-argent dans les veines lorsqu’il n’y est pas, et il se croit prédestiné au ministère des Finances, parce qu’il s’imagine que ce vif-argent lui permettra d’en trouver du vrai. »

M. Salomon, courrier du Quai d’Orsay pour la Russie, revient de Petrograd. Il m’informe que le trop fameux Raspoutine est allé deux fois au moins chez l’impératrice pendant que l’empereur était aux armées. M. Salomon craint que ce singulier personnage ne soit en rapports secrets avec M. de Witte et n’intrigue pour une paix séparée. Il était resté en disgrâce depuis sa blessure, mais, expulsé par la porte, il essaie de rentrer par la fenêtre. M. Salomon a vu longuement M. de Witte. Celui-ci plaide la cause allemande et se montre sceptique sur les atrocités commises par les armées ennemies ; mais, si germanophile qu’il soit, il croit à la victoire de la Triple-Entente.

Malgré l’état de guerre survenu entre la France et la Turquie, le gouvernement de la République n’a pas voulu rendre responsable de cette rupture tous les sujets ottomans qui se trouvent en France. Il a décidé d’accorder des permis de séjour, non seulement aux Maronites, aux Grecs et Syriens catholiques, aux Arméniens, aux Grecs orthodoxes, mais aux Arabes et aux Turcs réfugiés politiques. Nous ne voulons pas, en effet, confondre avec les dirigeants actuels de Constantinople des peuples avec lesquels nous avons toujours entretenu de cordiales relations.

La bataille continue entre la mer et la région d’Armentières ; elle est particulièrement violente en Belgique.









					

		

		






Mercredi 11 novembre

J’apprends qu’hier nous avons dû abandonner Dixmude12. M. Augagneur me dit, en outre, que les fusiliers marins sont très éprouvés et ont besoin de repos. Enfin, d’un radio allemand, il résulterait qu’en Belgique deux mille hommes de notre cavalerie auraient été faits prisonniers.

Les combats sont également très rudes en Lorraine, notamment dans la région de Saint-Mihiel. J’avais fait prévenir Joffre que je ne voulais pas tarder au delà de dimanche à me rendre dans l’Est. Le général en chef me demande encore d’ajourner ma visite pour ne pas gêner les opérations projetées. Il insiste en ce sens dans deux télégrammes adressés à Millerand. MM. Dubost et Deschanel, qui m’avaient exprimé le désir de m’accompagner, sont, à plus forte raison, priés de s’abstenir.







	12. Voir LE GOFFIC, Steenstraete, p. 1 à 50 (« la Nuit du 10 novembre, l’Adieu à Dixmude. ») Voir du même auteur : Dixmude, un chapitre de l’Histoire des fusiliers marins. — Saint-Georges et Nieuport, suite et fin de l’Histoire des fusiliers marins (Plon-Nourrit et Cie).











					

		

		






Jeudi 12 novembre

L’ennemi a essayé de déboucher de Dixmude par une attaque de nuit. Il a été repoussé. Mais il n’en a pas moins franchi l’Yser sur plusieurs points et il occupe encore une partie de la rive gauche.

M. de Panafieu nous signale les efforts que font maintenant l’Allemagne et l’Autriche pour entraîner la Bulgarie dans une action commune avec la Turquie13. Sir Ed. Grey est rallié à l’avis de Sazonoff, d’offrir la ligne Enos-Midia à la Bulgarie, si elle ne sort pas de sa neutralité. Le cabinet français accepte de s’associer à cette offre.







	13. De Sofia, nos 121, 122, 123.











					

		

		






Vendredi 13 novembre

M. Pachitch se plaint, lui aussi, de la pénurie de munitions. Si pauvres que nous soyons nous-mêmes, nous avons déjà envoyé 20 000 coups à la Serbie. Nous expédions encore 10 000 obus à balles et 10 000 obus d’exercice. C’est le maximum de ce que nous pouvons faire. Si l’armée serbe est réduite à l’impuissance, l’armée autrichienne aura la route libre et cherchera la liaison avec les Turcs à travers la Bulgarie. Le quartier général serbe s’est déjà retiré de Valiévo sur Kraguiévatz. L’importance des renforts reçus par les Autrichiens et l’activité des préparatifs qu’ils ont commencés le long de la Save et du Danube font craindre à M. Pachitch que l’Autriche ne soit sur le point de tenter un suprême effort pour couper, après l’écrasement de la Serbie, les communications de la Russie et de la Roumanie avec l’Europe occidentale14.

Le colonel Pénelon me dit que la reprise de l’offensive allemande dans les Flandres a été une véritable surprise pour le G. Q. G. On croyait l’ennemi épuisé. Il a ramené dans la région de Dixmude et d’Ypres des renforts considérables. Sous cette puissante pression, notre 32e corps a été décimé et les Anglais sont tombés de plus de 100 000 hommes à 45 000. Ils se reconstituent et, en attendant leurs divisions nouvelles, ils vont encore pouvoir mettre 60 000 hommes en ligne. De notre côté, nous avons envoyé en Belgique 30 bataillons prélevés çà et là sur le front. On pense donc être en mesure de résister. Le général Joffre se félicite de n’avoir pas lui-même pris l’offensive sur l’Yser. Il aurait fallu y user tout le XXe corps et d’autres forces qui ont été et sont encore nécessaires pour la défensive, car nous n’avons plus de réserves disponibles.







	14. De Nisch, n° 290.











					

		

		






Samedi 14 novembre

Viviani, revenu des départements de l’Est, qui ne sont, paraît-il, interdits qu’à moi, prolonge son séjour à Paris ; mais, sur la demande de Joffre, il maintient à Bordeaux le siège du gouvernement.

L’activité des Allemands ne se ralentit point. Ils ont prononcé une attaque contre notre tête de pont de Nieuport. Ils ont renouvelé leurs tentatives à l’est et au sud-est d’Ypres. Ils nous ont assaillis de jour et de nuit dans la région de Lassigny et dans celle de l’Aisne jusqu’à Berry-au-Bac. Es ont repris la lutte dans l’Argonne et autour de Verdun. Nous avons résisté partout ; mais il semble bien que, partout aussi, ce sont eux qui ont l’initiative de la manœuvre.

M. Bratiano a déclaré au ministre de Russie â Bucarest que la Roumanie est prête à marcher immédiatement contre l’Autriche, si les trois puissances alliées la garantissent contre les conséquences d’une agression éventuelle de la Bulgarie et si elles lui promettent leur aide pour faire venir d’Amérique une importante fourniture d’approvisionnements militaires. « Attendez, nous dit M. Sazonoff, je vais vous soumettre un projet de réponse, » et il nous en communique un qui, sans donner à M. Bratiano aucune garantie, contient de nouvelles promesses en faveur de la Bulgarie15. Le cabinet le juge complètement inefficace.







	15. Petrograd, n° 906.











					

		

		






Dimanche 15 novembre

Mauvaises nouvelles du Maroc. Le général Lyautey télégraphie que le 13 novembre, aux environs de Kenifra, un détachement commandé par le colonel Leverdure a été assailli par cinq cents rebelles et anéanti. Une batterie nous a été prise. Le colonel Duplessis est parti de Tadla pour se porter au secours de la petite garnison de Kenifra. Le général Henrys prend la même direction. Mais, en admettant que Kenifra tienne jusqu’à l’arrivée des renforts, la situation est brusquement devenue critique et le général Lyautey redoute la répercussion de ce grave incident sur l’état d’esprit des indigènes. Il demande qu’on reconstitue son artillerie et, comme il n’y a plus au Maroc de forces actives, il réclame le bataillon d’Afrique qu’il avait cru pouvoir envoyer, ces jours-ci, en France. Millerand lui expédie, aujourd’hui même, une batterie et un bataillon. On va tâcher également de lui envoyer quelques tirailleurs indigènes. À cette époque de l’année, ils ont froid en France ; ils ne pourront plus guère s’y battre pendant l’hiver.

Viviani ne rentre de Paris que ce soir. Briand est déjà parti hier pour l’y remplacer. Guesde et Sembat s’y sont également rendus pour la réunion mensuelle du parti socialiste. Fernand David est en tournée agricole. Le gouvernement se disperse. Le moment va-t-il venir où je serai condamné à le représenter seul à Bordeaux ?

Il paraît que les principaux personnages politiques du Caire sont opposés à un protectorat britannique, qui laisserait aux Égyptiens la nationalité ottomane. Ils préféreraient l’annexion, avec un régime tel que celui des musulmans de l’Inde. Le gouvernement anglais nous prévient qu’il compte se rallier à cette solution et qu’il ne ferait aucune objection à ce que nous prissions nous-mêmes le parti d’annexer la Tunisie et le Maroc16. Mais nous n’avons aucune raison d’imiter, sur ce point, nos amis anglais. Nous n’avons à nous plaindre, ni au Maroc, ni en Tunisie, des souverains indigènes. Nous ne voulons pas donner à des populations fidèles l’impression que leur statut est à notre discrétion. Il serait, du reste, dangereux, au moment où nous entrons en guerre avec la Turquie, de mécontenter les musulmans qui vivent à l’abri du drapeau français.

À Petrograd, on continue à vendre la peau de l’ours. M. Goremykine a eu une longue conversation avec M. Paléologue. Il lui a dit que les conditions générales de la paix devraient être arrêtées entre les puissances alliées, qu’elles seraient ensuite dictées à l’Allemagne et à l’Autriche, et qu’il n’y aurait de Congrès ou de Conférence que pour le règlement des questions secondaires17.

La bataille se calme dans les Flandres. L’ennemi paraît renoncer à la ranimer. Le kaiser, qui était venu dans la contrée et qui se voyait déjà sur la côte, défiant l’Angleterre à travers le détroit, a quitté son poste d’attente et il est, dit-on, revenu vers l’ouest, emportant avec lui ses déceptions et sa rancune.







	16. De Londres, n° 1036.

	17. De Petrograd, nos 917, 918, 919.











					

		

		






Lundi 16 novembre

Viviani, rentré à Bordeaux hier soir, se félicite des conversations qu’il a eues à Paris avec les préfets, les sénateurs, les députés, les conseillers municipaux. Il s’est présenté devant le groupe des députés de Paris et y a fait une déclaration très énergique sur la nécessité de poursuivre la guerre jusqu’à la victoire complète. Il a été unanimement approuvé. Unanimement aussi, les représentants parisiens lui ont demandé que la prochaine session parlementaire, qui doit avoir lieu avant la fin du mois pour le vote du budget de 1915 ou de douzièmes provisoires, ait lieu à Paris, et non à Bordeaux, comme l’eût souhaité Millerand.

Viviani dit au Conseil que Gallieni redoute cependant encore une grande attaque aérienne par avions et par zeppelins. Le gouverneur se plaint de n’avoir pas reçu le complément de garnison qu’il a réclamé. Mais les troupes sont sur le front.

À la fin de la journée, revient dans mon cabinet, la figure décomposée, cet être loyal et charmant, mais ombrageux et facilement énervé, qu’est le président du Conseil : « Monsieur le président, me crie-t-il à brûle-pourpoint, je vous apporte ma démission. — Qu’est-ce à dire ? — C’est-à-dire que Briand me démissionne. Avez-vous lu l’entrefilet ? » Et il me tend le Matin, qui paraît le soir dans une édition bordelaise et qui reproduit une note parisienne de l’Agence Havas. Je lis : « M. Aristide Briand, vice-président du Conseil des ministres, restera à Paris une huitaine de jours. Pendant ce temps, il donnera aux différentes questions qui ont été récemment soumises à M. Vi-viani une solution définitive. Ces questions intéressent Paris et la banlieue parisienne et les départements envahis… Dans la journée d’hier, M. Briand a eu différents entretiens avec des personnalités politiques et militaires. » — « Eh ! bien ? » dis-je. — « Eh ! bien, j’ai téléphoné à Briand. Il se défend d’avoir inspiré cet entrefilet, mais il n’est pas possible qu’il ne l’ait pas provoqué. J’en ai assez. Je vous remets ma démission. — Je ne l’accepte pas. À l’heure présente, vous avez, vous et vos collègues, le devoir de donner l’exemple de l’union. » Pendant une heure encore, cependant, le président du Conseil s’est plaint au garde des Sceaux : « Briand ne laisse pas, me dit-il, échapper une occasion de se pousser au premier rang et de rabaisser l’action de ses collègues. » J’essaie vainement de calmer Viviani.









					

		

		






Mardi 17 novembre

Viviani arrive au Conseil tout rasséréné. Il a, de nouveau, téléphoné à Briand qui, non seulement lui a encore donné l’assurance qu’il était tout à fait étranger à la publication de l’entrefilet, mais qui lui a promis de faire passer une note rectificative. Tout est bien qui finit bien. Mais, avec la vie que nous menons, il est trop naturel que certains des ministres aient les nerfs à fleur de peau. Ceux de Viviani sont parmi les plus vibrants.

Beaucoup de journaux de Paris ont, malgré la censure, commenté en termes désagréables pour le gouvernement la mission de M. Caillaux au Brésil. Une grande part de ces critiques m’est, bien entendu, réservée… Je suis responsable de tout ce qui se passe et plus particulièrement de tout se ce qui passe malgré moi. Comme j’en prendrais joyeusement mon parti, si, après cela, la France était sauvée !

Mais nous sommes encore loin de la victoire finale. Si l’accalmie continue dans les Flandres, la bataille redouble dans l’Est. Devant Saint-Mihiel, nous avons essayé de rejeter les Allemands sur la rive droite de la Meuse. Nos troupes les ont attaqués dans Chauvoncourt et ont pris pied dans nos grandes casernes, où ils étaient installés. De furieux combats sont engagés dans tous les environs de Sampigny, dans la forêt d’Apremont, autour de Marbotte et de Mécrin, et surtout dans ce paisible bois d’Ailly qui, devant mes fenêtres du Clos, couronne si gracieusement les collines de la rive droite.

Longue conférence avec Viviani, Millerand, Thomson, Ribot, au sujet de la malheureuse question de la poste aux armées. Le ministre de la Guerre a enfin arraché quelques réformes au G. Q. G. : la nomination d’un inspecteur général des postes à la tête du service, le remplacement des secrétaires d’état-major du bureau central par des postiers militaires, le doublement des payeurs par des postiers, l’adjonction de postiers aux vaguemestres. Mais les plaintes n’ont pas encore cessé. Il n’est cependant pas admissible que les combattants ne puissent pas correspondre plus régulièrement avec leurs familles. Je reviendrai donc à la charge.

Nouvelles déceptions à propos du matériel. La fabrication n’a pas donné ce qui m’avait été annoncé. Les usines expliquent leur retard par des difficultés de mise en train. Il a fallu exiger la coopération de sous-traitants, souvent nombreux, qui n’avaient qu’une connaissance imparfaite du travail à exécuter. Il semble, d’ailleurs, que certaines maisons, même parmi les plus importantes, n’aient pas toujours guidé leurs sous-traitants avec assez d’activité. La plupart des industriels se plaignent, en outre, de l’arrivée tardive du personnel sur lequel elles comptaient pour utiliser leur outillage et qui leur avait été promis. Une partie des ouvriers qu’elles ont demandés n’a pu, en effet, être retrouvée aux armées qu’après des délais parfois un peu longs. Comme les renseignements qui me sont fournis à cet endroit me paraissent insuffisants, je fais prier le directeur de l’artillerie de venir conférer avec moi ou de m’envoyer un de ses collaborateurs. Millerand, qui l’apprend, me demande de ne pas convoquer ses directeurs sans lui en référer. En droit strict, il a raison, puisque seul il est responsable. Mais je lui réponds que nous sommes en guerre, que je suis incomplètement informé et que j’entends ne rien négliger pour l’être davantage.

Sir George Buchanan a été chargé par le gouvernement britannique de déclarer à M. Sazonoff que la conduite de la Turquie dans la crise européenne a déterminé l’Angleterre à considérer que « la question des détroits et celle de Constanti-nople devraient être résolues conformément aux vœux de la Russie ». M. Sazonoff a reçu cette assurance « avec la plus vive satisfaction18 ». Sans doute. Mais cette satisfaction, nous ne pouvons guère la partager. Les ministres et moi, nous nous expliquons mal comment la Grande-Bretagne, sans nous consulter, a ainsi donné blanc-seing à la Russie dans une question qui intéresse tous les Alliés, que les Russes n’ont jamais abordée sans arrière-pensée, et sur laquelle la France a toujours refusé de s’engager.







	18. De Petrograd, n° 915.











					

		

		






Mercredi 18 novembre

Le général Hirschauer, directeur de l’aéronautique, m’envoie les nouveaux renseignements que j’ai demandés au ministre de la Guerre sur la défense aérienne de Paris. Le centre de protection du Bourget comporte maintenant treize avions armés de mitrailleuses ou de fusils automatiques, une vingtaine de pilotes, une quarantaine d’hommes de troupe. Il y a des postes de vigies dans les gares. Ils sont reliés par le téléphone au gouvernement militaire. La liaison est également établie avec les armées, avec les gares de ravitaillement et avec les forts. On n’a que deux canons verticaux de 75. Dans une quinzaine de jours, le centre disposera de vingt-cinq avions. C’est malheureusement encore bien peu. Joffre et Gal-lieni croient que les Allemands construisent une flotte importante de zeppelins ; ils ont, en Belgique, amélioré les hangars existants et ils en ont créé de nouveaux. Cette flotte aérienne paraît devoir agir contre trois objectifs principaux, Paris, Londres et la flotte anglaise. Dans la situation actuelle des armées, les dirigeables ennemis pourraient, avec de faibles détours, en se dirigeant, d’abord, sur le triangle Laon, La Fère, Noyon, accomplir la plus grande partie de la route vers Paris sur une zone qui n’offrirait pour eux aucun danger et qui leur permettrait même la navigation en plein jour ; il ne leur resterait plus à faire de nuit, au-dessus de nos lignes, qu’une centaine de kilomètres. La défense contre ces engins ne saurait être organisée qu’avec des projecteurs et des canons, car l’attaque se faisant dans l’obscurité, l’avion tel qu’il est aujourd’hui ne pourrait coopérer utilement à la protection de la ville. C’est donc en avant de Paris qu’il faudra éclairer et tirer. Les faisceaux lumineux qui balaient le ciel parisien ont, en effet, l’inconvénient grave d’offrir à l’ennemi un point de direction. Une attaque par le canon au-dessus de Paris serait, du reste, dangereuse pour les habitants. Le général en chef et le gouverneur militaire jugent nécessaire la mise en fabrication d’une nombreuse artillerie à tir vertical avec projecteurs, le tout sur automobiles. Les commandes nécessaires sont faites.

Nos attaques sur Chauvoncourt et sur Saint-Mihiel paraissent avoir été néfastes. Nous n’avons pu nous maintenir dans les casernes dont nous nous étions emparés ; nous avons subi des pertes sérieuses. Des mines et des bombes à retardement avaient été dissimulées par l’ennemi dans l’un des bâtiments où nous sommes entrés. L’explosion s’est produite au moment même où nous nous félicitions de notre succès. Beaucoup de nos hommes ont été victimes de cette abominable ruse de guerre19.

Le général Florentin, grand chancelier de la Légion d’honneur, m’a écrit que le conseil de l’ordre s’est préoccupé des nombreuses violations du droit des gens commises par les armées ennemies et des conséquences que ces crimes collectifs doivent avoir pour les légionnaires appartenant à la nationalité allemande : « L’Allemagne, me dit-il, avait adhéré aux conventions internationales qui déterminent les devoirs des belligérants. Elle a méconnu ses obligations et elle a ainsi forfait à l’honneur. Dans cette indignité, son armée, ses écrivains, ses artistes, tous les sujets de l’Empire allemand se sont montrés solidaires. C’est pourquoi il a paru au conseil qu’ils devaient être exclus d’un ordre qui a pour devise le mot même de l’honneur. » Le grand chancelier ajoute qu’il y a lieu, bien entendu, de faire exception pour les Alsaciens-Lorrains, devenus malgré eux sujets allemands. Je donne connaissance de ce vœu au Conseil des ministres. Il décide que la radiation sera prononcée par décret.

Le gouvernement examine ensuite la proposition anglaise, relative au régime politique de l’Égypte et de nos protectorats africains. Il est, comme moi, d’avis que l’annexion du Maroc et de la Tunisie ne nous procurerait aucun avantage. Delcassé priera l’Angleterre de ne prendre elle-même aucune décision pour l’Égypte pendant la durée des hostilités. À l’heure présente, l’Allemagne ne manquerait pas de prétendre que l’Angleterre cueille d’ores et déjà pour son propre compte les fruits de la victoire, et l’on chercherait à opposer les Alliés les uns aux autres.







	19. Voir Quatre années de commandement, par le général DUBAIL, tome Ier, p. 235 et s. Fournier, éditeur.











					

		

		






Jeudi 19 novembre

D’après les renseignements fournis par le général de La Panouse, notre attaché militaire à Londres, une nouvelle division anglaise, la 27e, arrivera en France dans les premiers jours de décembre ; une autre, la 28e, dans les premiers jours de janvier. Le contingent canadien rejoindra, en février, l’armée britannique. Ce sera tout pour le moment. Mais lord Kitchener, avec son esprit méthodique et persévérant, constitue une grande armée nouvelle composée de 24 divisions et de 800 000 hommes. Il a même l’intention de former ensuite 12 divisions supplémentaires à la faveur d’engagements. Toutefois, ces troupes fraîches commenceront par manquer d’officiers et de matériel. Elles ne seront prêtes à entrer en campagne que vers le mois de juin 1915. Il faut donc nous préparer à la prolongation de nos épreuves.

Notre attaché militaire en Russie, le général de Laguiche, vient, de son côté, de parcourir le front oriental20. L’armée russe avance avec beaucoup d’entrain ; mais c’est volontairement que l’ennemi recule sans se laisser fixer. Il n’est pas atteint dans ses œuvres vives et il peut tout à coup s’arrêter et contre-attaquer.

M. Radoslavoff a déclaré, une fois de plus, aux gouvernements de la Triple-Entente qu’après un examen approfondi, le cabinet de Sofia a décidé de garder « une stricte et loyale neutralité21 ». Voilà M. Sazonoff assez piteusement éconduit dans ses tentatives de séduction.







	20. De Petrograd, n° 929, 930, 931.

	21. De Sofia, n° 132.











					

		

		






Vendredi 20 novembre

Le gouvernement anglais nous informe qu’il renonce à son projet d’annexer l’Égypte et qu’il s’en tient au protectorat22.

Le joli village de Lacroix-sur-Meuse a été bombardé et en partie détruit. La lutte reste vive dans l’Argonne. C’est encore sur ma terre natale que s’acharne le destin.







	22. De Londres, n° 1062.











					

		

		






Samedi 21 novembre

Sur le reste du front, la bataille se ralentit. Les attaques allemandes paraissent brisées. Depuis le début de la guerre, l’ennemi était resté fidèle à la stratégie préconisée par ses écrivains militaires : écraser l’armée française, avant de se retourner contre l’armée russe et, pour avoir raison de nous, déborder notre gauche et nous envelopper. Un seul but, un seul moyen. Notre première réplique à l’attaque allemande a été la victoire de la Marne qui, du 6 au 12 septembre, a non seulement arrêté le mouvement débordant de l’ennemi, mais encore, en menaçant la droite des Allemands, déterminé leur retraite. Notre seconde réplique est aujourd’hui acquise. C’est la bataille des Flandres. De nouveau, l’état-major allemand a tenté, avec obstination, d’envelopper les armées alliées. De nouveau, cette tentative a échoué. Loin de gagner du terrain, les Allemands en ont perdu et ils ont, dans ce vain effort, sacrifié de gros effectifs. Cette seconde série de nos succès s’est déroulée du début d’octobre au milieu de novembre. Pour atteindre son but et déborder notre gauche, l’état-major allemand a entassé dans la région du Nord, entre la Lys et la côte, près de douze corps d’armée. Ils ont encore été renforcés au commencement de novembre par une division de fusiliers marins et par une division du Ve corps de réserve. C’est dans la région d’Ypres que nous avons eu à subir le choc le plus violent. Dès les premiers jours d’octobre, le kronprinz de Bavière avait, dans une proclamation, exhorté les troupes à « faire contre l’aile gauche française l’effort décisif » et à « trancher ainsi le sort de la grande bataille entamée depuis des semaines ». L’empereur en personne s’était porté à Thielt et à Courtrai pour encourager par sa présence l’ardeur de ses troupes. La presse allemande, confondant ses espérances avec la réalité, avait elle-même donné à cette bataille le nom de Calais. Enlever Ypres, c’était couper notre gauche en deux ; atteindre Calais, c’était achever de la briser ; c’était, en outre, toucher à la mer, menacer la Grande-Bretagne dans le ravitaillement de son corps expéditionnaire, peut-être même dans sa tranquillité insulaire. Voilà le plan que l’Allemagne avait conçu, préparé, proclamé. Il vient d’échouer.

Il a échoué grâce à nos armées du Nord, dont le groupe a été placé le 4 octobre sous les ordres du général Foch. Il a échoué malgré la chute d’Anvers et malgré la retraite forcée de l’armée belge. Il a échoué malgré le retard inévitable de la concentration anglaise. Il a échoué malgré l’insuffisance numérique des troupes françaises, qui a rendu nécessaire, du 18 octobre au 12 novembre, l’envoi échelonné de renforts de toutes armes. C’est du 23 octobre au 13 novembre que l’offensive allemande s’est produite et développée, autour d’Ypres, avec la persistance la plus redoutable. Les opérations ont été aussi actives de Nieu-port à Dixmude que de Dixmude au nord d’Ypres et d’Ypres jusqu’à la Lys. Les Belges et les Anglais nous ont donné, dans cette lutte furieuse, d’admirables gages de leur esprit de solidarité. Finalement, le plan de l’état-major ennemi est déjoué. Le kaiser n’aura pas sa guerre courte, fraîche et joyeuse. Il ne lui aura servi à rien d’essayer de nous terroriser par l’incendie et le meurtre. Nous restons debout, en face des Allemands.









					

		

		






Dimanche 22 novembre

Le général de Laguiche ne se trompait pas en flairant un piège dans la retraite des armées allemandes. Elles prononcent aujourd’hui une nouvelle offensive sur Varsovie.

D’autre part, lord Kitchener nous prévient que, d’après certains renseignements qu’il a reçus de l’Intelligence Service, l’ennemi se préparerait à faire une tentative désespérée pour briser nos lignes entre la Bassée et la mer. L’empereur aurait donné l’ordre de percer, à tout prix, notre front pour atteindre Calais. Cent mille hommes de renfort seraient amenés. L’attaque commencerait dans deux ou trois jours et serait plus violente que toutes les autres22. Joffre croit ces informations inexactes et il estime que, pour le moment, tout au moins, nous avons porté à l’offensive allemande un coup décisif.







	22. De Londres, n° 1074.











					

		

		






Lundi 23 novembre

On me laisse enfin briser mes chaînes. Je partirai demain soir pour Paris et pour les armées de l’Est. Joffre ne s’émeut pas des pronostics de lord Kitchener et il a levé son veto. Sur la proposition de Millerand, il a été convenu que j’irais à Romilly remettre au général en chef la médaille militaire. Mais Viviani incline, de nouveau, à retarder notre retour définitif à Paris et il songe à reculer la convocation des Chambres.









					

		

		






Mardi 24 novembre

La grande-duchesse Anastasie Michaïlovna, veuve du duc de Mecklembourg, notre ancienne voisine d’Èze, m’écrit de Milan une longue lettre, où elle me demande si elle ne pourrait pas être traitée en France, comme elle l’est en Russie, c’est-à-dire être, malgré son mariage, considérée comme une grande-duchesse russe, et non comme veuve d’un prince allemand. Elle voudrait avoir la permission de revenir sur la Côte d’Azur, où elle a coutume de passer l’hiver. Bien qu’elle soit belle-mère du kronprinz impérial, le gouvernement consent à lui donner un laissez-passer. Je le lui envoie, mais peut-être sera-t-il bon de veiller à ce qu’il ne lui permette pas de communiquer, même sans mauvaise intention, des renseignements à son gendre sur ce qui se passe en France.

M. Bratiano a dit à M. Blondel qu’il était convaincu qu’il existait d’ores et déjà un accord secret entre la Bulgarie et l’Autriche. Il en a donné comme preuve nouvelle l’achat que la Bulgarie vient de faire d’une flottille autrichienne sur le Danube : cette flottille battra désormais pavillon bulgare ; elle doit servir à transporter des munitions et des produits alimentaires d’Autriche en Bulgarie et, sans doute, aussi en Turquie. M. Bratiano assimile cette opération à celle qui a fait entrer le Gœben et le Breslau dans la marine turque23.

Un peu avant neuf heures du soir, nous quittons Bordeaux, Mme Poincaré et moi, par train spécial. J’irai demain aux armées avec les présidents des Chambres. Je reviendrai dans quelques jours à Bordeaux pour en ramener définitivement, je l’espère, le gouvernement et les administrations. Mais ma femme n’y retournera point ; elle restera à Paris. Nous emmenons donc avec nous la plupart des domestiques. Nous emmenons aussi nos bêtes familières, qui se sont senties si dépaysées, pendant près de trois mois, à la préfecture de la Gironde.







	23. De Bucarest, n° 242.
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Mercredi 25 novembre

Nous arrivons à Paris vers huit heures du matin par un temps froid et neigeux. Le ministre de l’Intérieur, les préfets, le général Gallieni, nous attendent à la gare. À peine quelques curieux sur les quais de la Seine. Aucun journal n’a annoncé notre venue, la censure ayant, paraît-il, interdit toute allusion à mon projet de voyage dans l’Est. Nous rentrons à l’Élysée, presque inaperçus. Nous trouvons les appartements à demi réinstallés par les soins de M. Tronchet, architecte, et de M. Perrin, chef du service intérieur. Mais ma pièce favorite, la seule où je me sente à peu près chez moi, ma « librairie » du premier étage, est encore vide. Mes livres personnels, transportés en septembre au garde-meuble, y sont restés. Je me demande si, pour les réintégrer sur leurs rayons, on attend l’autorisation du G. Q. G.

Je reçois de M. Myron T. Herrick, qui va quitter l’ambassade des États-Unis, une lettre où il m’exprime, une fois de plus, ses vives sympathies pour notre pays. « C’est, me dit-il, avec une tristesse profonde que je m’éloigne de la France à l’heure de la souffrance et du deuil de son peuple, que j’ai vite appris à aimer. » Il me remercie chaleureusement « des attentions bienveillantes et constantes » que nous avons eues envers lui pendant son séjour et il termine en ces termes : « L’attraction inévitable que la France exerce sur tous mes compatriotes et les appels de l’amitié me feront plus tard revenir et revenir encore à Paris. » Je suis sûr qu’aux États-Unis, M. Myron T. Herrick sera un défenseur convaincu de la cause française. Aucun de nous cependant ne le voit partir sans regret.

Je confère dans la journée avec Gallieni, avec Viviani, qui m’a accompagné à Paris, et avec quelques hommes politiques, notamment des députés de la Seine.









					

		

		






Jeudi 26 novembre

Départ matinal en automobile fermée avec Antonin Dubost, président du Sénat. Il a maintenant perdu toute aigreur. Il est revenu à sa vraie nature, qui est bonne et loyale. Il ne pense plus qu’à la France et aux moyens de la sauver. Il a vu 1870. Comme pour Freycinet, c’est pour lui la même guerre qui continue. Il est confiant, résolu, de belle humeur. Ni aujourd’hui, ni demain, il n’admettra qu’on parle devant lui d’une paix prématurée. Deschanel, au contraire, est un peu sombre ; il se plaint d’occuper un poste qui le laisse désœuvré ; il ne paraît plus se rappeler qu’il a tout récemment refusé le pouvoir que je lui offrais. Il fait le voyage, immédiatement derrière Dubost et moi, dans la même voiture que Viviani, et chez le président de la Chambre, comme chez le président du Conseil, il semble parfois que l’horreur du drame auquel nous assistons secoue trop brutalement le système nerveux.

Nous nous rendons, d’abord, au grand quartier général, qui est toujours installé à Romilly, mais qui va être transporté à Chantilly. Millerand, venu de son côté, nous attend. Dans le vaste préau des écoles, devant les officiers du G. Q. G., je remets solennellement à Joffre la médaille militaire. Il se tient devant moi dans une attitude modeste et presque embarrassée. Ses yeux d’un bleu limpide restent fixés sur moi. Les clairons sonnent aux champs. Je m’approche du général et j’épingle sur sa robuste poitrine le petit bout de ruban jaune. Puis, debout entre les présidents des deux Chambres, je lui adresse l’allocution suivante :




« Mon cher général, il m’est très agréable de vous remettre aujourd’hui, en présence de MM. les présidents des Chambres, de M. le président du Conseil et de M. le ministre de la Guerre, cette simple et glorieuse médaille qui est l’emblème des plus hautes vertus militaires et que portent avec la même fierté généraux illustres et modestes soldats.

« Veuillez voir dans cette distinction symbolique un témoignage de la reconnaissance nationale.

« Depuis le jour où s’est si remarquablement réalisée, sous votre direction, la concentration des forces françaises, vous avez montré, dans la conduite de nos armées, des qualités qui ne se sont pas un instant démenties : un esprit d’organisation, d’ordre et de méthode, dont les bienfaisants effets se sont étendus de la stratégie à la tactique, une sagesse froide et avisée, qui sait toujours parer à l’imprévu, une force d’âme que rien n’ébranle, une sérénité dont l’exemple salutaire répand partout la confiance et l’espoir.

« Je répondrai, j’en suis sûr, à vos désirs intimes en ne séparant pas de vous, dans mes félicitations, vos fidèles collaborateurs du grand quartier général, appelés à préparer, sous votre commandement suprême, les opérations de chaque jour et absorbés, comme vous, dans leur tâche sacrée. Mais, par delà les officiers et les hommes qui m’entourent en ce moment, ma pensée va rejoindre sur toute la ligne du front, des Vosges à la mer du Nord, les admirables troupes auxquelles je dois rendre, demain et les jours suivants, une nouvelle visite, et je traduirai certainement, mon cher général, votre propre sentiment, si je reporte sur l’ensemble des armées une part de l’honneur que vous avez mérité.

« Dans les rudes semaines que vous venez de passer, vous avez consolidé et prolongé, par la défense des Flandres, la brillante victoire de la Marne ; et grâce à l’heureuse impulsion que vous avez su donner autour de vous, tout a conspiré à vous assurer de nouveaux succès : une parfaite unité de vues dans le commandement, une solidarité active entre les armées alliées, un judicieux emploi des formations, une coordination rationnelle des différentes armes ; mais, ce qui a plus particulièrement servi vos nobles desseins, c’est cette incomparable énergie morale qui se dégage de l’âme française et qui met en mouvement tous les ressorts de l’armée.

« Irrésistible force d’idéal qui, depuis le début de la campagne, a permis à nos troupes de développer leurs qualités acquises et d’en gagner de nouvelles, de s’adapter à la pratique de l’organisation défensive sans perdre leur mordant, de résister également à la fatigue des combats ininterrompus et à la courbature des longues immobilités, de se perfectionner, en un mot, sous le feu de l’ennemi, tout en conservant, au milieu des mille nouveautés de la guerre, leur entrain, leur fougue et leur bravoure.

« Le jour où il deviendra possible de passer en revue quelques-uns des actes de dévouement et de courage qui s’accomplissent quotidiennement parmi vous, il sera démontré par les faits que jamais, au cours des siècles, la France n’a eu une armée plus belle et plus consciente de ses devoirs. Cette armée, d’ailleurs, ne se confond-elle pas avec la France elle-même ? et n’est-ce pas la France, la France tout entière, sans acception de partis ou de conditions sociales, qui s’est levée, à l’appel du gouvernement de la République, pour repousser une agression perfidement préméditée ? Tous les citoyens, groupés sous les drapeaux, n’ont plus qu’un cœur et qu’un esprit ; et les vies individuelles sont prêtes à s’anéantir devant l’intérêt général. Dans ce sublime élan d’un peuple libre, les représentants du pays n’ont pas été les moins jaloux de payer leur dette à la patrie ; et les présidents qui sont venus offrir aujourd’hui à l’armée les vœux des deux assemblées souffriront que je me joigne à eux pour envoyer d’ici un souvenir ému aux membres du Parlement tombés, morts ou blessés, sur les champs de bataille.

« Les deuils et les horreurs de cette guerre sanglante n’attiédiront pas l’enthousiasme des troupes ; les pertes douloureuses que subit la nation ne troubleront pas sa constance et ne feront pas chanceler sa volonté. La France a épuisé tous les moyens pour épargner à l’humanité une catastrophe sans précédent : elle sait que, pour en éviter le retour, elle doit, d’accord avec ses alliés, en abolir définitivement les causes ; elle sait que les générations actuelles portent en elles, avec le legs du passé, la responsabilité de l’avenir ; elle sait qu’un peuple ne tient pas tout entier dans une minute, si tragique soit-elle, de son existence collective et que, sous peine de désavouer toute notre histoire, nous n’avons pas le droit de répudier notre mission séculaire de civilisation et de liberté.

« Une victoire indécise et une paix précaire exposeraient demain le génie français à de nouvelles insultes de cette barbarie raffinée qui prend le masque de la science pour mieux assouvir ses instincts dominateurs. La France poursuivra jusqu’au bout, par l’inviolable union de tous ses enfants, et avec le persévérant concours de ses alliés, l’œuvre de libération européenne qui est commencée, et lorsqu’elle l’aura couronnée, elle trouvera, sous les auspices de ses morts, une vie plus intense dans la gloire, la concorde et la sécurité. »




Je noue ensuite la cravate de la Légion d’honneur au cou du général Belin, sous-chef d’état-major. Puis, la cérémonie terminée, nous causons avec Joffre et avec Foch, venu de Cassel pour la circonstance. Tous deux sont rassurés sur l’avenir. La guerre, disent-ils, peut être plus ou moins longue à gagner ; mais nous la gagnerons. Les Allemands ont perdu la partie qu’ils avaient conçue et préparée. Ni Joffre ni Foch ne croient possible la nouvelle attaque massive que redoute lord Kitchener.

Il y a cependant de nouveaux mécomptes dans la fabrication. Mais Joffre n’en est pas très ému, parce qu’il est forcé, avant toute opération nouvelle, d’attendre, pendant quinze jours ou trois semaines, des engins récemment inventés et destinés à détruire les réseaux de fils de fer ou à bouleverser les tranchées : bombes explosives, canons porte-amarres ou porte-grappins.

Déjeuner à la « popote » du G. Q. G., dans la villa bourgeoise, où Joffre s’endort tous les soirs du sommeil de Condé. Puis, départ de Romilly pour Châlons-sur-Marne, où nous rencontrons le général de Langle de Cary, qui commande la 4e armée, et le général Dalstein, qui commande la 6e région. Le général Dalstein est resté aussi jeune et aussi élégant que je l’ai connu il y a vingt ans à l’Élysée. Le général de Langle de Cary est, lui aussi, un chef de très belle allure. Il venait dépasser au cadre de réserve, lorsque la guerre a éclaté. Il a été immédiatement rappelé à l’activité en qualité de commandant d’armée. Dans sa jeunesse, il était officier d’ordonnance du général Trochu et il a eu la poitrine traversée par une balle, le 19 janvier 1871, à la bataille de Buzenval. Il est très apprécié du général Joffre. Il n’a pas d’inquiétude sur son front, qui, dit-il, est solide : quelques préoccupations seulement du côté de l’Argonne, où les Allemands sont plus mordants qu’ailleurs. Je lui remets, devant les troupes, mais sans intermède oratoire, le grand cordon de la Légion d’honneur.

À la nuit tombante, notre petit cortège d’automobiles se dirige, en grande vitesse, vers le camp de Châlons, qui apparaît tout à coup devant nous, plein de vie et d’animation. Les territoriaux de la région de Montauban y sont installés dans de vastes hangars, qu’éclairent mal de pauvres bougies. Certains d’entre eux font leur cuisine dans la boue du camp à la pâle lueur des falots. Je les interroge sur la correspondance postale, sur leur santé, sur leur nourriture. Tous se déclarent satisfaits et, si tous peut-être ne le sont pas, ils ont, du moins, la fierté de vouloir le paraître.

Je visite longuement les ambulances du camp et les hôpitaux de la ville de Châlons. Beaucoup de grands blessés, dont le moral, ici encore, est parfait. Mais, par malheur, de nombreux cas de fièvre typhoïde, et ce commencement d’épidémie paraît gagner plusieurs armées.

Le soir, je retiens à dîner, à la préfecture, les généraux et les officiers d’état-major. Si confiant que soit Langle de Cary, il croit, contrairement à Joffre, que les Allemands vont tenter une attaque nouvelle.

Nous apprenons par un coup de téléphone de l’Élysée, que la bataille de Lodz se poursuit dans les conditions les plus favorables pour les Russes. La défaite des Allemands paraît complète. Le nombre des prisonniers qu’on leur a faits est énorme1.







	1. De Petrograd, nos 982 et 987.











					

		

		






Vendredi 27 novembre

Nous partons pour l’Argonne, avec le général de Langle de Cary. Temps humide et glacial. Nous passons à Valmy, où le beau-fils de Dubost est médecin-major à l’ambulance. Le président du Sénat n’avait pas osé me demander cet arrêt, qui nous obligeait à un petit détour ; mais, lorsque je le lui ai proposé, sa bonne humeur a tourné en franche gaieté. Je vois venir le moment où je ne pourrai pas l’empêcher de me faire un cours sur la bataille de Valmy, de m’expliquer la tactique de Dumouriez et de Kellermann et de me démontrer qu’aujourd’hui ce serait une tentative bien dangereuse que d’entraîner les troupes à découvert en agitant les chapeaux à la pointe des sabres. Je n’échappe pas, du moins, au rappel du mot prononcé par Gœthe à Valmy : « En ce lieu et en ce jour commence une ère nouvelle pour l’histoire du monde. » — « Oui, oui, vous verrez, » me répète joyeusement Dubost. » Gœthe aura raison une seconde fois à cent vingt-deux ans de distance. »

Nous nous arrêtons au quartier général du général Gérard, auquel je remets, au passage, la plaque de grand officier. Gérard a été autrefois, à Madagascar, chef d’état-major de Gallieni. Il commande depuis le début de la guerre le IIe corps d’armée et a livré avec lui la bataille de Mangiennes. En septembre, il a été chargé de défendre l’Argonne et il a chaque jour à soutenir, dans « ces Thermopyles de la France », de très rudes combats. Nous parcourons ensemble la pittoresque région de collines forestières, dont j’ai si souvent visité la partie meusienne, et dont les célèbres défilés ont jadis gravé leurs noms dans ma mémoire de collégien. Nous allons, sous un ciel bas, au milieu d’arbres dépouillés, saluer des troupes dans des huttes en bois, meublées de couchettes, de tables et d’escabeaux. Nous nous arrêtons auprès de batteries de 90 et de 105, masquées au milieu des hêtres et des chênes. Le canon ne cesse pas de gronder. Le général Gérard me dit que les Allemands rongent un peu, chaque jour, notre front de l’Argonne. Ils nous enlèvent environ cent mètres par mois et cette persistance à essayer d’avancer, dans une zone déterminée, suivant une même direction, paraît indiquer qu’ils n’abandonnent pas l’idée d’investir Verdun.

Le général Sarrail, qui commande la 3e armée, nous attend dans cette gracieuse commune de» Islettes, dont la population vit courageusement sous la menace de l’ennemi. Je suis, pour les habitants, l’ancien sénateur de la Meuse beaucoup plutôt que le Président de la République et il» m’accueillent avec un empressement familier. À Clermont-en-Argonne, où mon père et ma mère sont venus si souvent, dans leurs vieux jours, respirer l’air pur des bois et des prairies, je ne retrouve guère aujourd’hui que des débris de maisons incendiées. C’est le 5 septembre que, sans aucun motif, des soldats wurtembergeois et des uhlans du prince Wittgenstein ont mis le feu à cette malheureuse petite ville. Seul ou à peu près, l’hôpital de Clermont a été sauvé, grâce à l’énergie de sœur Gabrielle, qui est allée trouver un général allemand au milieu de son état-major et lui a dit : « Vos officiers m’avaient donné leur parole que l’hôpital serait épargné ; ils l’ont reniée. Jamais un officier français n’agirait ainsi. » Un moment irrité de cette fière attitude, le général a cependant fini par interdire de brûler l’hôpital2. Je félicite vivement la sœur Gabrielle, à laquelle je reviendrai plus tard remettre la croix de la Légion d’honneur. Elle me répond avec simplicité : « Je n’ai fait que mon devoir, monsieur le président. »

Par des villages qui me sont très connus, Réci-court, Blercourt, Regret, et dont les habitants mêlés aux troupes me font des signes amicaux, nous continuons notre route jusqu’à Verdun. La place forte meusienne, étroitement serrée dans ses vieilles murailles de Vauban, fourmille d’officiers et de soldats. Elle n’a pas jusqu’ici souffert du bombardement. La population se promène tranquillement dans les rues ; les magasins sont ouverts ; personne ne paraît songer au péril dont la menace grandit dans les environs. Sur la colline, la cathédrale se dresse inviolée. Les gracieuses façades de l’évêché et du musée sont intactes. On ne se croirait nullement dans une ville dont l’ennemi a commencé le siège et qu’il cherche systématiquement à investir. Depuis la bataille de la Marne, le kronprinz, qui commande la 5e armée allemande et qui a son quartier général à Stenay, fait effort pour se glisser dans la région couverte et accidentée de l’Argonne. Il cherche à atteindre la voie ferrée de Sainte-Menehould à Verdun, celle que nous venons de longer depuis les Islettes, et l’état-major allemand lui a donné, à cet effet, plusieurs corps d’élite, dont celui de Metz, le XVIe, composé surtout des solides mineurs de la Sarre. Nous avons en face du kronprinz notre Ve corps, sous les ordres du général Micheler, et notre IIe, commandé par le général Gérard. Vers le 1er octobre, nous tenions encore les crêtes maîtresses de la forêt. Mais peu à peu l’ennemi a gagné du terrain. Il a donné assaut au IIe corps dans les environs de la Gruerie ; il a disputé au Ve les cotes 263 et 295, la Fille Morte (dont le vrai nom était la Feuille Morte), Bolante et le Haut Jardinet.

Malgré cette pression croissante, la place garde sa physionomie d’avant-guerre. Je déjeune à la sous-préfecture avec quelques députés mobilisés : Albert Lebrun, mon ministre des Colonies de 1912 ; Albert Noël, représentant de Verdun ; Abel Ferry, qui était en juillet sous-secrétaire d’État au Quai d’Orsay ; Margaine, ancien polytechnicien, député de la Marne. Sarrail est également des nôtres. Depuis le 30 août, il a remplacé le général Ruffey à la tête de la 3e armée. Il a laissé pousser sa barbe blanche, mais grand, élancé, la taille dégagée, il a l’air très jeune. Son œil bleu, mobile, qui tantôt vous regarde avec insistance, tantôt se perd dans une contemplation lointaine, trahit un tempérament passionné. Son langage s’affranchit volontiers de toute contrainte disciplinaire. Les éloges y sont plus rares que les critiques. Sarrail trouve très regrettable l’attaque qui a été récemment dirigée par nous sur les casernes de Chauvoncourt et qui a eu des conséquences si meurtrières. Il attribue la triste affaire des Hauts-de-Meuse et la prise de Saint-Mihiel à la défaillance du général qui commandait la 75e division de réserve et qui a été frappé, mais surtout à la faute que le commandement supérieur a commise en déplaçant le VIIIe corps, car il se défend d’avoir lui-même provoqué ce déplacement.

L’après-midi, nous visitons le fort de Douau-mont, le seul des satellites de Verdun qui ait été jusqu’ici blessé par les Allemands. Le bombardement lui a causé, quoi qu’on en ait dit, des dégâts assez sérieux. Mais il reste en mesure de soutenir, pendant quelques jours, le cas échéant, les assauts de l’ennemi. Pas plus que Gallieni, Sarrail ne croit, du reste, qu’il soit dorénavant possible de défendre une place, soit à l’abri des murs d’enceinte, soit même à l’intérieur des forts. Il faut organiser, avec des travaux de campagne, une vaste région fortifiée. Il n’est pas inquiet pour Verdun. Ses troupes avancent dans la Woëvre, du côté d’Étain et de Fresnes, et il repousse aussi loin que possible nos lignes avancées.

À l’hôpital de Verdun, je vais voir, sur son lit de douleur, M. André Maginot, député de la Meuse, sergent d’infanterie, qui a eu le genou traversé d’une balle, au cours d’une audacieuse reconnaissance, le lendemain du jour où il avait reçu la médaille militaire pour un beau fait d’armes. On espère aujourd’hui qu’il évitera l’amputation de la jambe, mais il n’en recouvrera pas entièrement l’usage. Il supporte très bravement ses souffrances.

La nuit vient. Nous prenons la route de Souilly et arrivons à Bar-le-Duc. J’y fais immédiatement, tant à l’hôpital de la ville basse que dans les locaux de l’école normale de filles, au sommet de la ville haute, une longue visite aux blessés et aux typhiques. Ici comme à Châlons, les soldats atteints de cette épidémie sont nombreux et la mortalité est forte. Si le mal s’étendait, il deviendrait un danger redoutable pour nos armées. Mais les médecins cherchent avec obstination un sérum et ils espèrent le trouver. En passant devant ma maison natale, je me rappelle silencieusement les années d’enfance où j’ai connu les tristesses de la guerre et de l’occupation. Cette fois, du moins, l’ennemi n’est venu, dans ma chère vallée de l’Ornain, qu’en aval de Bar-le-Duc et mes compatriotes n’auront pas revu des soldats allemands sur la place Reggio, autour de la statue du maréchal Oudinot.

Dîner à la préfecture, avec M. Aubert, préfet, Mme Aubert et quelques amis barrisiens. Des-chanel est tout autre qu’au départ de Paris. Il a secoué sa mélancolie. Il est gai, spirituel, brillant ; il fait l’admiration de tous les convives. Nous téléphonons à Bordeaux pour savoir si le ministère des Affaires étrangères a des nouvelles de Russie. Il en a, et de bonnes.







	2. Voir La guerre de 1914-1918 dans la Meuse, par Ch. AIMOND, chanoine honoraire de Verdun. Verdun, librairie Martin Colardelle p. 75 et s.











					

		

		






Samedi 28 novembre

Avant de quitter Bar-le-Duc, dont les habitants ont peu à peu connu ma présence et viennent me témoigner des sentiments qui n’ont jamais varié, je vais, dès le matin, voir de malheureux réfugiés des communes envahies, hospitalisés dans une maison de la rue de la Banque. Ces pauvres gens couchent dans de petites chambres, les uns sur des lits de camp, les autres sur la paille. Aucun ne se plaint et notre courte visite illumine tous le» visages. Après avoir ensuite porté nos encouragements à d’autres typhiques, soignés à l’extrémité opposée de la ville, dans les casernes neuves, nous partons pour Commercy, au milieu d’un brouillard très dense, qui se lève peu à peu sur notre parcours.

Nous sommes reçus à Commercy par le général Dubail, qui commande la lre armée, et par le général de Mondésir, qui commande le VIIIe corps. Ils nous disent tous deux qu’une bataille très âpre se livre, depuis trois jours, du côté d’Apremont-la-Forêt. Le général Dubail, simple, modeste, à la fois doux et résolu, m’explique avec beaucoup de clarté les opérations de son armée. Mercredi dernier, pendant que tombait la première neige de l’année, le VIIIe corps a été violemment attaqué sur un de ces saillants dans le bois de la Louvière. Un bombardement de Minenwerfer, que notre artillerie est impuissante à éteindre, a fait évacuer par nos troupes une partie de leurs tranchées, qui «ont tombées aux mains de l’ennemi3. Malgré de vives contre-attaques, nous n’avons pas réussi à reprendre le terrain perdu. Hier, la droite du VIIIe corps a été, à son tour, violemment bombardée au sud-ouest de la redoute du Bois Brûlé. Nous avons encore évacué une tranchée. Le général Dubail est préoccupé de ces échecs répétés. Les Allemands ont essayé, toute la nuit, de profiter de leurs avantages et leurs attaques ont repris ce matin avec un redoublement d’activité. Le général Dubail a donné, avant mon arrivée, au général de Mondésir l’ordre de tenir coûte que coûte sur la redoute assaillie et de monter lui-même, le plus tôt possible, une attaque distincte sur la croupe boisée à l’ouest du Bois Brûlé, pour obliger l’ennemi à diviser ses efforts4.

La gentille petite ville de Commercy, berceau de ma vie parlementaire, est remplie de réfugiés des communes voisines, occupées ou menacées par les Allemands. Dans la Woëvre, dans la vallée de la Meuse, les habitants, chassés par la bataille ou par l’invasion, ont dû abandonner précipitamment leurs foyers. Ils se sont éloignés avec une résignation muette, sans révolte et presque sans émoi. Ils ont obéi au réflexe héréditaire d’une race que les siècles ont accoutumée à cette épreuve périodique. Je cause avec quelques-uns d’entre eux, que je connais depuis de longues années. Loin de se lamenter sur leur sort, ils me remercient de ce qu’on fait pour eux. Je laisse à leur intention quelques secours personnels au maire et au préfet, mais qu’est-ce que ces oboles en regard de tant de ruines et de tant de besoins ?

Le maire de Commercy, très aimé de la population, est en fonctions depuis trente ans. C’est mon ami René Grosdidier, maître de forges, qui m’a succédé d’abord à la députation, puis au Sénat. Bien que Commercy soit sous le canon allemand, les usines ne sont pas fermées. Elles travaillent pour la Défense nationale, mais un peu au ralenti, car beaucoup d’ouvriers sont mobilisés. Grosdidier a hospitalisé chez lui deux de mes compagnons de Sampigny, émigrés eux aussi depuis le bombardement du Clos, mon cheval Bijou et mon chien Bravo : tous deux me font fête, sans la moindre déférence pour la magistrature dont je suis momentanément investi. Nous déjeunons dans la maison particulière de Grosdidier au bruit continu du canon et, aussitôt après le repas, nous reprenons notre tournée, qui évoque en moi le souvenir d’autres tournées de jeunesse, faites jadis dans les mêmes communes auprès des électeurs meusiens.

Nous nous rendons sur la route de Gironville et nous nous arrêtons un peu en deçà de la crête des Hauts-de-Meuse et à la gauche du fort. Le temps est assez clair et nous pouvons aisément nous rendre compte du front occupé par nos troupes. Nous assistons à un combat d’artillerie. Ce sont surtout nos batteries du fort de Liouville qui tirent. Elles arrosent les abords de la redoute du Bois Brûlé et le bois Jurat. Des lueurs, de la fumée, un bruit sourd de tonnerre lointain. C’est toute la bataille. Nous n’apercevons ni un cavalier, ni un fantassin. Il y a cependant cent mille hommes dans chaque armée, mais ils sont terrés dans des trous, et l’immense plaine qui se déroule à nos pieds paraît déserte.

Le fort de Gironville ayant été canonné le 31 octobre, le général Dubail a craint qu’un cortège d’automobiles n’attirât un nouveau bombardement. Je me fais donc conduire, avec Dubost et les généraux Dubail et Duparge, en une seule voiture discrète et rapide. Dans le fort, que les obus ont encadré sans l’endommager, je tenais à voir mon jardinier du Clos, Eugène Aujard, que j’y savais mobilisé comme réserviste. Sa femme a dû quitter ma propriété de Sampigny où les obus continuent à pleuvoir sur la villa et sur les arbres. Nous allons louer une maison à Bar-le-Duc pour l’y loger, elle et ses enfants, avec les débris de notre mobilier.

Nous descendons sur Toul par Gironville, Jouy-sous-les-Côtes, Corniéville, en espaçant les automobiles, pour ne pas trop éveiller la curiosité des Allemands. Le général Rémy, gouverneur de Toul, nous montre l’organisation défensive des positions avancées de la place sur les collines et dans les bois ; il nous conduit à des batteries d’artillerie et à des ouvrages d’infanterie, exécutés depuis le début des hostilités et destinés à remplacer les forts permanents, qui ne résistent pas à l’artillerie lourde. Le camp retranché de Toul n’a, d’ailleurs, à redouter pour le moment que les visites des taubes et des aviatiks. Il n’a point affaire à l’artillerie allemande. Cette place que nous croyions une des gardiennes les plus nécessaires et les plus exposées de notre frontière de l’Est demeure aujourd’hui à l’abri des tentatives de l’ennemi, alors que Maubeuge, que protégeait la neutralité belge, est prise et occupée.

Nous arrivons à Nancy à la fin de l’après-midi et nous sommes reçus à la préfecture par M. Mir-man, sa femme et ses filles, qui ont donné, depuis quelques semaines, aux populations lorraines de si beaux exemples de courage. La gracieuse ville de Stanislas est remise de l’alerte qu’elle a eue au moment de la bataille du Grand-Couronné. Elle reste en butte aux raids d’avions et même aux bombardements à longue portée. Mais elle a bravement repris sa vie normale et les rues sont presque aussi animées qu’en temps de paix.







	3. Quatre années de commandement, par le général DUBAIL. Fournier, éditeur, tome 1er, p. 249 et s.

	4. « J’expose au président la situation de la 1re armée. Je vois qu’il est parfaitement au courant des opérations : il s’y intéresse d’une façon toute particulière. » Op. cit., p. 253.











					

		

		






Dimanche 29 novembre

Le général Dubail, qui est venu nous retrouver à Nancy, nous conduit, dans la matinée, Dubost, Deschanel et moi, sur les principales positions du Grand-Couronné et sur les champs de bataille des mois d’août et de septembre. Je retrouve le paysage que j’ai connu dans ma jeunesse, pendant mon volontariat militaire, et les friches où j’ai si souvent manœuvré avec le 26e régiment. Les mêmes collines ont été cette année témoins d’opérations moins inoffensives5. Nous passons à Champenoux, qui fut le centre de la bataille, et à Cresic, qui est presque entièrement détruit. Le maire de cette dernière commune et ceux des habitants qui y sont rentrés nous expliquent que les Allemands ont incendié les maisons sans motif et de parti pris, en commençant par celle du général Lyautey. « Et ces barbares, nous dit le maire, c’étaient des gamins, messieurs, des gamins ! » Et il paraît encore plus furieux contre leur âge que contre leur sauvagerie.

Nous poussons ensuite vers le nord, jusqu’à proximité de la frontière. Nous quittons les autos, près de l’étang de Brin et nous nous avançons à pied, à travers la forêt, jusqu’à la lisière. À la demande du général Dubail, je remets la médaille militaire à un brave sergent de réserve, qui s’appelle Lavedan et qui est instituteur dans les Hautes-Pyrénées. Il a été blessé au bras droit, il y a huit jours, et après s’être fait panser, il a spontanément repris le commandement de sa section6. À l’orée du bois, nous nous trouvons aux avant-postes. Les soldats, qui sont des réservistes et des territoriaux, ont établi sous les arbres des tranchées et des abris souterrains. À Brin, il y a un peloton d’avant-garde et, de l’autre côté de la Seille, dans les villages que nous voyons là, ce sont les Allemands. Aujourd’hui, tout est au calme. On ne se bat pas dans ce secteur. On se borne à se surveiller du regard.

Nous rentrons à Nancy et nous en repartons immédiatement pour Lunéville. Ici, la foule, assez nombreuse dans les rues, nous reconnaît et se précipite vers nous. Nous faisons une courte station à la mairie. J’exprime aux habitants, avec me» sympathies pour leurs épreuves, mes félicitations pour leur conduite et leur délivrance. Puis, nous remontons, une fois de plus, en automobile et nous nous dirigeons vers ce qui fut Gerbéviller : pauvre ville martyre, dont toutes les maisons ont été incendiées par les Allemands. Il ne reste que des pans de murs noircis et des amas de décombres, au-dessus de quoi l’église, éventrée par les obus, dresse en un dernier geste de prière les débris de son clocher. À la demande de M. Mir-man, et avec l’assentiment de Viviani, je remets la croix de la Légion d’honneur à la sœur Julie, supérieure de l’hôpital, qui, de l’avis unanime des représentants du pays, s’est admirablement comportée pendant toute la durée de la bataille. Aidée de quatre autres sœurs de Saint-Charles, elle a soigné les blessés et ravitaillé de pauvres gens menacés à la fois par la mitraille et par la faim. Dubost prétend qu’il a entendu dans la foule quelques protestations discrètes contre cette décoration et il craint qu’elles n’aient été inspirées par des raisons politiques. Mais M. Mirman le rassure et nous affirme que, tout au contraire, l’accord est complet entre tous les partis sur le rôle de la sœur Julie, et que les seules opposantes sont quelques femmes trop avides qui se plaignent d’avoir été un peu rationnées dans l’intérêt des plus malheureuses7.

Nous nous séparons de Dubail à Neuves-Maisons, où se trouve son quartier général et où il s’arrête, pour préparer de nouvelles attaques qu’il veut déclencher dès demain avec le VIIIe corps sur la Vaux-Féry, avec le XXXIe sur le bois de la Sonnard, avec la 73e division sur le bois de Mort-Mare. Nous dînons à la sous-préfecture de Toul avec les sénateurs et députés de Meurthe-et-Moselle, et avec le peintre Guirand de Scevola, actuellement brigadier d’artillerie. Dans la soirée, nous reprenons à Toul un train dont la marche est sans cesse arrêtée par les transports militaires et qui nous ramène lentement à Paris.







	5. Voir revue Le Pays lorrain (Nancy, 1928), « la Bataille qui sauva Nancy. Champenoux, 24 août - 12 septembre 1914 », par l’abbé Ch. ROLIN, curé de Champenoux-Erbeviller.

	6. Voir général DUBAIL, op. cit., p. 253.

	7. Voir l’Âme française et la guerre, les Saints de la France, par Maurice BARRÈS, Émile-Paul frères, éditeurs, p. 22 et s.











					

		

		






Lundi 30 novembre

Dans mon cabinet de l’Élysée, je parcours les papiers qui sont arrivés pendant mon absence. D’abord, une note confidentielle de Londres8 : « Sir Ed. Grey a dit à M. Paul Cambon : « L’Autriche et la Prusse ont auprès du Vatican des représentants qui exercent sur le monde catholique une action incessante contre la Triple-Entente. La guerre actuelle, prétend-on, est le conflit de l’Angleterre ennemie de l’Église, de la Russie schismatique et de la France athée contre les deux puissances les plus respectueuses du catholicisme. Cette campagne, qui se poursuit dans tous les pays catholiques, en Espagne et en Amérique, peut avoir sur l’opinion les effets les plus regrettables. Le gouvernement britannique a donc résolu d’envoyer à Rome une mission auprès du Saint-Siège. Quelles seront sa durée, son caractère et sa composition ? Rien n’est décidé pour le moment, mais la décision ne tardera pas. » En terminant sa communication à M. Paul Cambon, sir Ed. Grey a dit sans insister autrement : « Il serait désirable que la France fît comme nous. » Oui, certes, ce serait désirable, et il y a quelque chose d’absurde de notre part à rester, en temps de guerre, éloignés d’un poste d’observation aussi important que le Vatican. Mais le gouvernement français voudra-t-il le comprendre ?

Autre télégramme. Le chargé d’affaires de Grande-Bretagne au Caire considère comme imminente la publication par son gouvernement d’une déclaration annonçant la déchéance du Khédive, son remplacement par le prince Hussein et l’établissement du protectorat britannique9.

Nouvelle initiative de M. Sazonoff. Il a, dit-il, des raisons de présumer que le concours effectif de la Bulgarie contre l’Autriche pourrait être obtenu sans retard, si les trois puissances lui garantissaient l’acquisition de la Thrace jusqu’à la ligne Enos-Midia et le partage de la Macédoine sur les bases de l’accord de 1912. Jusqu’ici rien de nouveau ; M. Sazonoff tient seulement à nous montrer qu’il a les illusions tenaces ; mais il ajoute : « Toutefois, considérant l’importance décisive que la Grèce et la Serbie attachent à maintenir la contiguïté de leur frontière, M. Sazonoff nous suggère de réaliser ce voisinage aux dépens de l’Albanie10. » Delcassé devrait bien se décider à jeter un peu d’eau froide sur cette imagination trop échauffée.

D’autre part, M. Paléologue télégraphie : « La difficulté que j’éprouve à obtenir des renseignements précis sur la bataille de Lodz me fait craindre que la victoire des Russes ne soit moins décisive que le chef d’état-major général ne le pensait d’abord. En tout cas, elle dure encore11. » La Russie nous met de plus en plus au régime des nouvelles alternées. Un jour d’espoir, un jour de déception. Il est possible, après tout, que le gouvernement russe n’en sache pas beaucoup plus que nous.

De Serbie, les informations sont encore moins rassurantes. On signale des symptômes de découragement dans les troupes de la lre armée et même des paniques parmi les jeunes recrues récemment incorporées12. Le prince régent ne quitte pas le front ; il s’efforce de rendre confiance aux soldats et leur donne l’exemple du courage13.

J’apprends par un télégramme de Delcassé que le roi d’Angleterre arrive en France pour visiter les armées du maréchal French. Viviani pense, comme moi, qu’il est convenable que j’aille le saluer. Le colonel Pénelon, qui est revenu de l’Est avec nous, téléphone au quartier général britannique pour préparer la rencontre. Nous prenons rendez-vous pour demain à Merville.

Le cardinal Amette a communiqué à M. Jules Cambon, qui vient m’en informer, une lettre du cardinal Gasparri. Le pape désirerait obtenir des puissances belligérantes une trêve pour la journée de Noël. Le Saint-Père ne veut donner suite à ce projet que s’il a des chances d’être accueilli et il a chargé l’archevêque de tâter le terrain. M. Jules Cambon a répondu au cardinal Amette qu’il n’avait pas qualité pour émettre un avis, mais que le gouvernement français ne pourrait, sans doute, agir que d’accord avec ses alliés et qu’en outre, il consulterait certainement les chefs militaires. L’ambassadeur me demande mon sentiment : « Je ne puis, bien entendu, lui dis-je, rien décider en dehors du gouvernement, mais l’idée du Saint-Siège me paraît difficilement réalisable. Nous devons, comme vous l’avez indiqué, l’examiner d’abord avec nos alliés. Or la fête russe de Noël ne concorde pas comme date avec la nôtre. D’autre part, nul ne peut prévoir si la situation militaire permettra de faire trêve, le 25 décembre. La pensée du Pape me paraît généreuse, mais j’ai peur qu’elle ne soit un peu théorique. Prévenez, en tout cas, le cabinet à Bordeaux. »







	8. N° 1097.

	9. De M. Defrance, n° 188.

	10. De Petrograd, n° 991.

	11. De Petrograd, n° 990 et sans numéro, 28 novembre.

	12. De Nisch, n° 331.

	13. De Nisch, n° 334.











					

		

		






Mardi 1er décembre

Le matin, départ en chemin de fer, pour Saint-Omer. Viviani seul m’accompagne, avec le général Duparge et le colonel Pénelon. Nous arrivons à une heure. Le général Joffre, venu de son côté, nous attend sur le quai de la gare. Nous montons en automobile et nous nous rendons à Merville où se trouve le quartier général d’une division anglaise et où le roi George V nous reçoit dans une maison particulière, réquisitionnée par les troupes britanniques. Il porte un uniforme de campagne, pareil à celui du maréchal French, drap gris jaune, molletières, képi dont la visière est ornée de deux palmes d’or. Il me remercie aimablement d’être venu, me présente ses officiers et m’invite à m’asseoir à côté de lui, dans une automobile découverte, pour aller passer ses troupes en revue. Elles ont été, en grande partie, retirées des tranchées et échelonnées en deux files séparées, placées l’une en face de l’autre, de chaque côté des routes. Nous passons à vitesse ralentie entre ces deux rangs immobiles ; les officiers saluent ; les hommes, à la différence des Français, poussent des hourras. Dans toutes les localités que nous traversons, Merville, Hazebrouck, Estaire, les habitants massés nous acclament. Le roi est, comme toujours, très affable et nous causons librement des émotions que nous avons éprouvées depuis quelques mois. Il paraît très satisfait que les Allemands ne soient pas venus à Calais. « C’était, dit-il, leur but évident et leur échec est d’autant plus grave que leur effort avait été plus puissant. » Le roi se félicite que les trois gouvernements alliés se soient mutuellement engagés à ne pas signer de paix séparée. « J’ai toujours été d’avis, me dit-il, que l’Angleterre devrait marcher contre l’Allemagne, si celle-ci déclarait la guerre à la France. Mais lorsque vous m’avez écrit, j’ai été forcé de vous répondre avec réserve, parce que mon gouvernement n’avait pas encore pris parti et que l’opinion britannique n’était pas prête à une intervention. J’ai dit à Grey : « C’est à vous de renseigner le pays ; vous parviendrez certainement à lui faire comprendre que l’Angleterre ne peut se désintéresser du conflit. » Grey est, en effet, arrivé sans peine à ouvrir les yeux de l’immense majorité des Anglais. »

Le roi paraît très vivement frappé des ravages qu’ont faits les Allemands dans les communes où nous passons. Il me montre lui-même, spontanément, les maisons incendiées, les dégâts causés par les obus, et il se rend parfaitement compte que, dans la défense de la cause commune, nous qui combattons sur notre propre territoire, nous ne sommes pas les plus avantagés.

Nous visitons deux quartiers généraux ; nous passons en revue des cavaliers, des artilleurs, des fantassins, et nous revenons assez tard à Saint-Omer, où se trouve le quartier général du maréchal French. La ville a l’aspeet d’une cité britannique. Partout des officiers et des soldats anglais, qui vivent dans les meilleurs termes avec la population. C’est cependant en très bon français que les Audomarois me disent leur joie de mon arrivée.

Nous dînons chez le maréchal French. Le roi a tenu à m’inviter lui-même, se considérant comme chez lui au milieu de ses armées, quoiqu’en territoire français. Assistent seuls au repas le prince de Galles, toujours presque aussi jeune que lorsqu’il était l’hôte du marquis de Breteuil14, le maréchal French, deux officiers anglais, le général Duparge, le colonel Pénelon, le colonel Huguet, chef de notre mission militaire au quartier général anglais. Le roi me parle sans aménité de M. Cail-laux, que sir Francis Bertie lui a représenté sous un jour peu favorable15. « Enfin, me dit-il, il part pour le Brésil. C’est un soulagement. » Il ajoute que personnellement il est, comme, du reste, le gouvernement britannique, d’avis de poursuivre la guerre jusqu’à l’anéantissement de l’impérialisme germanique. Il compte profiter de son séjour en France pour aller saluer son cousin le roi Albert Ier à Furnes ou à La Panne.







	14. Voir Le lendemain d’Agadir, p. 188 et s.

	15. The diary of lord Bertie, Hodder and Stoughton, London, vol. Ier, p. 224.











					

		

		






Mercredi 2 décembre

Nous avons quitté Saint-Omer cette nuit et nous sommes rentrés ce matin à Paris. À peine Viviani s’est-il séparé de moi qu’il revient à l’Élysée. Il a appris, par un coup de téléphone de Briand, que le cabinet, réuni à Bordeaux, en notre absence, a répondu à l’Angleterre que la France n’était pas disposée à envoyer un représentant au Saint-Siège. On a même, paraît-il, essayé de faire comprendre au gouvernement britannique qu’il s’était trop pressé de désigner le sien. Mesquine et aveugle politique ! Allons-nous sacrifier nos intérêts nationaux à des préoccupations de parti ? Viviani paraît se résigner à cette malencontreuse réponse. Mais comment Delcassé et Briand n’ont-ils pas obtenu qu’on attendît notre retour avant de prendre une décision ? Toutes les puissances belligérantes vont être représentées au Vatican, sauf nous, comme si la séparation des Églises et de l’État nous interdisait des rapports diplomatiques avec le Saint-Siège et comme si nous avions le droit de nous désintéresser de ce qui se passe au Vatican !

D’autre part, Viviani a reçu ce matin, comme moi-même, de Millerand, qui est retourné à Bordeaux, copie d’une lettre de Joffre, relative à la défense de Paris. « L’expérience de la guerre actuelle, dit le général en chef, montre qu’on ne peut compter avec certitude, ni sur la résistance des ouvrages permanents ou renforcés, ni sur les troupes territoriales qui, sauf d’honorables exceptions, n’ont fait preuve que d’une médiocre valeur militaire. Au cas, — d’ailleurs de moins en moins probable, — où Paris serait menacé, sa défense devrait donc être assurée par une armée de campagne, composée d’éléments aguerris et s’appuyant sur une organisation du champ de bataille, poussée le plus loin possible en avant de la place, devant laquelle il importe de ne plus laisser l’ennemi se présenter. Cette organisation a déjà été préparée, par mes soins, sur le front Beauvais-Villers-Cotterêts ; il m’appartiendrait également de désigner, en temps voulu, les troupes de campagne chargées de l’occuper. Dans ces conditions, l’état de choses actuel, qui met à la disposition du gouverneur militaire de Paris quatre divisions territoriales, réparties entre les différents secteurs où elles auraient à défendre une ligne de résistance établie à quelques kilomètres seulement des forts extérieurs, ne répond en aucune façon aux nécessités de la situation. » Le général en chef propose donc un certain nombre de modifications qui auraient pour effet inévitable de diminuer les attributions conférées par le décret du 26 août au gouverneur militaire de Paris. Joffre prévoit que le général Gallieni ne pourra accepter une mission ainsi diminuée et il projette, en ce cas, de le remplacer par le général Maunoury. Il ne veut pas, ajoute-t-il, prendre la décision lui-même, parce que « la question se rattache au retour, tout au moins provisoire, du gouvernement dans la capitale, en vue de la prochaine convocation des Chambres. Cette éventualité devra avoir pour conséquence que le camp retranché de Paris sera placé, jusqu’à la ligne des forts extérieurs, en dehors de la zone des armées. »

Ainsi, le général en chef considère encore le retour du gouvernement à Paris comme ne devant pas être immédiat et comme pouvant être provisoire. Viviani lui-même n’envisage, me dit-il, le retour définitif que pour le courant de janvier. Je lui répète, une fois encore, combien je trouve injustifiables ces retards successifs. Mais je suis, comme lui, d’avis qu’il est impossible de restreindre la mission de Gallieni sans lui en avoir trouvé une qui soit réellement digne de lui. D’accord avec moi, Viviani téléphone à Millerand que nous prions le Conseil de ne prendre, en notre absence, aucune décision à cet endroit.

Dans la journée, je reçois Barthou, auquel le vote de la loi de trois ans aurait dû valoir, depuis la guerre, son retour au pouvoir, mais que le souvenir du procès-verbal Fabre16 a empêché Viviani d’appeler dans son cabinet élargi, alors que M. Caillaux en était écarté. Lui aussi, Barthou, brûle maintenant d’être employé et il est certainement fâcheux qu’il ne le soit pas. Il accepterait, volontiers, me dit-il, de présider, comme le lui a offert Viviani, une Commission d’organisation de l’Alsace-Lorraine. Il faut, en effet, préparer dès maintenant un statut pour les communes qui sont occupées par nos troupes. J’indique à Barthou que, d’une part, une Commission qui paraît le produit d’une génération spontanée, fonctionne déjà dans les locaux du Conseil d’État et que, d’autre part, le G. Q. G. a pris des mesures locales. Le général Dubail m’a même dit l’autre jour, devant les présidents des Chambres et devant le président du Conseil, et nous l’avons approuvé tous les quatre : « Je fais rétribuer les prêtres en Alsace et je promets aux populations de respecter leurs usages. » — « Je suis exactement dans le même état d’esprit, me dit Barthou, mais il faudra évidemment coordonner le travail des militaires et des civils. Comme président d’une commission générale, je me chargerai volontiers d’établir la liaison. »

Après avoir communiqué téléphoniquement avec Delcassé, M. Jules Cambon a revu le cardinal Amette. Il lui a fait part des objections que soulèverait une trêve de Noël. Le G. Q. G. croit qu’il serait dangereux de suspendre, même pendant vingt-quatre heures, les opérations en cours. Le cardinal a parfaitement compris ce motif de refus. Il trouve, du reste, que la bonne foi de l’armée allemande est trop suspecte pour que nous puissions nous fier aux engagements qui seraient pris. Il va prévenir lui-même le Vatican17.







	16. Voir L’Union sacrée, p. 79 et s.

	17. De M. Jules Cambon à M. Delcassé, 1er décembre, n° 157.








					

		

		






Jeudi 3 décembre

J’ai quitté Paris hier soir, par chemin de fer, et je suis revenu, bien malgré moi, dans cette préfecture de la Gironde, où le gouvernement croit encore devoir tenir ses conseils. Cette fois, du moins, Mme Poincaré a été laissée libre de rester au milieu de la population parisienne et de s’intéresser aux œuvres qui réclament son concours.

J’apprends, en arrivant à Bordeaux, la mort de l’un des vieux officiers de ma maison militaire, le brave colonel Gauchotte, né dans l’humble village meusien de Courcelles-aux-Bois, où mon grand-père maternel avait son pied-à-terre de chasse et où j’ai, tout enfant, planté des sapinières. Le colonel avait été frappé ces jours derniers d’une attaque d’apoplexie et il vient de succomber. J’aurais voulu assister ce matin à ses modestes obsèques, d’autant qu’il ne pourra point, avant la fin de la guerre, être transporté là-bas, dans l’étroit cimetière où reposent les siens, au pied de la pauvre église où ma grand-mère a si souvent prié, pendant que mon grand-père chassait le loup et le sanglier. De tous les droits que me refusent mes fonctions, celui d’être moi-même est assurément celui que je regrette le plus. Dès mon retour, me voici accaparé par le Conseil des ministres et je ne puis même pas suivre le convoi d’un ami de mes parents.

Entre autres questions importantes, nous avons à régler celle qui concerne le gouverneur militaire de Paris. Millerand fait siennes les conclusions du général Joffre. Il voudrait qu’on remplaçât immédiatement Gallieni par Maunoury et que l’on confiât au premier, à titre de compensation, le commandement des troupes de l’intérieur. Le ministre de la Guerre demeure, d’autre part, comme le général en chef, nettement opposé à l’idée d’une rentrée officielle et définitive du gouvernement à Paris. Viviani, qui a conféré hier avec Gallieni, préférerait qu’on lui donnât, de préférence, un rôle actif avec le commandement d’un groupe d’armées, mais, d’après ce que nous dit le colonel Pénelon, Joffre ne paraît guère disposé à accepter cette solution. Il a été autrefois aux colonies sous les ordres de Gallieni. Il craint qu’il ne soit difficile à ce dernier d’être aujourd’hui directement sous les siens et de s’adapter à cette subordination. Viviani pense, au surplus, comme Millerand, que mieux vaut ne pas rentrer officiellement à Paris avant qu’il se soit produit de nouveaux événements militaires. Il serait d’avis que le gouvernement y revînt par petits paquets, vers le 10 décembre, qu’il y restât, en fait, jusqu’à la prochaine session parlementaire et qu’on n’annonçât le retour définitif que vers le 20 janvier. Sa préoccupation, me dit-il, est d’éviter que les Chambres, voyant les ministres réinstallés à Paris, n’émettent la prétention de siéger en permanence pendant la session ordinaire de 1915, c’est-à-dire de janvier à la fin de juin. La Constitution leur donne ce droit et seules, dans cette période, elles peuvent se mettre en congé. Je réponds que ces considérations d’ordre politique sont, à l’heure présente, tout à fait secondaires. « L’autorité militaire, dis-je, a déjà fait commettre au gouvernement une lourde faute, lorsqu’elle lui a dicté l’heure et les conditions du départ de Paris. Si nous avions seulement tardé quarante-huit heures, comme je le désirais, nous ne serions sans doute pas partis. Ce serait aujourd’hui une faute nouvelle, et beaucoup plus lourde cette fois, si, avant d’avoir démontré à Paris, par notre propre présence, que la ville est désormais en pleine sécurité, on diminuait la garnison et on remplaçait le gouverneur. Il ne faut rien faire avant d’être en place. Personnellement, d’ailleurs, je préfère une rentrée immédiate et définitive. Mais si vous voulez, malgré tout, réserver l’avenir, arrangez-vous, du moins, pour rentrer tous en fait, pour ramener à Paris les administrations, pour inviter le corps diplomatique à y revenir lui-même et, lorsque tout le monde sera réinstallé, on cherchera avec Gallieni un parti qui lui donne satisfaction. On pourrait, par exemple, lui maintenir son gouvernement militaire, tout en lui donnant le commandement en chef des troupes de l’intérieur. Ce qui serait inadmissible, ce serait de priver la France d’un serviteur tel que lui. » Après une assez longue délibération, le cabinet finit par se ranger à mon opinion. Il décide qu’aucune mesure ne sera prise avant notre retour à Paris et que nous rentrerons tous, en fait, la semaine prochaine.

Le gouvernement serbe a décidé que son armée allait abandonner Belgrade. Il nous demande, à l’Angleterre, à la Russie et à nous, d’insister à Athènes pour que la Grèce lui envoie 80 000 hommes de secours ; il sollicite, en même temps, de nous une nouvelle avance de 100 millions18. M. Venizelos est disposé, en principe, à réaliser le désir de M. Pachitch, mais à la condition que la Triple-Entente garantisse au roi Constantin que la Grèce ne sera pas attaquée par la Bulgarie19. Je me demande comment la Triple-Entente pourrait offrir à la Grèce une telle garantie.

Pendant mon absence, M. Sazonoff a encore donné libre carrière à la folle du logis. M. Paul Cambon ne peut s’empêcher de mettre Delcassé en garde contre les tentatives un peu désordonnées du ministre russe : « J’ai eu trop souvent l’occasion, télégraphie-t-il20, de signaler la précipitation de M. Sazonoff et de regretter l’empressement avec lequel ses propositions sont transmises, pour revenir sur mes précédentes réflexions. Je suis persuadé que si les représentants de la France et de l’Angleterre lui présentaient leurs observations et discutaient les formules qu’il se plaît à produire à tout propos, sans attendre l’effet de ses suggestions précédentes, il le comprendrait, car il est intelligent et bien intentionné. » Peut-être ces justes observations détourneront-elles un peu Delcassé de se laisser aussi souvent remorquer par le ministre du Pont-aux-Chantres.







	18. De Nisch, n° 358.

	19. D’Athènes, n° 211.

	20. De Londres, n° 1127.











					

		

		






Vendredi 4 décembre

Le nouvel ambassadeur des États-Unis, M. William G. Sharp, me remet ses lettres de créance, signées du président Woodrow Wilson et de M. Bryan, secrétaire d’État. Il m’adresse son allocution en anglais, car, pas plus que son prédécesseur, il ne parle la langue du pays où il est chargé de représenter le sien. Il semble que l’Amérique choisisse maintenant par principe, même pour Paris, des diplomates qui ne savent pas un mot de français. M. Sharp m’exprime donc en anglais le vœu que « des épreuves de l’heure présente puissent bientôt sortir les bienfaits d’une paix longue et heureuse. » Je lui réponds par quelques banalités aimables et j’ajoute : « Je vous remercie des vœux que vous faites pour le rétablissement d’une paix « longue et heureuse. » S’il n’avait dépendu que du gouvernement français, la paix n’aurait jamais été troublée. À une attaque brutale, nous avons répliqué avec ce patriotisme et cette bravoure, auxquels vous voulez bien rendre hommage. Nous sommes déterminés à remplir jusqu’au bout le devoir qui nous a été imposé. Pour qu’elle soit « longue et heureuse », pour qu’elle ne soit pas illusoire et trompeuse, il faut que la paix soit garantie par la réparation intégrale des droits violés et prémunie contre des attentats futurs. »

Le colonel Pénelon m’apporte, de la part de Joffre, une note ainsi conçue : « 1° Le général Joffre estime que, depuis l’issue de la bataille des Flandres, Paris est tout à fait hors de danger et que l’armée allemande n’a plus de capacité offensive ; 2° En conséquence, il a transporté son grand quartier général entre la capitale et l’armée ennemie, pour être à proximité de la zone où il prendra l’offensive, quand le moment sera venu ; 3° Dans ces conditions, il ne voit plus que des avantages à retirer Paris de la zone des armées et à n’y laisser que les troupes nécessaires pour l’ordre et la police ; 4° Il ne voit aussi que des avantages à ce que le gouvernement rentre à Paris pour bien affirmer aux yeux de l’Europe que la première partie de la campagne, celle de l’offensive allemande, est terminée ; 5° Avec les divisions retirées de Paris, le général Joffre a l’intention de former un groupement qui serait commandé par le général d’Amade ; 6° La mission confiée au général Gallieni à Paris étant terminée, le général en chef voudrait lui donner le commandement en chef de tous les dépôts et de toutes les formations à organiser dans l’intérieur pour être portées sur le front dès qu’elles seraient instruites et entraînées. » Le général Joffre a donc enfin changé d’avis sur l’opportunité de notre retour à Paris, mais il propose toujours, à l’égard de Gallieni, une solution qui ne paraît guère acceptable. Je donne connaissance de cette note au Conseil des ministres. Millerand persiste à penser que mieux vaudrait ne pas rentrer maintenant à Paris. Quoi qu’on lui dise, il ne se laisse pas convaincre ; ses bureaux ne sont pas, semble-t-il, aisément transportables. Il compte rester à Bordeaux jusqu’à nouvel ordre, sauf à venir de temps en temps à Paris. Néanmoins, le Conseil accepte que je rentre jeudi prochain avec Vi-viani et Delcassé. Millerand nous accompagnera et reviendra le samedi à Bordeaux, puisqu’il le désire. La question du gouvernement militaire de Paris sera réglée sur place.

Mauvaises nouvelles de Russie. Le grand-duc Nicolas affirme qu’il a en face de lui des forces considérables transportées en novembre du front occidental sur le front oriental21. Le généralissime russe déclare que si ces envois de renforts ennemis continuent devant lui, il sera « obligé de renoncer à sa tactique actuelle pour adopter le système de retranchements qui est pratiqué sur le front franco-belge. » Le grand-duc voudrait savoir si le général Joffre se propose de reprendre bientôt la marche en avant. Il ne paraît pas se douter des difficultés que nous rencontrons et nous-mêmes peut-être ne nous représentons-nous pas assez celles qui l’arrêtent. Cependant, à l’heure actuelle, Joffre est convaincu qu’en dehors de la cavalerie, aucune des troupes allemandes qui étaient en face de nous sur la Marne n’a été retirée de France pour être envoyée en Russie.

Les nouvelles de Serbie, elles aussi, sont mauvaises. Un cabinet national vient d’être constitué sous la présidence de M. Pachitch, mais la situation militaire ne s’améliore pas22.

Mauvaises également les nouvelles de Grèce. Pour secourir la Serbie, M. Venizelos continue à réclamer des garanties impossibles contre la Bulgarie23.







	21. De Petrograd, nos 1028, 1029.

	22. De Niseh, n° 366.

	23. D’Athènes, n° 212.











					

		

		






Samedi 5 décembre

De la part de Joffre, le commandant Herbillon insiste, à son tour, auprès de moi pour que soit tranchée sans délai la question de la garnison parisienne et du gouvernement militaire. Il me semble qu’entre les états-majors des deux chefs les rapports tendent malheureusement à s’aigrir. Je répète au commandant ce que j’ai dit au colonel Pénelon : « Il faut que le gouvernement rentre d’abord à Paris, qu’il y reconquière, par sa présence et par son action, une autorité partiellement perdue, qu’il y donne l’impression de la sécurité rétablie. On ne peut auparavant ni enlever à Paris sa garnison, ni priver la ville de celui qu’elle considère comme son sauveur. »

Il est décidé en Conseil que les ministres rentreront, à leur gré, à partir de demain. Briand, devançant cette décision, a déjà repris le chemin de Paris. Je quitterai enfin Bordeaux, en compagnie de Viviani, mardi soir. Millerand viendra nous retrouver à Paris mercredi. Il verra Joffre jeudi à Chantilly. Il réunira Joffre et Gallieni à Paris vendredi à la première heure et nous aurons conseil à l’Élysée vendredi matin.

Le reste de la séance ministérielle ne va pas sans quelques incidents. Viviani ne se contente pas de penser tout haut ; il ne peut s’empêcher d’exprimer les sentiments, et même les sensations qu’il éprouve ; il sent tout haut. Inquiet des nouvelles russes, il cède aujourd’hui à un accès de pessimisme aigu. Il ne voit plus qu’un moyen de sauver la France : appeler coûte que coûte les Japonais en Europe et payer leur concours du prix, quel qu’il soit, qu’ils réclameront : au besoin l’Indo-Chine.

Avec assez d’habileté, Delcassé remet les choses au point. Il expose les négociations qui ont été engagées avec le Japon, les difficultés rencontrées, les hésitations du gouvernement de Tokyo. Il croit que le Japon ne convoite nullement l’Indo-Chine, mais qu’il désire que ses relations douanières avec notre colonie soient réglées par les mêmes conventions qu’avec la France. Le Conseil autorise Delcassé à promettre cette concession. Le ministre des Affaires étrangères pense que le Japon souhaiterait, en outre, une aide financière pour mettre en valeur la Mandchourie et la Corée. C’est également une offre qui peut lui être faite. Mais il faudrait surtout que la Russie consentît à signer un traité d’alliance avec le Japon et lui reconnût en Chine certaines sphères d’influence. Il est entendu que Delcassé cherchera à convaincre la Russie et l’Angleterre de la nécessité d’accorder certaines compensations au gouvernement de Tokyo, en vue de contracter, s’il est possible, une alliance à quatre.

Millerand, plus sombre que je ne l’ai jamais vu, m’entretient des télégrammes de Russie, qui sont, en effet, de plus en plus inquiétants. Il semble que l’état-major russe cherche à nous rendre responsables de ses échecs. Comment, avec sa supériorité numérique, l’armée russe est elle aussi impuissante ? Comment le grand-duc Nicolas peut-il songer à garder la défensive ? J’engage Millerand à répondre que nous continuons à supporter l’effort le plus considérable de l’armée allemande, que nous ne nous sommes pas aperçus qu’on eût retiré des troupes de notre front et que, d’ailleurs, nous ne cessons pas de procéder à des attaques sur l’ensemble de nos lignes, pour fixer devant nous les forces ennemies24.

Le prince de Bülow est nommé ambassadeur d’Allemagne à Rome. Il est marié à une Italienne. De toute évidence, le gouvernement impérial veut recourir à l’intelligente activité de l’ancien chancelier et aux nombreuses relations qu’il a dans toutes les classes de la société romaine, pour essayer d’arrêter l’élan qui, dans la péninsule tout entière, porte de plus en plus l’opinion publique à revendiquer « les frontières naturelles »25.







	24. De Petrograd, nos 1031, 1031 bis, 1032, 1033, 1035.

	25. De M. Barrère, n° 678.











					

		

		






Dimanche 6 décembre

De Paris, Mme Poincaré m’informe que Maurice Barrés l’a priée de le recevoir. Il est très justement préoccupé de regrettables malentendus qui se sont produits dans la Haute-Alsace occupée par nos troupes et dont il vient de parler dans un bel article, intitulé : « Pour Ehrmann et pour Colette », que l’Echo de Paris a publié vendredi matin. « Beaucoup de Français, écrit-il, refusent de comprendre que, mêlés aux indigènes, il y a, en Alsace-Lorraine, un nombre très considérable de gens venus d’outre-Rhin depuis la guerre de 1870 et qui haïssent la France. Souvent nos soldats, ayant éprouvé cette haine, s’en prennent confusément à nos frères eux-mêmes… Là-dessus, en conscience, nous n’avons pas de reproches à nous faire. Nous avons bien regardé, bien compris et bien admiré, et décrit de notre mieux, le jeune homme de là-bas, notre frère, obligé de faire son temps au service de l’Allemagne et la jeune fille qui repousse le lourdaud allemand. On ne voulait pas toujours nous croire, on trouvait aussi que nous insistions trop. Et pourtant, aujourd’hui encore, Paul Ehrmann (ou du moins ses camarades qui, moins heureux que lui, moins agiles, moins bien renseignés, ont dû rester dans les rangs allemands) est pris par beaucoup de Français pour un véritable ennemi. » Et Barrés proteste, non sans raison, contre l’excessive facilité avec laquelle des Alsaciens et des Alsaciennes ont été emmenés dans des camps de concentration. Il signale que des femmes gisent depuis quatre mois couchées sur la paille, dans une promiscuité dégoûtante, et il conclut : « Voici l’hiver. Pour son Noël, Colette a faim, Colette a froid, et c’est en France. Qu’on ne m’envoie pas d’argent pour ces pauvres filles. Je ne saurais comment l’employer utilement. Mais je me tourne avec respect vers Mme Poincaré et je la prie de daigner examiner, dans sa parfaite bienveillance, ce qu’il serait possible de faire pour sauver nos compatriotes lorrains et leurs amies, nos sœurs d’Alsace, » Ma femme attire mon attention sur les faits qui ont ému Maurice Barrés et qui révèlent d’impardonnables maladresses ou même de coupables abus. Elle va faire ce qui pourra dépendre d’elle pour secourir les familles les plus malheureuses, mais il faut évidemment que le gouvernement organise des tournées d’inspection dans les camps de concentration et qu’on libère les Alsaciens d’origine connue. On pourra employer à cet examen MM. Laugel, Wetterlé, Blumenthal et les autres réfugiés dont les sentiments français ne sont pas douteux.

Pas de Conseil ce matin. MM. Malvy, Ribot, Augagneur, ont déjà rejoint Briand à Paris. Je suis cependant forcé de rester à Bordeaux jusqu’à mardi soir, puisque le président du Conseil y est encore avec les ministres de la Guerre et des Affaires étrangères, et que c’est par conséquent ici que je dois, dans la mesure de mes attributions, veiller à la besogne quotidienne du gouvernement et coordonner l’action des ministres chargés, au dedans et au dehors, des services de Défense nationale.

Dans le volumineux courrier qui m’arrive chaque jour des armées et qui abonde en lettres touchantes, j’en trouve une qui m’émeut particulièrement. Un lieutenant et deux sous-officiers du VIe corps, totalement inconnus de moi, MM. Nicolas, Florent Derieux et Cardinal, m’envoient du village meusien de Nubécourt, où ils sont de passage, un message où ils m’expriment des sentiments qui me vont au cœur. Ils y joignent deux aquarelles qui représentent mon petit cimetière de famille violé par les Allemands et des vers que leur a inspirés cette profanation. J’adresse un mot de remerciements à ces braves gens, mais comment leur dire toute ma gratitude ? Sauront-ils jamais le bien que m’a fait, en des heures douloureuses, leur délicate pensée ?









					

		

		






Lundi 7 décembre

M. Giolitti a produit hier à la Chambre italienne des révélations sensationnelles. Il a expliqué comment le gouvernement royal a refusé, le 9 août 1913, de coopérer à une attaque autrichienne préméditée contre la Serbie. L’Autriche-Hongrie avait, comme je l’ai dit, projeté l’anéantissement de la Serbie bien avant l’attentat de Sarajevo26. D’autre part, l’attitude de l’Italie au début du conflit actuel n’a pu être une surprise pour les Empires du centre, puisque le cabinet de Rome avait déjà refusé de devenir leur complice en 1913. Il est donc impossible de prétendre que cette année M. Salandra et ses collègues n’aient pas loyalement agi27.

Le colonel Pénelon me dit qu’au G. Q. G. on se demande si l’armée russe va être capable de reprendre l’offensive. Joffre a prié Millerand et Delcassé d’envoyer au grand-duc Nicolas les renseignements suivants : « Je ne peux croire au transport de troupes nombreuses allemande» de France en Russie. Les Russes signalent trois corps comme ayant fait ce mouvement, les XIIIe, XVIIIe réserve et XXe réserve. Or, dans ces huit derniers jours, nous avons constaté par le combat, morts et prisonniers, présence de tous ces corps, sauf 26e division du XIIIe corps et 21e division XVIIIe corps réserve. Ces deux divisions peuvent donc réellement être en Russie. Il en est de même de 48e division de réserve. En dehors de ces trois divisions, aucune grande unité n’a été prélevée sur notre front. Nous avons donc encore la valeur de cinquante corps d’armée devant nous. Si notre offensive a été provisoirement arrêtée, c’est bien malgré nous et parce que les Allemands nous ont opposé une barrière retranchée continue, de la mer à Belfort et à la frontière suisse. Nous avons été obligés de préparer et de rassembler tout un matériel indispensable à la véritable guerre de siège qui nous était imposée sur tout notre front. Sur les vastes espaces où opèrent les armées russes, il ne paraît pas possible que les Allemands puissent élever ainsi de véritables remparts continus. »







	26. Voir L’Europe sous les armes, p. 231.

	27. De M. Barrère, n° 686.











					

		

		






Mardi 8 décembre

Conseil des ministres réduit à Viviani, Mille-rand, Delcassé, Sarraut, Fernand David. Je signale aux membres présents combien cet émiettement est fâcheux pour l’unité de l’action gouvernementale et je demande que des Conseils fréquents, complets et réguliers, soient dorénavant tenus à Paris. Il est décidé qu’il y aura au moins trois séances par semaine, sous ma présidence, à l’Élysée, les mardi, jeudi et samedi.

Millerand nous informe que le général Joffre, sans préjuger la question du gouvernement militaire de Paris, désire envoyer immédiatement, en arrière du front, mais en avant de Paris, trois divisions et une brigade territoriales, prises dans le camp retranché de Paris et les placer sous le commandement du général d’Amade. Le ministre de la Guerre, estimant que cette mesure relève exclusivement du général en chef, l’a laissé libre de la prendre, mais elle n’en constitue pas moins un prélèvement sur la garnison de Paris et il au-rait été préférable, ce me semble, d’en conférer demain avec Joffre et Gallieni. Cette hâte du G. Q. G. révèle trop certainement une tension croissante entre les deux commandements.

Le pape a fait demander au gouvernement russe, comme à nous, s’il consentirait, pour le jour de Noël, à une suspension d’armes. Tout en remerciant le Saint-Père de cette pensée miséricordieuse, le gouvernement impérial a répondu qu’il ne pouvait acquiescer à un armistice, d’abord parce que la Noël orthodoxe ne coïncide pas avec la Noël catholique et puis, parce qu’il n’aurait aucune confiance dans l’engagement que souscrirait l’Allemagne28. Les troupes russes ne songent donc pas à se reposer, mais, de crainte qu’elles ne prennent prétexte de notre inaction pour interrompre leurs offensives, Joffre adresse aujourd’hui à ses armées une instruction générale très importante (Instruction n° 8). Il y constate que la reconstitution de nos unités et de nos approvisionnements en munitions est en voie d’achèvement. Il ressort, en outre, dit-il, de nombreux indices, que les Allemands ont transporté vers la Pologne une partie de leurs forces. « Le moment est donc venu, déclare-t-il, de reprendre l’offensive pour rejeter l’ennemi vers le nord-est et préparer une action ultérieure de notre part sur ses communications. Cette offensive revêtira la forme de deux attaques principales, se développant dans les zones les plus favorables. L’une partant de la région d’Arras, en direction de Cambrai et de Douai, sera conduite par la 10e armée renforcée ; l’autre, en Champagne, aura pour direction Attigny et sera menée par la 4e armée renforcée. » Le général en chef prévoit, en même temps, un certain nombre d’actions secondaires sur les autres parties du front. Par l’ensemble de ces attaques combinées, il espère encore rejeter l’ennemi vers le nord-est et même lui couper ensuite les communications avec l’Allemagne. Mais cette « guerre de siège » dont Joffre parlait hier lorsqu’il s’adressait au grand-duc Nicolas, va-t-elle pouvoir aussi vite se transformer en guerre de mouvement ?

Quoi qu’il advienne, nous déménageons cette fois, sans esprit de retour. Je quitte Bordeaux ce soir avec mes officiers, mes collaborateurs, mon personnel domestique, mes chevaux et mes voitures. Je vais retrouver ma femme à Paris. Nous ne laissons derrière nous que Millerand et ses bureaux, qui, malgré le consentement de Joffre, ne se décident pas encore à rentrer. Viviani revient avec moi dans mon train. Nous nous entretenons du malheureux différend qui paraît avoir éclaté entre le G. Q. G. et Gallieni. Viviani voudrait, comme moi, que le gouverneur ne fût pas mis dans l’obligation de quitter son poste. Ce pénible désaccord gâte la satisfaction que j’éprouve à me rapprocher des armées. Mais, du moins, nous allons pouvoir maintenant voir de plus près les hommes et les choses. Ce changement d’optique aura, sans doute, son utilité.







	28. De Petrograd, n° 1054.
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Mercredi 9 décembre

Me voici enfin revenu à Paris dans cet Élysée que je n’aurais jamais cru pouvoir regretter, mais qui aujourd’hui a, du moins, à mes yeux le mérite d’être plus proche que Bordeaux des armées combattantes et des régions envahies. Le front tend maintenant à se stabiliser partout. Nous avançons de deux ou trois cents mètres dans la région du Quesnoy et d’Andechy, de quelques mètres dans l’Aisne et en Champagne, de quelques centimètres en Argonne et devant Vauquois. À cette allure, il faudrait des siècles pour libérer la France. Mais, quels que soient les obstacles à surmonter, je me refuse au découragement. Être vaincu, comme dit Foch, n’est-ce pas se croire vaincu ? Et du reste, notre situation, si incertaine qu’elle soit, n’est-elle pas meilleure que celle de l’ennemi ? Le plan fondamental de l’état-major allemand a d’ores et déjà échoué. On s’était promis d’écraser la France sous une attaque brutale et de nous mettre, en quelques semaines, hors de cause. C’est à quoi l’Allemagne n’a pas réussi. Notre armée a été éprouvée, mais elle s’est reconstituée, elle a confiance dans ses chefs et elle est profondément pénétrée de la conviction que nous finirons par l’emporter. À défaut de la victoire immédiate et décisive qui lui échappait, l’Allemagne a cherché dans diverses opérations limitées des avantages partiels. Elle n’a pas été plus heureuse. Dans les trois jours qui ont suivi la déclaration de guerre, l’état-major allemand avait massé en avant de Nancy des forces importantes, avec la pensée évidente de briser nos lignes, dès les premières heures, par une attaque brusquée. Il a renoncé à ce projet, parce que le renforcement de notre couverture, facilité par le service de trois ans, et l’organisation défensive du Grand-Couronné, commencée dans les premiers mois de 1914, ont détourné l’adversaire d’une entreprise qui, possible avant les réformes militaires de 1913, était désormais pleine de risques. Faute de pouvoir atteindre Nancy, le commandement ennemi a employé toutes ses ressources à la manœuvre débordante qui devait, par l’enveloppement de notre gauche, permettre l’investissement de Paris. Vain espoir. Notre gauche n’a pas été enveloppée. Paris n’a pas été investi. Et c’est l’armée allemande qui, par une retraite précipitée, a dû sauver, dans la seconde semaine de septembre, ses communications menacées. Par un effort désespéré, l’état-major ennemi, qui n’avait pas osé avouer sa défaite au peuple allemand, a tenté de compenser le fâcheux effet moral de ce recul forcé en perçaat notre centre dans les plaines de Champagne. Il a échoué et a dû se replier de nouveau en grande hâte. Au mois d’octobre, avec plus d’extension, il a essayé de répéter sa manœuvre enveloppante et de tourner notre gauche. Mais, jusqu’au littoral de la mer du Nord, nous avons dressé devant lui une barrière infranchissable. Il a accumulé ses forces en Belgique pour nous déborder par la côte et atteindre nos bases maritimes : son attaque a été brisée. Il a cherché à nous couper au sud d’Ypres ; stérile effort ; nous avons maintenu nos positions. Bref, l’ennemi a enregistré, depuis le début de la campagne, outre la faillite de son plan d’ensemble, qui comportait le rapide écrasement de la Belgique et de la France, par la guerre de terreur, sept échecs d’une portée considérable ; échec de l’attaque brusquée sur Nancy, échec de la marche rapide sur Paris, échec de l’enveloppement de notre gauche au mois d’août, échec de la percée de notre centre en septembre, échec de l’attaque par la côte sur Dunkerque et Calais, nouvel échec de l’enveloppement sur notre gauche en novembre, échec de l’attaque sur Ypres. Si puissante et si bien outillée qu’elle soit, l’armée allemande n’est donc parvenue sur aucun point à s’assurer un avantage décisif.

Joffre nous dit qu’il constate, au contraire, les progrès continus de notre armée. Progrès moral ; car elle a maintenant pris conscience de sa valeur et de sa force de résistance. Progrès technique ; car elle a de mieux en mieux appris la guerre en la faisant ; elle sait utiliser le terrain et pratique beaucoup plus utilement qu’au début l’organisation défensive. Progrès physique également : assouplissement des corps, endurance acquise, adaptation à une vie nouvelle, la plus rude peut-être qu’ait jamais connue l’humanité. Progrès matériel enfin : création, encore insuffisante, il est vrai, de l’artillerie lourde ; approvisionnements chaque jour plus rapides et plus larges en munitions de tous genres.

Lui-même, d’ailleurs, le commandement a pu retenir avec profit la leçon des erreurs initiales ; il a fait un apprentissage qui n’a point été inutile ; il à peu à peu abandonné quelques théories préconçues ; il s’est adapté à des circonstances qui ont réservé à tout le monde une grande part d’imprévu. Nous avons donc le droit d’espérer qu’avec de la volonté et de la persévérance, nous arriverons à forcer la victoire. En tout cas, mon devoir personnel est très clair : tenir, et tâcher d’inspirer la patience aux hésitants et la confiance aux pessimistes.









					

		

		






Jeudi 10 décembre

Millerand, arrivé de Bordeaux ce matin, va aujourd’hui au G. Q. G. de Chantilly. Il tâchera d’y régler avec le général Joffre la question qui intéresse à la fois le régime militaire de Paris et le sort du général Gallieni.

Millerand a, me dit-il, reçu la visite de sir Francis Bertie, qui est venu, de la part de lord Kitchener, lui demander s’il ne serait pas possible que l’armée britannique fût transportée à l’extrême gauche du front, de manière à s’appuyer sur la mer du Nord. À l’heure présente, nous conservons des troupes le long des dunes pour flanquer l’armée belge à sa gauche et l’armée anglaise reste placée à la droite de l’armée belge. En transmettant cette demande, sir Francis a pris sur lui d’ajouter, à titre personnel et privé, que Kitchener l’avait, sans doute, présentée sans consulter French, que le ministre ne se conduisait pas en cette affaire comme un gentleman et qu’il se mêlait de ce qui ne le regardait pas. Mais, à la vérité, French a, tout autant que Kitchener, la fascination de la mer. Millerand s’est borné à répondre qu’il prendrait l’avis de Joffre, mais qu’il ne pensait pas que le général en chef pût considérer un déplacement de troupes comme possible dès aujourd’hui.

M. Augagneur vient causer avec moi de plusieurs questions qui relèvent de son ministère. Il me dit incidemment qu’il ne croit pas Joffre disposé à confier une armée à Gallieni. Il pense que la meilleure manière de régler la difficulté sans mécontenter Gallieni et sans heurter l’opinion parisienne serait de donner au gouverneur l’intérim de l’ambassade auprès du Quirinal, si Barrère, un peu souffrant depuis quelques jours, prenait un congé pour raisons de santé. Ce serait, ajoute Augagneur, le pendant de l’envoi de Bülow à Rome. « Gallieni, me dit-il, est intelligent, habile, très diplomate. » Et il me montre, dans le Petit Marseillais, une lettre écrite par le gouverneur militaire au compositeur milanais Vanzo et signée : Gallieni, Francese, ma anche ltaliano. Je réponds à Augagneur que, si ingénieuse que soit son idée, Barrère ne me paraît pas assez malade pour s’éloigner de Rome, où il jouit, du reste, d’un grand prestige. Mais la lettre à Vanzo me révèle un Gallieni que je ne connaissais pas.

Le Japon continue à faire la sourde oreille, lorsqu’on le prie d’envoyer des troupes en Europe. Sir Ed. Grey a déclaré à M. Paul Cambon qu’il avait déjà pressenti le gouvernement de Tokyo à ce sujet, qu’il avait essuyé un refus et qu’il ne croyait pas au succès d’une nouvelle démarche1.

L’Allemagne, l’Angleterre et la Belgique ont fait savoir au Saint-Siège qu’elles étaient, en principe, favorables à la trêve de Noël, mais il reste invraisemblable que les pays orthodoxes y donnent leur adhésion.

Par un rare retour de fortune, l’armée serbe s’est ressaisie au moment où l’ennemi s’imaginait avoir eu raison d’elle. Il semble que ce prodige soit dû à l’action personnelle du vieux roi Pierre, qui s’est rendu au milieu des troupes. Par des gestes heureux, au sujet desquels une légende commence à se former, par des paroles qui sont allées au cœur des paysans mobilisés, il a relevé le courage des troupes et l’autorité du commandement. L’armée a repris l’offensive et, dans les derniers combats, elle a fait 17 000 prisonniers, enlevé 27 canons de campagne, 14 canons de montagne, des mitrailleuses et des caissons2.







	1. De Londres, n" 1180.

	2. De Nisch, nos 388, 389.








					

		

		






Vendredi 11 décembre

Millerand n’a rien réglé de définitif avec Joffre à Chantilly. Il me l’amène aujourd’hui à l’Élysée et nous avons tous trois ensemble une longue conversation. Le général en chef insiste de nouveau auprès de nous sur l’inconvénient qu’il y a, d’après lui, à conserver dans le camp retranché de Paris des troupes territoriales dont la présence serait nécessaire beaucoup plus près du front. Gallieni lui-même reconnaît, du reste, de bonne grâce, l’utilité de ce déplacement. Mais, par suite, l’importance de son gouvernement militaire va se trouver diminuée et le poste ne sera plus digne d’un chef tel que lui. Contrairement aux craintes d’Augagneur, Jofîre accepterait volontiers de confier bientôt à Gallieni le commandement d’une armée dans les Vosges et en Alsace. Pour le moment, il est très satisfait, nous confie-t-il, que les circonstances amènent Gallieni à renvoyer son cabinet civil. Il ajoute : « M. Doumer est allé récemment voir le général Foch à Cassel et lui a dit : « Si je deviens ministre de la Guerre, je remplacerai Joffre, qui est incapable, et je nommerai Gallieni général en chef ». « Je sais bien, ajoute le général, d’où me vient cette inimitié. Je n’ai pas voulu donner un avis favorable à la nomination, comme commandant de corps, du général Nicolas, que M. Doumer m’avait chaleureusement recommandé et que je ne jugeais pas à la hauteur de ces fonctions. Mais que j’aie eu tort ou raison, il m’est difficile d’admettre que le gouverneur militaire de Paris ait des collaborateurs civils qui aillent ainsi dénigrer le général en chef auprès de son adjoint. »

Joffre nous explique ensuite qu’à partir de mercredi prochain, il va entamer une série d’offensives locales. Il ne nous cache point qu’il n’en attend pas de très grands résultats, d’autant que tous les engins de siège ne sont pas encore prêts ; mais il craint, s’il tarde davantage, que les Allemands, n’étant point attaqués, n’enlèvent trop de forces devant notre front pour les transporter en Orient et qu’ils n’aillent écraser les Russes. Il monte donc des offensives au sud d’Ypres, au nord et au sud d’Arras, à l’ouest de l’Argonne. Il s’estimera, dit-il, très heureux si, sur certains fronts, les Allemands reculent de vingt ou trente kilomètres. J’ai grand’peur que ces attaques ne nous coûtent très cher et ne se heurtent, faute d’un matériel de siège suffisant, à des retranchements imprenables. Je ne cache pas mes appréhensions à Joffre, mais il ne croit pas pouvoir laisser les Russes exposés à une poussée trop forte.

Pour la première fois depuis de longues semaines, le Conseil des ministres se tient à l’Élysée, dans la salle ordinaire de ses séances. Millerand expose qu’à la.demande de Kitchener sur le déplacement de l’armée britannique, Joffre a répondu : « Je n’ai pas d’objection de principe contre ce mouvement, mais je ne le crois pas possible aujourd’hui et je désire qu’on l’ajourne. » Kitchener se préoccupe surtout de donner satisfaction à l’opinion de ses compatriotes, qui comprendront mieux que l’armée britannique combat pour l’Angleterre, si elle ne s’éloigne pas des côtes. Sans se sentir convaincu par des raisons stratégiques de cette sorte, Joffre, bon enfant, a laissé espérer à Kitcbener que l’offensive prochaine serait un acheminement vers le dispositif que souhaite l’Angleterre.

Millerand fait part au Conseil des conversations qu’il a eues hier avec Joffre et Gallieni et de celle que nous avons eue tous les trois ce matin. Gallieni ne s’oppose pas à ce qu’on prenne trois divisions et demie de territoriale au camp retranché de Paris pour les porter en avant et Joffre ne s’oppose pas à ce que Gallieni reste jusqu’à nouvel ordre gouverneur de Paris. Maunoury conserverait, lui aussi, pour le moment, le commandement de son armée. On attendrait ainsi que Gallieni lui-même, jugeant son rôle diminué, exprimât le désir d’obtenir un poste de plus grande activité. Joffre lui offrirait alors le commandement de l’armée des Vosges et d’Alsace. En attendant, Paris resterait dans la zone des armées, mais dès maintenant, Gallieni congédierait son cabinet civil, qui, le gouvernement étant rentré à Paris, n’a évidemment plus de raison d’être. « Faut-il donc autant de diplomatie, dit Viviani, pour régler les relations des militaires ? »









					

		

		






Samedi 12 décembre

Millerand, déjà reparti pour Bordeaux, n’assiste pas au Conseil des ministres. Ribot y donne lecture de l’exposé des motifs qu’il a rédigé pour le projet des douzièmes provisoires qui vont être demandés aux Chambres. Morceau magistral qui traite à la fois des questions économiques et financières et auquel certains ministres proposent à peine quelques retouches de détail.

Viviani déclare qu’il hésite à demander six douzièmes. C’est un chiffre insolite qui peut étonner et indisposer les Chambres. Ribot et moi, nous insistons cependant pour qu’il ne soit pas réduit. Il faut que l’administration de la Guerre ait les coudées franches pour une action prolongée ; il faut surtout que l’Allemagne nous sache résolus à ne pas subir une paix médiocre et prématurée. Viviani se rend à nos raisons et le Conseil décide de proposer six douzièmes.

Les troupes serbes «ont rentrées à Valiévo et à Ouchitzé3. J’ai envoyé des félicitations au prince régent.

À deux heures de l’après-midi, je pars en automobile, seul avec le général Duparge, chef de ma maison militaire. Je me suis décidé à faire désormais des tournées aux armées, sans être toujours accompagné du ministre de la Guerre ou d’un autre membre du gouvernement. C’est une nouveauté que certains esprits maussades jugeront peut-être incorrecte. Il est admis que le président de la République ne doit jamais s’absenter officiellement que sous le contrôle d’un ministre. Mais j’estime qu’à l’heure présente et jusqu’à la fin de la guerre, j’ai le devoir d’aller voir le plus souvent possible les troupes et les populations sinistrées. Aucun journaliste ne me suivra, aucun compte rendu ne sera publié, aucun discours ne sera prononcé, mais les soldats et les habitants des communes ravagées sauront que le chef de l’État ne se désintéresse pas d’eux. Je me suis donc entendu avec le préfet de la Marne, M. Chapon, pour aller demain à Reims.

J’ai retrouvé ce soir à la préfecture de Châlons le général de Langle de Cary, commandant de la 4e armée, et le général Dalstein. Le premier a reçu ce matin la visite de Joffre, qui lui a demandé s’il serait en état de prendre l’offensive vendredi ou samedi. Si ardent que soit de Langle de Cary, cette perspective ne le séduit pas. Il croit que mieux vaudrait encore attendre quelque temps. Il lui faudrait les engins de siège que nous commençons à fabriquer ; il lui faudrait aussi une latitude indéfinie pour la consommation des obus de 75. Il n’espère pas, d’ailleurs, que l’offensive donne de grands résultats. Les Allemands sont trop fortement retranchés pour que nous puissions obtenir une décision comparable à celle que nous a value la bataille de la Marne. On a eu tort à ce moment, dit-il, de ne pas poursuivre les ennemis à fond «t de laisser un repos de vingt-quatre heures à nos troupes. Bref, sur le passé et sur demain, le général de Langle de Cary fait, avec beaucoup de modération et de tact, des réflexions qui concordent entièrement avec les miennes. Mais il y a les Russes, et nous ne pouvons évidemment pas ne considérer que notre front, car si un désastre se produisait là-bas, les Allemands ramèneraient ensuite toutes leurs forces contre nous.







	3. De Nisch, n° 394.











					

		

		






Dimanche 13 décembre

Déjeuner sommaire à la préfecture avant dix heures du matin. Je pars pour Reims, en plein incognito, dans mon landaulet particulier, celui-là même qui nous a conduits dans cette ville, il y a trois ans, en des heures plus calmes, Mme Poincaré et moi, alors que venant de la Meuse et allant faire avec nos nièces un voyage de vacances, nous voulions leur montrer, au passage, les beautés de la vieille basilique. Cette fois, le général Duparge et le préfet m’accompagnent, mais nous sommes seuls tous trois et c’est à peine si, dans Châlons, quelques personnes remarquent notre départ. Nous suivons à une vitesse modérée la route qui longe à l’est et au nord-est la montagne de Reims. Nous traversons la riche région du vignoble champenois, dont la vendange a été cette année saccagée par les batailles. Nous passons à la Veuve, aux Grandes Loges, aux Petites Loges ; puis, pour ne pas tomber dans le» lignes, qui contournent Reims, nous prenons un chemin à gauche par Verzy. Nous voyons sur notre droite les tranchées qui se détachent en raies blanchâtres sur les monticules crétacés ; nous entendons le roulement continu du canon. Tout à coup, sous un ciel bas, mais dans un jour assez clair, apparaît devant nous la ville martyre. Par moments, une fumée noire, dont la vue nous annonce une détonation bruyante, s’élève et tournoie au-dessus des maisons. C’est un obus allemand qui tombe, lancé par les batteries de Brimont ou de Nogent-l’Abbesse.

Le préfet a fait prier le maire et ceux des conseillers municipaux qui sont restés à Reims, malgré le danger quotidien qu’ils y courent, de vouloir bien se trouver vers midi à l’Hôtel de ville. Il leur a simplement annoncé la venue d’une haute personnalité militaire, qu’il n’a point nommée. Personne ne s’attend donc à mon arrivée. Par des faubourgs qui sont encore assez peuplés, mais dont la plupart des boutiques sont closes, nous nous rendons directement à l’Hôtel de ville. Dès que nous débouchons sur la place Louis XV, nous nous trouvons devant un horrible spectacle de ruine et de désolation.

Le docteur Langlet, maire, qui m’a si chaleureusement accueilli, le dimanche 19 octobre 1913, aux côtés de son sénateur Léon Bourgeois4, me reconnaît immédiatement et la joie illumine son visage. Je le félicite, ainsi que ses conseillers, de la conduite courageuse qu’ils n’ont cessé de tenir dans la ville bombardée. Je leur dis qu’après être venu parmi eux en des jours de fête, j’ai voulu leur apporter, en des jours d’épreuve, un témoignage de sympathie et d’admiration. La nouvelle de ma présence ne tarde pas à se répandre. Des habitants commencent à se grouper sur la place. Le préfet redoute que l’espionnage, qui, paraît-il, a dans Reims de mystérieux moyens d’action ne renseigne les Allemands sur ma venue et ne les détermine à un bombardement plus intensif. Il demande aux curieux de se disperser et il exprime le désir que seul le docteur Langlet nous accompagne à la cathédrale. Cette fois, je ne rencontrerai même pas le cardinal Luçon, qu’à l’une de mes prochaines visites, je décorerai moi-même au milieu des décombres.

La vue du glorieux édifice me permet, du moins, de juger, d’un coup d’œil, toute la barbarie de cette guerre. Je m’arrête, consterné, devant la façade ravagée. Le mal est plus étendu et plus profond que ne me l’ont laissé supposer les photographies que j’ai eues entre les mains. Les portails sont outrageusement endommagés ; les verrières ont volé en éclats ; des groupes de sculpture sont tombés en poussière ; des statues sont affreusement mutilées : la reine de Saba, sainte Clotilde, saint Rémi, saint Thierry, le Christ ; la voûte s’est effondrée ; les pierres noircies et calcinées achèvent çà et là de se décomposer. Muet d’horreur, je m’attarde à regarder ce squelette grandiose et lamentable. À quelques pas de moi, l’archevêché est totalement incendié. De l’autre côté de la rue, le malheureux hôtel du Lion d’Or, des fenêtres duquel j’aimais à contempler la basilique chaque fois que je venais à Reims, est aux trois quarts détruit. Seule, la Jeanne d’Arc de Paul Dubois est restée imperturbable sur son cheval de bronze et paraît défier la morsure des flammes.

Le dernier obus qu’ait reçu la cathédrale est tombé le vendredi 4 décembre, au sommet de la tour des cloches. Les précédents avaient atteint, le 28 novembre, l’arc-boutant supérieur du premier contrefort de la nef et la pointe du clocheton de droite, sur le pignon de l’Assomption. On peut remonter ainsi, de jour en jour, jusqu’au commencement de septembre. Dans cette période de plus de trois mois, le bombardement sauvage ne s’est pas interrompu et tout dit qu’il recommencera demain, si ce n’est aujourd’hui même. Or, les Rémois sont unanimes à déclarer que les prétextes imaginés par l’état-major impérial pour justifier cette cynique violation du droit des gens sont inventés de toutes pièces. Jamais il n’a été installé au sommet du monument des mitrailleuses contre avions ni, à plus forte raison, des canons, comme a voulu le faire croire un communiqué de l’Agence Wolff. Jamais, il n’y a eu dans le voisinage, moins encore à l’intérieur, des hommes réunis ou du matériel de guerre déposé. Jamais la cathédrale n’a servi d’observatoire militaire. Cet attentat renouvelé reste donc sans excuse5.

Tout bouleversé par cette vision d’épouvante, je ne puis me décider à m’éloigner. Mais le temps passe. Il faut que je cause un peu avec les habitants, que je distribue quelques secours. Le soir tombe. Je quitte à regret la malheureuse ville des sacres et je reviens à Paris par Dormans, Château-Thierry et Meaux.

En rentrant à l’Élysée, j’apprends que, dans la journée, des obus allemands sont tombés sur Commercy. Comme la Champagne, ma Lorraine a sa large part des malheurs qui frappent la patrie.







	4. Voir L’Europe sous les armes, p. 308.

	5. Voir la Cathédrale de Reims, par Mgr LANDRIEUX, évêque de Dijon, ancien archiprêtre de la cathédrale de Reims. Paris, librairie Renouard, H. Laurens, Paris, 1919.











					

		

		






Lundi 14 décembre

Le généraJ von der Goltz, allant à Constanti-nople comme il serait allé dans une colonie allemande, s’est arrêté deux jours à Sofia, comme dans une autre possession impériale. Il a fait remettre au roi Ferdinand une lettre autographe du kaiser. Après avoir lu ce message, le roi, qui d’abord n’avait pas voulu ou osé recevoir ce voyageur indiscret, s’est senti obligé de lui accorder une audience. Aucun renseignement n’a été donné sur l’entretien, mais il semble facile d’en deviner le thème et d’en prévoir la conclusion6.

Sans trop s’émouvoir de ces intrigues, les Serbes continuent à se battre. Ils viennent d’attaquer l’ennemi dans la direction de Belgrade et l’ont délogé de ses positions les plus importantes7.

Nous sommes informés que les souverains des trois royaumes Scandinaves doivent se rencontrer en Suède avant les fêtes de Noël, pour aviser en commun au maintien définitif de la neutralité dans leurs pays respectifs8. C’est évidemment le mieux que nous puissions souhaiter.







	6. De Sofia, 13 décembre sans numéro.

	7. De Nisch, nos 402 et 404.

	8. De Stockholm, n° 134.











					

		

		






Mardi 15 décembre

Le colonel Pénelon me téléphone du quartier général que le jeune Max Barthou, fils unique de l’ancien président du Conseil, a été tué hier dans les rues de Thann par un obus allemand, qui a fait trois autres victimes, entre autres Jean Bénac, fils de l’ancien directeur du mouvement général des Fonds9. Max Barthou s’était volontairement engagé il y a quelques semaines et, à sa demande, avait été envoyé ces jours-ci sur notre front d’Alsace. Il brûlait de se battre et n’en avait pas encore trouvé l’occasion. Voici qu’il tombe à la fleur de l’âge sans même avoir pu satisfaire sa noble ambition patriotique. Je vais voir son père, que je trouve accablé de douleur. « Ce petit ! me dit-il, c’est lui qui a voulu partir. Il me répétait : « Le fils du Français qui a soutenu la loi de trois ans a le devoir de donner trois fois l’exemple. Quand on porte ton nom, papa, on se doit à son pays. » Je l’ai naturellement laissé faire. Mais je savais bien que je le donnais à la France. »

Après ce douloureux et amical entretien, je me rends à la présidence de la Chambre. Deschanel a été blessé avant-hier dans un accident d’automobile. Il est au lit, la tête encapuchonnée de bandages. C’est moi qui lui apprends la mort du pauvre Max Barthou. Il en est ému au point de verser des larmes. « Ah ! ces Allemands ! s’écrie-t-il. J’espère bien que nous ne les épargnerons pas. »

À la fin de la journée, je reçois et retiens à dîner, seuls avec MM. Viviani, Delcassé, Malvy et Ribot, trois ministres belges venus pour traiter avec le gouvernement français une question fort importante. Ce sont MM. de Broqueville, président du Conseil et ministre de la Guerre, Berryer, ministre de l’Intérieur, van de Vyvers, ministre des Finances. Ils demandent instamment à la France une avance de 7 ou 800 millions de francs pour ravitailler les populations civiles de la Belgique envahie. Pénible cas de conscience : accorder les crédits nécessaires, c’est faire pour les Belges ce que nous ne pouvons faire pour nos compatriotes des régions occupées et c’est, en outre, peut-être, ravitailler l’armée allemande elle-même ; refuser, c’est désobliger un peuple ami, auquel nous devons une reconnaissance infinie. M. Ribot trouve, malgré tout, que les premières raisons l’emportent sur la dernière. Les ministres belges lui répondent qu’ils ont obtenu l’assentiment de l’Angleterre et celui du général Joffre. Ils ajoutent que le roi attend impatiemment notre décision. Nous allons chercher à résoudre pour le mieux ce problème délicat. Il faudrait que les civils français pussent être eux-mêmes secourus et qu’une commission neutre se chargeât, dans les territoires envahis, de surveiller la répartition.







	9. Vie et mort du général Serret, par Henry BORDEAUX, p. 116. Librairie Pion.











					

		

		






Mercredi 16 décembre

Hier mardi, à onze heures du matin, le vieux roi-Pierre de Serbie, accompagné du prince régent et du prince Georges, est rentré victorieusement, à la tête de ses troupes, dans sa capitale de Belgrade. Il s’est rendu directement à la cathédrale, où un service religieux a été célébré. Il ne reste plus en Serbie, entre la Drina et la Save, d’autres soldats autrichiens que les 60 000 prisonniers faits par les Serbes. M. Pachitch, que M. Boppe félicitait de l’héroïsme du paysan-soldat serbe, a répondu avec émotion à notre ministre qu’une partie de l’éclatant succès de la Serbie revenait aux canons français10.







	10. De Nisch, sans numéro, le 15 décembre, reçu le 16.











					

		

		






Jeudi 17 décembre

Le général Joffre a fait donner aujourd’hui, sur certains points de notre front, notamment à Notre-Dame de Lorette et en Argonne, un vigoureux assaut aux lignes allemandes. Obus lourds, obus de campagne, canons de tranchées, tout ce que nous avions à notre disposition a été utilisé. Nous avons gagné quelques mètres çà et là et malheureusement perdu beaucoup d’hommes. L’offensive de Champagne aura lieu dans quelques jours. Il est à craindre qu’elle ne réussisse pas mieux. Il faut nous résigner à considérer la guerre de mouvement comme impossible pour longtemps. Ce n’est plus Paris qui est menacé d’être investi ; c’est, de la Belgique à la Suisse, la France qui est assiégée. Faudra-t-il, comme le croit Franchet d’Esperey, chercher en Orient une diversion ?

Après la victoire, le roi Pierre s’est séparé de ses soldats enthousiasmés. Il est rentré dans la retraite et dans la solitude11.

Le Foreign Office nous informe que, dès demain vendredi, le protectorat britannique sur l’Égypte sera solennellement proclamé au Caire12.

Longue conversation de Delcassé avec M. Tit-toni. L’ambassadeur d’Italie surveille d’un œil attentif ce qui se passe dans les Balkans. « Mon pays, dit-il, comprend très bien le vif désir des Serbes de ne pas rester enfermés dans les terres et d’avoir un accès à la mer. Ils ne peuvent obtenir ce débouché sur la mer Noire, puisque Roumains et Bulgares sont installés sur ses rives. Ils ne peuvent le trouver sur la mer Egée, puisque les Grecs sont établis à Salonique. Il ne leur reste donc que l’Adriatique et nous admettons parfaitement qu’ils y accèdent. C’est pour eux une question de vie ou de mort. Mais, d’autre part, personne ne saurait contester l’importance des intérêts qu’a l’Italie dans cette mer. L’Adriatique est pour nous ce qu’est pour vous la Méditerranée occidentale. Aussi espérons-nous que la Triple-Entente ne réglera pas sans nous, dans ses conseils, les problèmes qui s’y rattachent. — Venez dans nos conseils, a répondu Delcassé; vous vous assurerez bien vite qu’on n’y nourrit contre vous aucun méchant dessein. » À quoi M. Tittoni a répondu : « La politique doit de plus en plus nous rapprocher13. »







	11. De Nisch, n° 412.

	12. De M. Paul Cambon, n° 1211.

	13. De M. Delcassé à M. Barrère, n° 503.











					

		

		






Vendredi 18 décembre

En Russie, tout paraît aller de mal en pis. Les pertes subies et le manque de munitions ont amené presque partout, sauf en Prusse orientale, des insuccès et des mouvements de retraite. Pour se reconstituer et se ravitailler, les armées sont obligées de prendre des positions en arrière14.

Le gouvernement français reconnaît le protectorat anglais en Égypte et, en retour, le gouvernement britannique adhère enfin au traité franco-marocain du 30 mars 1912. Si l’Angleterre et nous, nous n’étions pas aujourd’hui en guerre avec la Turquie, nous devrions, sans doute, attendre encore cette adhésion, dont le retard ne laissait pas d’être un peu disgracieux.






14. De Petrograd, nos 1109, 1110, 1111, 1113.









					

		

		






Samedi 19 décembre

Je m’étais proposé d’aller, le jour de Noël, avec Mme Poincaré, porter quelques petits cadeaux aux enfants des communes alsaciennes qui sont occupées par nos troupes. Le général Joffre et le général Pütz, commandant de l’armée des Vosges, m’ont instamment prié d’ajourner ce voyage. Ils redoutent qu’il ne provoque une recrudescence d’activité chez les Allemands dans la Haute-Alsace. Effectivement, depuis que Joffre est allé récemment à Thann et que les journaux ont parlé de sa visite, l’ennemi a massé des troupes dans la région de Mulhouse et semble préparer une offensive nouvelle. Mais, par une contradiction singulière, en même temps que l’autorité militaire me condamne à l’abstention, le Bulletin des armées commente bruyamment, ce matin, l’installation d’un juge français à Thann. La mesure a été prise, est-il dit, par le commandant de place « au nom du peuple français ». Le Conseil des ministres trouve, non sans raison, qu’il y a au G. Q. G. quelques officiers trop enclins à ignorer le pouvoir civil et Millerand est chargé de rappeler à l’état-major l’existence du gouvernement.

Les nouvelles de Russie se précisent. Les pertes en hommes ont été très importantes, mais elles peuvent être assez rapidement réparées. Il y a de nombreux soldats dans les dépôts. Ce qui manque, ce sont les fusils. Il en faudrait plusieurs centaines de mille et les usines n’en fabriquent que cent mille par mois. D’autre part, la consommation de projectiles d’artillerie a dépassé toutes les prévisions. En quatre mois de guerre, elle s’est élevée à près de six millions d’obus. Les approvisionnements qu’exigerait la reprise de grandes batailles ne seront reconstitués que vers le 15 avril 191515. Toute offensive est donc forcément retardée jusqu’à cette date et il est à craindre que les Allemands, tranquilles en Orient, ne ramènent des forces sur notre front. Ce serait l’inverse de ce que redoutait Joffre. En tout cas, sur le théâtre russe comme sur le théâtre occidental, la prolongation de la guerre devient inévitable.







	15. De Petrograd, n° 1116.











					

		

		






Dimanche 20 décembre

Des Vosges à Nieuport, nous continuons à perdre ou à gagner des tranchées. Mais la monotonie du communiqué journalier commence à apprendre au public que la fin des hostilités est encore très éloignée. L’opinion parisienne s’habitue peu à peu à cette idée et ne donne aucun signe de lassitude.

Mme Poincaré et moi, nous passons une partie de notre temps à visiter des hôpitaux et des œuvres de guerre auxquelles nous apportons nos offrandes. Il s’en est déjà fondé un grand nombre qui rendent de réels services aux soldats et à leurs familles. Les initiatives privées secondent d’un zèle efficace les initiatives officielles. Toutes les classes de la population donnent à l’envi d’admirables exemples de dévouement et de générosité. Cet horrible fléau qui s’appelle la guerre suscite, malgré tout, dans notre pays martyrisé, non seulement des sursauts d’héroïsme, mais des miracles de sacrifice et de bonté.

M. Isvolsky a remis à Delcassé, de la part de M. Sazonoff, une nouvelle note où le ministre russe, qui continue à enfanter une idée chaque matin et à l’abandonner chaque soir, propose un quarantième ou cinquantième moyen, infaillible comme les précédents, de reconstituer le bloc balkanique et de nous gagner la Bulgarie par des concessions territoriales. Il s’agit maintenant de pousser M. Bratiano à engager des pourparlers avec Belgrade et avec Sofia. D’accord avec le Conseil, Delcassé fait remarquer à la Russie que M. Pachitch ne veut pas accorder à la Bulgarie des avantages en Macédoine avant l’heure où, par une extension de ses propres frontières, la Serbie pourra réaliser elle-même son unité nationale. Insister, ce serait risquer de le froisser sans avoir chance de réussir. Quant à la Roumanie, elle se tient toujours sur la réserve et n’en veut pas sortir en ce moment. Exiger de M. Bratiano une réponse immédiate, ce serait donc augmenter la répugnance qu’il éprouve actuellement à faire alliance avec la Serbie. Nous sem-blons courir, avec un empressement éploré, après de petites puissances qui, pour l’instant, ne veulent pas tomber dans nos bras et nous répondent par des coquetteries. Nous oublions trop qu’elles ne consultent pas nos intérêts, mais les leurs. Ne nous donnons pas plus longtemps le ridicule de renouveler tous les jours des démarches qui n’aboutissent jamais. Il est probable, d’ailleurs, que déjà la Bulgarie ne s’appartient plus. La Roumanie, sans doute, est beaucoup plus favorablement disposée, mais laissons-la choisir son heure et battons-nous. C’est en France, sur notre front, c’est sur le front russe aussi, ce n’est pas dans les chancelleries que nous conquerrons des alliés16.

M. Carton de Wiart, ministre belge de la Justice, dîne à l’Élysée avec Briand et Delcassé. Comme il a été reçu aujourd’hui à l’Hôtel de Ville, j’ai invité aussi M. Mithouard, président du Conseil municipal de Paris, le préfet de la Seine et le préfet de police. Je connais depuis longtemps M. Carton de Wiart, qui est mon confrère du barreau. C’est un avocat remarquable, un gentleman accompli et un lettré passionné. Il me parle, comme M. de Broqueville, du vif désir qu’a le gouvernement royal de ravitailler les populations civiles de la Belgique envahie et d’obtenir à cet effet des avances de fonds de la France et de l’Angleterre. Les États-Unis consentiraient, pense-t-il, à s’entremettre pour la distribution ou, tout au moins, à laisser un de leurs citoyens la régler et la contrôler. Nous souhaitons de tout cœur qu’une combinaison de cette sorte puisse aboutir, mais elle est encore à l’état de devenir.

La Russie célèbre, en ce moment, avec solennité, le vingtième anniversaire du règne de l’empereur Nicolas II. À la nouvelle de ces fêtes commémora-tives, deux souvenirs m’assiègent l’esprit. Je revois le tsar arrivant pour la première fois à Paris en 1896, pâle, timide, embarrassé par son inexpérience impériale ; je me rappelle nos dernières conversations du mois d’août, si pleines encore d’illusions sur la solidité de la paix. J’envoie un télégramme de félicitations à Nicolas II et je lui exprime l’espoir qu’il pourra célébrer son prochain anniversaire dans la joie d’une victoire commune. Il me répond qu’il a, lui aussi, la plus grande confiance dans le succès des armées alliées. Par malheur, nos mutuelles assurances ne donnent pas, dès maintenant, aux Russes les munitions qui, d’après les dernières informations du général de Laguiche, leur font « totalement » défaut17.

C’est également faute de moyens que le général Joffre a dû renoncer à l’une des deux attaques principales que prévoyait son instruction n° 8 du 8 décembre. Il a cependant confirmé ses ordres pour l’offensive de la 4e armée en Champagne. Sur les observations du général de Langle de Cary, cette armée a été renforcée et outillée aussi puissamment que possible. L’opération a commencé aujourd’hui avec le XVIIe corps et le corps colonial, des deux côtés de Perthes et à la Main de Massiges. Elle a été très dure et n’a pas donné grand résultat.







	16. De M. Delcassé à M. Paléologue, nos 534 et 535. On trouvera dans les documents diplomatiques russes (Éditions d’État, Moscou-Petrograd, 1922) les télégrammes de M. Sazonoff à ses ambassadeurs et à ses ministres dans les Balkans. L’impression qui s’en dégage confirme celle qu’ont éprouvée en 1914 le gouvernement de la République et M. Paul Cambon. (Traduit du russe par M. Polonsky. Payot, Paris.)

	17. De Petrograd, n° 1119.











					

		

		






Lundi 21 décembre

Conseil des ministres. On s’y préoccupe surtout de la rentrée parlementaire. Elle a lieu demain mardi. Viviani lira à la Chambre et Briand au Sénat une déclaration ministérielle, dont le gouvernement prend connaissance et qu’il remanie en quelques points. Dans les couloirs des deux assemblées, ont recommencé quelques intrigues, qui feront, sans doute, long feu en séance publique. Au Sénat, M. Clemenceau, dont la verve maligne est plus intarissable que jamais, travaille frénétiquement la salle des conférences. Il cherche spécialement à fomenter une petite révolte de la commission de l’armée. Millerand doit comparaître cette après-midi devant cet aréopage. Il y sera, comme il est naturel, interrogé sur les armements, les approvisionnements et les munitions. M. Doumer, qui passe, à tort ou à raison, pour refléter la pensée de Gallieni et qui a, en tout cas, des idées militaires très arrêtées, se propose de malmener un peu le ministre de la Guerre. Suivant un mot que l’on colporte au Sénat, on reproche à Millerand d’élever une statue à Joffre pour se mettre lui-même dans une niche du piédestal. En d’autres termes, on prétend qu’il laisse trop faire le général en chef, le G. Q. G. et les bureaux. Il est vrai qu’on se plaindrait beaucoup plus encore, et peut-être avec beaucoup plus de raison, s’il avait la fatuité de vouloir se passer d’eux. On ne manquerait pas de dire alors qu’ils substitue son incompétence à la compétence des gens de métier.

Notre attaché militaire en Serbie nous donne quelques nouveaux détails sur la situation de la petite armée qui vient de reprendre Belgrade. Les effectifs sont dévorés dans la proportion de 50 pour 100. Les divisions d’infanterie sont squeletti-ques, elles ne comptent plus que 7 ou 8 000 hommes. Au total, la Serbie ne pourrait plus disposer actuellement que de 110 ou 120 000 soldats. La classe 1915 vient d’être appelée et, quand l’instruction sera terminée, fournira un contingent de 40 000 recrues. Les munitions manquent de nouveau. Néanmoins, le sentiment de la victoire acquise donne à l’armée serbe une force morale considérable18. La force morale, je la vois en France, en Angleterre, en Serbie, en Russie ; mais je ne puis pas me défendre de constater, en même temps, qu’en Allemagne elle trouve dans la force matérielle un incomparable stimulant.

Je visite au Jeu de Paume les dépôts du comité d’aide et de prévoyance militaire, institué sous le patronage de la Chambre de commerce de Paris. Le président, M. David Mennet, me dit que 196 000 colis sont déjà partis pour le front. Mme Poincaré a elle-même installé à l’Élysée, avec le concours de quelques amies, un petit atelier du même genre, et chaque jour qui passe accroît le nombre de ses filleuls de guerre. Mais comment faire assez pour tous ces braves gens ?







	18. De Nisch, nos 420 et 421.











					

		

		






Mardi 22 décembre

Les Chambres ont donc été convoquées pour aujourd’hui en session extraordinaire. Depuis qu’elles se sont séparées, il s’est écoulé plus de quatre mois et demi, et quels mois ! Batailles de Lorraine, batailles d’Alsace, batailles des Ardennes et de Charleroi, retraite générale, vaines tentatives de rétablissement, invasion, victoire de la Marne, réveil trop ardent des espérances initiales, nouvelles illusions perdues, course à la mer, bataille de» Flandres, commencement d’une guerre de tranchées, sénateurs et députés ont suivi tout cela, les uns de près dans les corps où ils ont été mobilisés, les autres de loin, à Paris, à Bordeaux, ou dans les régions qu’ils représentent. Ils ont tous connu et partagé nos émotions. Dans l’ensemble, et malgré quelques petites cabales, ils sont revenus les même » qu’ils étaient partis, pleins de foi patriotique et résolus à tenir bon.

Dans chacune des deux assemblées, la séance a été très belle. Au Sénat, M. Antonin Dubost, président, a célébré la mémoire des membres décédés depuis cette journée du 4 août, dans laquelle a été scellée, après lecture de mon message, l’union de tous les partis pour le salut de la France. Il a rappelé dans quelles circonstances glorieuses est tombé M. Emile Reymond qui avait pu, du moins, l’un des premiers, contempler en ses vols héroïques la plaine d’Alsace recouvrée. Il a adressé au général Joffre et à ses collaborateurs le salut du parlement et de la nation. Il a affirmé que c’est par une confiance entière entre le gouvernement, le parlement et le pays que notre unité morale et notre force décisive seront sauvegardées. Il a été très applaudi.

À la Chambre, les sièges de MM. Goujon, député de l’Ain, Mortier, député de Neuilly-sur-Seine, Proust, député de la Savoie, tombés au champ d’honneur, étaient drapés de crêpe et ornés d’une écharpe tricolore. La travée où avait siégé Jaurès était vide. M. Paul Deschanel, président, a prononcé un magnifique discours, dont l’affichage a été voté : « Représentants de la France, s’est-il écrié, élevons les âmes vers les héros qui combattent pour elle. Jamais la France ne fut plus grande, jamais l’humanité ne monta plus haut… Il semble qu’en cette heure divine la patrie a réuni toutes les grandeurs de son histoire : vaillance de Jeanne la Lorraine et enthousiasme des guerres libératrices de la Révolution, modestie des généraux de la première République et confiance inébranlable de Gambetta, édit de Nantes éteignant les discordes civiles et nuit du 4 août effaçant les inégalités sociales. » Deschanel, qui était dans l’un de ses meilleurs jours, a marqué, en outre, le sens profond de la guerre : « Il s’agit de savoir si la matière asservira l’esprit et si le monde sera la proie sanglante de la violence. Mais non ! La politique, elle aussi, a ses lois immuables. Chaque fois qu’une hégémonie a menacé l’Europe, une coalition s’est formée contre elle et a fini par la réduire… Les peuples entendent disposer librement d’eux-mêmes. Demain, après-demain, je ne sais ! Mais ce qui est sûr, — j’atteste nos morts, — c’est que tous, jusqu’au bout, nous ferons tout notre devoir pour réaliser la pensée de notre race : le droit prime la force. »

Viviani a ensuite donné lecture de la déclaration ministérielle. « Il n’y a pour l’heure, a-t-il dit, qu’une politique : le combat sans merci jusqu’à la libération définitive de l’Europe, gagnée par une paix pleinement victorieuse. C’est le cri qui s’est échappé de toutes les poitrines, lorsque, dans la séance du 4 août, s’est levée, comme l’a si bien dit M. le président de la République, l’union sacrée qui, à travers l’histoire, sera l’honneur du pays. » Le gouvernement a ensuite précisé de nouveau, devant une Chambre unanime à l’applaudir, les origines et les responsabilités de la guerre : « Au premier jour du conflit, l’Allemagne niait le droit, elle appelait la force, elle méprisait l’histoire et, pour violer la neutralité de la Belgique, elle invoquait l’unique loi de l’intérêt. Depuis, son gouvernement a compris qu’il lui fallait compter avec l’opinion du monde et il a récemment tenté une réhabilitation de son attitude en essayant de rejeter sur les alliés la responsabilité de la guerre. Mais, au-dessus de tous les pesants mensonges qui n’abusent même pas les crédulités complaisantes, la vérité est apparue. Tous les documents publiés par les nations intéressées et, hier encore, le sensationnel discours d’un des plus illustres représentants de la noble Italie, témoignent de la volonté depuis longtemps arrêtée par nos ennemis de tenter un coup de force. Si besoin était, un seul de ces documents suffirait à éclairer le monde : lorsque, à la suggestion du gouvernement anglais, toutes les nations en présence furent sollicitées de suspendre leurs préparatifs militaires et d’instituer une négociation à Londres, le 31 juillet 1914, la France et la Russie adhérèrent à ce projet. La paix était sauvée, même à cette heure suprême, si l’Allemagne avait suivi cette initiative. Or, l’Allemagne brusquait la situation, déclarait, le 1er août, la guerre à la Russie et rendait l’appel aux armes inéluctable… Et puisque, malgré leur attachement à la paix, la France et ses alliés ont dû subir la guerre, ils la feront jusqu’au bout. Fidèle à la signature qu’elle a attachée au traité du 4 septembre dernier et où elle a engagé son honneur, c’est-à-dire sa vie, la France, d’accord avec ses alliés, n’abaissera ses armes qu’après avoir vengé le droit outragé, soudé pour toujours à la patrie française les provinces qui lui furent ravies par la force, restauré l’héroïque Belgique dans la plénitude de sa vie matérielle et de son indépendance politique, brisé le militarisme prussien, afin de pouvoir reconstruire sur la justice une Europe enfin régénérée. »

Cette déclaration, que tous les ministres, socialistes et autres, avaient entièrement approuvée et qui définissait clairement nos conditions de paix, a été accueillie avec enthousiasme. Le gouvernement a ensuite déposé un certain nombre de projets de lois, qui ont été renvoyés aux commissions compétentes. La séance a été levée et les Chambres se sont ajournées à demain.

Pendant que le Parlement donnait ce bel exemple de patriotisme, nos armées et celles du maréchal French continuaient, sur l’ensemble du front, leurs vains essais d’offensive. Il semble que nous n’ayons progressé nulle part.









					

		

		






Mercredi 23 décembre

Puisque le général Joffre me demande d’ajourner mon voyage en Alsace, je n’aurai donc pas la joie de porter moi-même des cadeaux de Noël aux enfants des communes occupées par nos troupes. Nous nous donnons du moins, Mme Poincaré et moi, la consolation d’envoyer des friandises et des jouets à trois mille écoliers alsaciens. Ce n’est pas sans quelque tristesse que nous voyons ces caisses partir sans nous à destination des vallées de la Thur et de la Doller.

Ouverte hier mardi, la session extraordinaire des Chambres a été close dès aujourd’hui. Après l’accueil chaleureux et grave qu’a reçu la déclaration ministérielle, tout le monde a compris que l’heure n’est pas aux discours. Sans débat, avec une silencieuse et impressionnante unanimité, le Sénat et la Chambre ont accepté tous les projets du gouvernement. Des crédits provisoires s’élevant 9 298 705 669 francs ont été adoptés pour le premier semestre de l’année prochaine. L’application de l’impôt général sur le revenu a été, avec l’assentiment de tous les partis, reportée au 1er janvier 1916. Le droit sur les successions a été supprimé au profit des ascendants, des descendants et des veuves de militaires morts au cours des hostilités. L’émission de bons du trésor a été autorisée jusqu’à concurrence de deux milliards et demi. Un premier crédit de 300 millions a été voté pour la réparation des dommages matériels résultant des faits de guerre. Les crédits ouverts par décrets depuis le 4 août ont été ratifiés. Toutes les élections sénatoriales, législatives, cantonales et communales ont été ajournées jusqu’à la fin des hostilités. Les Chambres se réuniront à nouveau, le mardi 12 janvier 1915, comme le prescrit la Constitution.

La bataille continue sur tout le front, sans que nous avancions sensiblement nulle part. Entre la mer et la route de Nieuport à Ostende, nous avons gagné 150 mètres. En collaboration avec les Anglais, nous avons repris Givenchy. Près du Moulin de Perthes-les-Hurlus, nous avons péniblement conquis 800 mètres. Dans le bois de la Gruerie, 150 ou 200 mètres. Rien de plus.









					

		

		






Jeudi 24 décembre

Triste veille de Noël. Finalement, les troupes n’auront même pas, pour leur réveillon, la suspension d’armes que le pape avait eu la pensée de leur offrir. L’accord n’a pu se faire avec les alliés orthodoxes ni même avec l’état-major français, qui ne croyait pas pouvoir interrompre ses offensives.

Mme Poincaré passe la journée à distribuer, dans les salles de la mairie du XIe arrondissement, place Voltaire, des vêtements et des jouets à six mille enfants de mobilisés.

Nous essayons la télégraphie sans fil entre notre poste de Lyon et Moscou. L’empereur de Russie assiste aux émissions faites dans sa ville sainte et il échange quelques mots avec moi. « Recevez, me télégraphie-t-il, avec l’expression de mes sentiments sincèrement amicaux, mes meilleurs souhaits pour les fêtes de Noël. » Les ondes m’arrivent directement, sans être brouillées ; mais les fêtes, les fêtes, où sont-elles ?

Mon ami Brieux, qui se dévoue tout entier à des œuvres patriotiques, est allé aux États-Unis pour y défendre la cause française et pour représenter l’Académie à la réunion organisée par l’Académie américaine des arts et des lettres. Je lui ai remis un mot pour le président Wilson et j’ai saisi cette occasion pour exprimer à ce dernier le regret que les événements ne m’eussent pas permis de me rendre à l’invitation que M. Nicolas Murray Butler et lui-même m’avaient adressée19. J’ai reçu du président Wilson la lettre suivante :


	

	

	« 7 décembre 1914.











« Cher monsieur le Président,

« Je me sens honoré de m’adresser ainsi à vous comme à mon confrère dans les lettres, et je désire vous remercier très sincèrement pour l’aimable message que vous avez bien voulu me faire parvenir par l’entremise de M. Brieux.

« Sans doute, je comprends pleinement les circonstances qui ont rendu impossible votre visite aux États-Unis, mais je n’en veux pas moins vous exprimer mon sincère regret qu’il vous ait été impossible de réaliser ce projet, et je désire profiter de cette occasion, non seulement pour vous exprimer mon profond respect personnel et mon admiration, mais aussi pour vous assurer de la chaleureuse sympathie de tous les hommes de lettres et de tous les penseurs des États-Unis pour le distingué président de la France.

« Les relations entre nos deux peuples ont toujours été des relations d’amitié si cordiales et si spontanées que j’ai un plaisir tout particulier, comme représentant officiel du peuple des États-Unis, à vous adresser, comme au distingué représentant de la France, l’expression de mes sentiments les plus chaleureux pour les citoyens de la grande République française.

« Veuillez accepter, cher monsieur le Président et admiré collègue, l’assurance très vive de ma sincère considération.

« Woodrow WILSON. »







	19. Voir l’Union sacrée, p. 8 et 9.











					

		

		






Vendredi 25 décembre

Celui de nos sous-marins qui porte le nom glorieux de Curie avait été envoyé à Pola par l’amiral Boué de Lapeyrère. Il vient d’y être coulé par des batteries de côtes et par des vapeurs autrichiens qui patrouillent à l’entrée de la rade. Le commandant et vingt-cinq hommes seraient prisonniers. Ce malheur réveille en moi le souvenir de Pierre Curie et de cette mort accidentelle, qui a stupéfié Paris il y a huit ans. Le destin aura beau s’acharner sur cette mémoire : il n’empêchera que ce soit en France que le radium a été découvert.

En même temps que la perte du Curie, j’apprends un autre sinistre naval, qui aurait pu être encore plus déplorable. Dans le canal d’Otrante, le Jean-Bart, qui m’a accompagné en Russie, a été torpillé par un sous-marin autrichien. La coque a été défoncée, mais, par bonheur, ni les compartiments étanches, ni les œuvres vives, n’ont été touchés, et mon brave Jean-Bart, blessé, presque éventré, est parti, à petite vitesse, pour l’île de Malte, où il espère reprendre haleine.

Sur notre front, nos offensives, qui devaient continuer pendant la journée de Noël, ont déjà fait place à une pénible défensive. Entre Berry-au-Bac et Bray-en-Laonnois, nous avons subi des attaques répétées de l’infanterie ennemie. En face de mon Clos dévasté, nous avons repoussé, tant bien que mal, dans le bois d’Ailly, un assaut des plus violents. En Argonne, nous avons dû résister aux Allemands qui se jetaient sur Saint-Hubert, sur Bagatelle, sur le bois de la Gruerie. Dans la région de Perthes et de Mesnil-les-Hurlus, nous avons eu à lutter contre des pressions formidables. Au nord de Sapigneul, les combats ont également été très durs. Le sang coule partout. La voix du canon couvre celle des cloches de Noël. Et pourtant, il faut tenir et durer.









					

		

		






Samedi 26 décembre

Malgré tous les efforts que le gouvernement a faits pour obtenir le concours militaire des Japonais en Europe, M. Clemenceau, qui ne perd pas une occasion d’exercer son opposition, redevenue systématique, et mon ami Stephen Pichon, si malmené l’an dernier par son ancien chef, mais retombé sous les griffes du tigre, ne cessent pas de nous reprocher, l’un dans l’Homme enchaîné, l’autre dans le Petit Journal, l’abstention persistante du cabinet de Tokyo. Or le gouvernement japonais a lui-même rencontré, sur les modalités de son intervention dans la guerre, de vives résistances dans sa propre Chambre des députés et il vient, par surcroît, d’être mis en minorité sur une question de politique intérieure. Il est donc à craindre que le rêve oriental de M. Clemenceau ne se réalise pas20.

MM. Dubost et Alexandre Bérard me disent que la Commission des finances du Sénat se préoccupe vivement des marchés de la guerre, dont plusieurs lui paraissent avoir été passés avec une grande légèreté. Si le contrôle parlementaire est pratiqué avec conscience dans les deux assemblées et si les commissions ont assez de tact et de discrétion pour surveiller la gestion gouvernementale sans prétendre la diriger, elles pourront certainement rendre de précieux services. J’attire l’attention de Millerand sur les observations de Dubost et de Bérard. Il me dit qu’il a déjà été amené à prendre des sanctions et qu’il continuera personnellement des vérifications attentives. Je ne mets pas en doute qu’il ne fasse le nécessaire.







	20. (1) De Tokyo, nos 164 et 166.











					

		

		






Dimanche 27 décembre

Le roi d’Italie m’a annoncé par télégramme que la reine vient de donner heureusement le jour à une princesse. Je lui envoie mes félicitations. Mais le roi et la reine ne sont encore pour moi que les souverains inconnus d’un pays ami. La guerre nous offrira-t-elle un jour ce que la paix ne nous a pas donné, le plaisir de les recevoir à Paris ?

En attendant, l’Italie ne perd pas son temps et elle s’arrange de son mieux pour que sa neutralité lui soit profitable. M. de Fontenay nous télégraphie de Durazzo21 qu’elle vient d’occuper Valona.

Les Allemands répandent à Copenhague le bruit qu’ils ont remporté de grands succès en Pologne22.

La fin de la lettre que j’ai reçue de M. Wilson s’adressant au peuple français tout entier, j’ai prié Delcassé de demander au président, par l’entremise de notre ambassadeur, si je pouvais en faire donner lecture à l’Académie. Nous recevons aujourd’hui 27 la réponse de M. Jusserand : « Dès le premier mot et sans hésitation, le président Wilson m’a dit : « Le président Poincaré a toute liberté pour lire ma lettre et en faire tel usage qui lui paraîtra convenable. Elle n’exprime qu’à peine la vivacité et la chaleur des sentiments que j’éprouve. » M. Wilson a ajouté qu’il ressentait pour la personne et le caractère de M. le président, au milieu de la terrible lutte actuelle, autant d’amitié que d’admiration. Il m’a ensuite longuement interrogé sur l’état de notre pays, l’esprit des troupes et du public. Les renseignements satisfaisants que j’ai pu lui donner ont paru lui faire plaisir. Je lui ai marqué combien on était touché en France de l’élan généreux avec lequel les Américains de toutes les classes manifestaient leur bon vouloir aux si nombreuses victimes françaises de la guerre et secouraient nos réfugiés et nos blessés23. » J’ai donc communiqué la lettre du président Wilson à M. Etienne Lamy, secrétaire perpétuel, qui la lira à l’Académie24.







	21. 27 décembre, n° 106.

	22. De Copenhague, n° 473.

	23. De Washington, n° 621.

	24. La lettre est conservée dans les archives de l’Académie.











					

		

		






Lundi 28 décembre

Je reçois, par l’entremise du grand quartier général, une touchante adresse des maires du territoire de Thann : « Les maires des vallées de Thann, Saint-Amarin et Masevaux remercient, me disent-ils, au nom des petits garçons et des petites filles d’Alsace, M. le président de la République des jouets qu’il leur a envoyés pour leur Noël. Sa pensée généreuse leur a apporté la joie et le sourire maternel de la France inoubliée et ils ont compris que le plus haut magistrat de la République confond, dans son cœur de Lorrain, les enfants de l’Alsace fidèle et ceux de la France qui s’est souvenue. La délicatesse de cette attention ne leur permet pas de douter qu’ils doivent à Mme Poincaré une large part de leur reconnaissance et ils la prient respectueusement d’agréer l’hommage de leur profonde gratitude. »

Après ce message, il m’en arrive peu à peu beaucoup d’autres, signés les uns des maîtres et des maîtresses, les autres des enfants eux-mêmes. Il m’en vient de Krüth, de Wesserling, de Saint-Amarin, de Masevaux, de Montreux-le-Vieux, de Montreux jeune, de Dannemarie, de Bitschwiller, de Chavannes-sur-1’Ëtang, d’autres communes encore, et tous sont conçus en termes délicats qui me laissent très ému. Pauvres petits écoliers qui ne savent pas encore s’ils seront demain Allemands ou Français et qui se tournent cependant vers nous avec confiance, comment aurions-nous le droit de tromper leurs espoirs ?

Je reçois M. Lebrun, député de Meurthe-et Moselle, qui était ministre des Colonies dans mon cabinet de 1912. C’est un des esprits les plus pondérés que je connaisse. Il est venu à Paris pour la session parlementaire. Il repart pour Verdun, où il sert comme officier d’artillerie et où je l’ai rencontré l’autre jour. « Le quartier général, me dit-il, continue à être très mal renseigné sur ce qui se passe au front. Il s’isole de plus en plus dans un optimisme excessif. On cache au gouvernement et au public une multitude de petits échecs qui suivent des tentatives imprudentes. Les fautes graves du début, folle offensive des Ardennes et de Charleroi, méconnaissance aveugle de l’utilité des tranchées, repos prématuré donné aux troupes après les trois jours de poursuite qu’a permis la bataille de la Marne, tout cela, qui aurait dû servir de leçon, est oublié, et on paraît prêt à recommencer, les cas échéant, des imprudences aussi graves. Sans que le gouvernement veuille commander, il doit, me semble-t-il, contrôler le commandement. » Sans doute, mais dans quelle mesure et jusqu’à quel point ? La limite n’est pas facile à tracer. Elle ne se fixera qu’à l’user et après bien des tâtonnements.

M. Augagneur vient à mon cabinet. « Ne croyez-vous pas, me demande-t-il, qu’après les magnifiques combats qu’ont livrés les fusiliers marins autour de Dixmude, ils seraient dignes de recevoir un drapeau, comme s’ils formaient réglementairement une unité militaire ? — Oui certes. — Consentiriez-vous à leur remettre vous-même ce drapeau dans le courant du mois de janvier ? — Avec joie. — Eh bien ! je vais faire préparer la cérémonie et je vous indiquerai la date. Nous pourrons, si vous le voulez, voir ensemble les armées du Nord. — Très volontiers. Faites. Le plus tôt sera le mieux. »

M. Lahovary, ministre de Roumanie, m’envoie un de ses compatriotes, M. Diamandy, qui a récemment passé à Sofia. M. Radoskvof lui a dit que jamais la Bulgarie ne marcherait contre la Triple-Entente. Non, jamais, vous m’entendez bien. Il est probable, en revanche, qu’elle va s’avancer vers la ligne Enos-Media, dès que la Turquie aura retiré, de ce côté, une partie de ses troupes. M. Diamandy me donne l’intervention de la Roumanie comme certaine pour la fin de février. Je crains qu’il ne s’abuse. Il est également allé à Nisch ; il assure que la victoire serbe n’a pas été due seulement au courage serbe, mais à une débandade des Autrichiens, entraînée par la reddition volontaire des régiments Slovènes.









					

		

		






Mardi 29 décembre

Conseil des ministres. Millerand est encore à Bordeaux. Ses collègues se plaignent tous de son absence obstinée. Viviani, Ribot, Marcel Sembat, l’accusent d’affecter une indifférence dédaigneuse pour le Parlement, de laisser dire autour de lui qu’on se passera des Chambres, et d’accepter de trop bon gré l’indépendance de l’état-major à l’égard du pouvoir civil.

Longue conversation, seul à seul, avec le général Gallieni. Je lui demande de me dire franchement quels sont pour demain ses désirs personnels. Il voudrait, me dit-il, être nommé commandant d’armée, de préférence en Alsace, comme Joffre le lui a offert. Mais il craint que la nomination ne se fasse attendre, Joffre n’ayant pas, en ce moment, assez de forces disponibles pour constituer en Alsace une armée distincte. D’autre part, comme il est naturel, Gallieni n’accepterait qu’un commandement d’une certaine importance, et il n’en voit pas de vacant. Il me parle de cette situation fausse avec un peu d’amertume, mais il ne laisse échapper aucune parole incorrecte ou déplacée. Je lui promets de faire tout ce qui dépendra de moi pour qu’il lui soit confié un emploi digne de lui.

Gallieni pense qu’il sera très difficile de percer le front ennemi et il n’attend pas grand résultat des offensives en cours. Elles ont totalement échoué aux environs d’Arras et ne paraissent guère plus heureuses devant l’armée de Langle de Cary.

Voici déjà qu’arrivent les vœux de nouvel an. J’en reçois aujourd’hui de très cordiaux du roi Alphonse XIII et du roi Victor-Emmanuel III. Mais ce sont des télégrammes qui affectent un caractère personnel et ne s’adressent qu’à moi. Le nom de la France n’y est même pas prononcé. La neutralité a ses exigences. Comment souhaiter une bonne année à la France, sans paraître souhaiter une mauvaise année à l’Allemagne ?









					

		

		






Mercredi 30 décembre

Le prince régent de Serbie nous exprime le désir de recevoir le plus tôt possible de nouvelles munitions. Il sollicite, en même temps, trois batteries de montagne, sans lesquelles, dit-il, l’offensive ne pourrait que difficilement être reprise en Bosnie. Le régent se montre préoccupé de la possibilité d’une nouvelle attaque autrichienne. La nomination d’un archiduc au commandement de l’armée qui doit opérer contre la Serbie lui fait supposer que l’Autriche est décidée à tout tenter pour essayer de réparer sa récente défaite25. Ainsi, de quelque côté que nous tournions les yeux, l’année nouvelle nous apparaît enveloppée de brume et chargée d’inconnu.

M. Tittoni a dépensé d’étonnantes ressources d’habileté à essayer de justifier auprès de Del-cassé l’occupation de Valona. Il a émis, en même temps, l’opinion qu’Essad Pacha, violemment combattu dans Tirana, son propre fief, par les efforts combinés des Turcs et des Autrichiens, se trouve dans une position très critique. « Et s’il vous appelle à son aide ? a demandé M. Delcassé. — Nous ne bougerons pas, a répondu M. Tittoni. Je l’ai dit et répété à Rome ; il ne faut pas que notre détachement de marins s’aventure au delà de la portée des canons de l’escadre. En Albanie, l’engrenage est particulièrement à redouter. Or, nous ne voulons pas être engagés d’un côté, au moment où notre intérêt nous commanderait de nous engager d’un autre26. »

Nos attaques ont recommencé en Champagne ; elles ont été aussi coûteuses et n’ont pas eu plus de succès que le 20 et le 21 décembre. Nous sommes partout devant une forteresse inexpugnable.







	25. De Nisch, n° 434.

	26. De M. Delcassé à M. Barrère, n° 543.











					

		

		






Jeudi 31 décembre

Au Conseil des ministres, M. Malvy m’apprend que la censure a coupé ce matin la moitié d’un article que Clemenceau m’avait entièrement consacré. Dans la première partie, qu’on n’a pas « blanchie » et qui a paru telle qu’elle avait été composée, l’infatigable polémiste raconte qu’à ma demande, Millerand a fait venir des dragons du front pour m’escorter demain, 1er janvier, dans mes visites officielles aux présidents des Chambres. Dans la seconde partie, celle qui a été supprimée, Clemenceau alléguait que j’avais eu le triste courage de faire augmenter mes frais de représentation, pendant que des malheureux mouraient de faim.

Si habitué que je fusse aux injustes fantaisies d’un homme qui méprise l’humanité, parce qu’il s’en est fait, une fois pour toutes, une image méprisable, j’ai été, je l’avoue, indigné par la double calomnie dont il cherchait à atteindre, en des heures comme celle-ci, le citoyen qui a, malgré tout, la charge de représenter la France aux yeux des combattants, et des mères, et de l’étranger. J’ai donc fait porter à M. Clemenceau la lettre que voici :

« Monsieur le président, j’ai appris ce matin que la censure avait, en partie, supprimé un entrefilet où vous portiez contre moi deux accusations. Je ne songe pas, bien entendu, à m’expliquer avec vous sur cette mesure ; mais m’étant renseigné sur ce que contenait l’article blanchi, je ne crois pas pouvoir laisser sans une réponse personnelle votre double imputation. Vous êtes sénateur, vous avez été président du Conseil, vous êtes Georges Clemenceau ; j’ai une magistrature républicaine à exercer aujourd’hui devant l’ennemi ; il ne sera pas dit que j’aurai jamais négligé aucune occasion de conjurer des discordes civiles.

« Vous avez été victime d’une double mystification.

« Jamais je n’ai eu l’idée paradoxale de faire retirer des troupes du front pour être escorté demain dans mes visites aux deux assemblées. Si j’avais voulu maintenir l’escorte traditionnelle, il eût été facile de trouver des cavaliers libres, puisqu’il y en a dans le camp retranché de Paris. Mais il y a plus de dix jours qu’après entente avec MM. Dubost et Deschanel, il a été décidé que les bureaux des Chambres, les ministres et moi, nous sortirions tous demain sans aucun apparat. On n’a donc pas pris aux armées un seul dragon.

« Jamais non plus je n’ai eu la pensée criminelle de demander une augmentation quelconque d’émoluments et je tiendrais pour le plus vil des êtres un président qui, à l’heure présente, nourrirait un dessein semblable ou n’emploierait pas la totalité de ses ressources à secourir les malheureux. Lorsque le projet des douzièmes a été dressé, il l’a été conformément à un usage constant : les frais de représentation de la présidence étant payables d’avance et par trimestre, le ministère des Finances a porté, comme à l’ordinaire et, d’ailleurs, à mon insu, un trimestre de plus que les six douzièmes au chapitre de ces frais. Il en a toujours été ainsi, chaque fois que des douzièmes ont été votés, mais il va sans dire que le trimestre inscrit par avance ne constitue jamais une augmentation et qu’il est ensuite déduit du montant annuel du chapitre. Bonne ou mauvaise, cette pratique n’a pas cessé d’être suivie depuis 1875 et elle a même donné lieu, il y a quelques années, à un échange d’observations au Sénat entre M. De-lahaye et M. André Lefèvre, sous-secrétaire d’État aux Finances.

« À la dernière session, les Chambres ont voté les douzièmes sans présenter aucune objection contre le tableau qui était annexé au projet, mais, ayant remarqué, après coup, les chiffres proposés pour les frais de représentation, je me suis renseigné auprès de M. Ribot et, malgré les explications qu’il m’a données et que je viens de vous rappeler, je lui ai demandé de rompre avec un usage qui, à mon avis, ne se justifie guère et de n’inscrire dans le décret de répartition que le montant exact des six douzièmes, et c’est ce qui a été fait.

« Ainsi, non seulement personne n’a eu l’abominable intention que vous m’avez attribuée, mais j’ai moi-même, spontanément, fait cesser une pratique qui pouvait donner lieu à malentendu.

« Je demeure stupéfait de la facilité avec laquelle vous accueillez les bruits les plus absurdes, lorsqu’ils font écho à vos préventions. Ce que vous m’aviez dit à notre dernière entrevue m’avait déjà prouvé quelles étranges erreurs de psychologie vous commettiez, lorsque vous aviez a priori frappé quelqu’un d’indignité. Mais, tout de même, vous pourriez vous dire qu’à moins d’être un lâche ou un dément, un homme qui a la charge et l’honneur de certaines fonctions doit être, par la force invincible des choses, moralement et physiquement incapable de céder, en des circonstances comme celles-ci, à des calculs personnels. Si vraiment vous ne le comprenez pas, je vous plains d’avoir dans l’âme une si aveugle puissance de haine et de mépris. »

Voilà à quelles justifications un président de la République est condamné, en temps de guerre, par le bon plaisir de M. Clemenceau. Ma lettre restera sans doute sans réponse, mais j’avoue qu’à l’écrire, je me suis senti un peu soulagé.

Plus aimables que les articles de l’Homme enchaîné, les vœux de fin d’année affluent à l’Élysée : vœux du roi d’Angleterre, du roi des Belges, du gouvernement belge, du roi Pierre de Serbie, du prince Alexandre de Serbie, du général Joffre et des armées de la République, que sais-je encore ? Partout la même confiance, partout le même serment de lutter jusqu’à la victoire.

Certes, l’année ne s’achève pas dans des chants de triomphe. L’ennemi a échoué dans toutes ses grandes tentatives ; il a été vaincu devant Nancy, sur la Marne, dans les Flandres ; il est immobilisé partout ; mais nous ne le sommes pas moins et une grande partie de notre territoire reste envahie. Chaque effort que nous avons fait pour renverser la muraille que nous avons devant nous a été effroyablement coûteux et s’est brisé à une résistance irréductible. Nous ne sommes arrivés à percer ni au centre, ni aux ailes. Nous interdisons tout mouvement à l’adversaire, mais lui-même nous lie les mains et les pieds. Il ne semble y avoir aucune raison pour que les Allemands et nous, nous ne restions pas ainsi face à face, éternellement.

Et cependant, pour tout Français qui garde son sang-froid et qui réfléchit, ce sont des promesses de succès que nous laisse, en partant, l’année qui va mourir. Je ne dirai pas que le temps travaille pour nous ; il ne travaille jamais que pour ceux qui s’aident eux-mêmes ; mais il va nous permettre de nous aider. Ce matériel qui nous manque, nous allons pouvoir le fabriquer ou l’acheter. Toutes les mers nous sont ouvertes ; nous communiquons librement, non seulement avec nos alliés, mais avec l’Amérique. Nos ennemis au contraire, sont à peu près bloqués. L’Angleterre et ses dominions préparent les armées que lord Kitchener nous a fait espérer pour 1915 ; nous exerçons nous-mêmes une jeunesse impatiente de rejoindre ses aînés ; nos alliés et nous, nous aurons bientôt des forces. fraîches, mieux armées et mieux équipées que jamais. Comment ne pas faire confiance à l’avenir ?

Tout nous interdit de désespérer. Pour moi, si quelque doute m’effleurait, je demanderais simplement à la France de me soutenir et de me réconforter. Jour et nuit, je la sens présente. Plus elle souffre, plus elle m’apparaît comme un être concret, comme une personne vivante aux traits familiers. Je la vois, debout auprès de moi, portant encore au flanc ses blessures de 1870, mais calme, fière, résolue ; et je l’entends qui me dit, d’un ton qui ne souffre pas de réplique : « Puisque je t’ai placé moi-même à ce poste et que tu as accepté de l’occuper, c’est à toi de donner l’exemple. Reste là et tiens bon jusqu’au bout. »
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